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Cet ouvrage formera vingt voiumet, qut comprendront jusqu’il 
l'année iSiâ. 

^ partir de cette époque chaque session législative sera rédigée en 
Ttn volume , plus ou moins fort , selon l'abondance des matières. Cette 
seconde série a été ouverte par la session de l8ig — 1820, un volume 
de huit cents pages , qui se vend séparément de la collection ; prix , 
10 francs sans portraits , et I3 francs avec les huit portraits. Les sous- 
cripteurs à tout l'ouvrage ne paient ce volume que 7 et qfrancs. 

pliant li la première série , dont le dix-huitième volume est sous 
presse , le prix de chaque volume reste fixé à 5 francs sans portraits , 
et 7 francs avec six portraits pour les souscripteurs. 
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LE CÔNSULAT. ' . 

De Van 8 à Van 12 delà Rêpublujue. — l'j^bet 1799. 
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DE LA CONJURATION DU 18 BRUMAIRE. 

.• ^ ^ 

* . * * 

Okze années viennent de s’écouler pendant lesquelles les 
Français ont plus vécu' pour l’histoire que pendant onze 
siècles de leur monarchie : sujets , ils avaient disparu devant 
le nom de leur ihailre; peuple souverain, ils ont rempli 
l’univers de leur gloire. Ils se sont montrés grands avant 
qu’on les eût vus grandir : c’est'que le goût des lettres et des 
sciences avait nourri chez eux l’amour de la liberté ; et quelque 
direction que le despotisme eût voulu donner à la culture de 
l’espri^, qa^ques entraves qu’il eût opposées à sa marche, 
dès longtemps^ génie s’était affranchi des chaînes imposées 
' par l’ignorance, ou cachées sous une humiliante protection. 
Un avantage naturel du caractère des Français est encore 
de ne pouvoir pas se dégrader sous le joug de la servitude ; 
ils y passent sans se courber ; ils se jouent de leurs fers , et 
n’accordent à leurs tyrans qu’une obéissance moqueuse : on 
ne cite pas un de leurs rois qu’ils n’aient frappé de fouet de 

XVII. I 
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l’épigrammc. Se Ia>seuC-ilii Je ce» puériles vengeance», c’est 
• . par une explusiun qu’ils reinoiUeuté leur J^iùlé. 

En 1781) ils ont ébranlé l’Europe : leurs armes ont léié 
< moins funestes aux trônes què la Déclaratiou des Droits Je 
. l’houime. Plus éclairés et jilus justes qtic les anciens peuples 
libres , les Français ont donne l’éxeiuple d’un/B llépubliquc 
sans aristocratie <fl sans ilotes. Ils auraient pu atteindie à la 
, réalité du beau idéal «dans ce luuJb de gouvernement; inai.s , 
soit par l’elfet d’une longue habitude de la mOuarebie, suit 
que l’exercice toujours orageux de 1a souveraineté devienne 
pour eux ifne fatigue, ils rcalèrent trop disposés à suivre 
la fortune d’un liomiue : leur générosité se serait indignée 
^d’une loi qui punît le iiiéritç trop éclatant ; l’os^acisme leur 
a manqué. * ' , 

Les Français se dévouent quaud ils admirent ; ils se don- 
nent quand iis aiment; et aucun peuple n’est plus pronqit 
à l’euthousiasuie , plus accessible à la reconuaissânee. C’est 
ainsi qu’aux premiers jours de leur alTrancbisseaiënt , quoi- 
qu’ils fussent représentes par une Assemblée le foyer de 
toutes les. lumières , et dont’ la majorité exprimait la voix 
nationale , on les vit encore choisiq entre les grands 
citoyens. . " 

iis adoptèrent successivement trois hl$ de ,1a révolution. 
Mirabeau d’abord, qui s’était placé le premier entre les 
patriotes illustres : la mort jirematurée du célèbre orateur 
servit sa propre gloire et l’intérêt public; le Démostheue 
moderne traitait avec^Philippe. 

Robespierre parut ensuite..*. (1') ~ 

La chute de Robespierre laissa longtemps la République 
en proie aux iulrigaus, aux exacteurs, aux sophistes poli- 
tiques. Le peuple n’osait faire un troisième choix entre ses 
représentaus. Il porta ses bommages et son affection sur 
les défenseurs de là patrie, qui seuls se maintenaient dignes 


(<) , tome XIV , le jugement [lOrté sut ce législateur. — A sou 

avènement Bonaparte voulul enCn conuailre la’^vcrilè Sur le 9 thormi- 
doc ; il interrogea un ancien collègue de Rohcspicrie que le 18 brumaire 
avait élevé à de hantes l'onctious. t,**'* répondil : f es/ un proies 
, mais non plaidé. , 
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de la reconnaissaïuie uafloiiale ; et c’est de leurs rangs (jue 
sortit un homme l’orgueil de la France, et rétonnemeat du 
monde : l’antiquilé n’a rien qui puisse lui être comparé ; l’ima-: 
gination ne conçoit rien de plus prodigieux dans l’avenir. Il 
a fait un épisode dans la marche de l’esjiril liuniain. 

Ainsi, de ces trois hommes que la voix publique appelait 
à diriger le char de la révolution, le premier le lança dans 
la carrière ; le second lui imprima une marche trop rapide; 
le dernier l’arrêta de sa main puissante. 

Esprit créateur , Bonaparte dédaignera cgaJemeut le point 
de départ et le but de la révolution : il se placera entre les soc ■< 
venirs et les espérances ; il s’clev^w au dessus de toutes les 
volontés. Mais, pour la premièrÉTOs, les Français se soniiit 
donné un chef capable de les conduire et de les apprécier r 
Bonaparte justifiera l’enthousiasme,, uourrira l’admiration, 
méritera la confiance et le dévouement qui sont un besoin de 
leur âme ; avide et prodigue de tons les genres d’illustration, 
il saura même leur rendre glorieuse la perte de la liberté, 
il les associera à la grandeur Je ses pensées , à l’éclat de ses 
triomphes; il ne séparera pas sa renommée de la leur ; il 
estimera leur amour comme sa plus digne récompense; c’est 
avec eux qu’il sera jaloux de conquérir l’iimaortalité , et 
c’est avec lui que le grand peuple partagera le respect des 
générations. La France n’oubliera poiut , mais elle pardon- 
nera à Bonaparte le crime de lèse nation qui fut la source 
de sou pouvoir; elle dira, à quiconque voudrait l’imiter; 
un 1 8 brumaire n’est permis, qu’au génie réparateur. Si l’on 
rend grâce à la foudre , c’est lorsque ses dévastations ont 
dégagé un atmosphère impur et rendu la terre plus féconde. 

C’est le Consulat qui s’élève : la République le salue 
sans se voiler. Heureuse la France , trois fois plus grand le 
grand homme, s’il reste fier du nom de citoyen, recop» 
uaissant du litre de consul ! 

Bonaparte avait traverse sans éclat les premières années 
de la révolution : il possédait les qualités du citoj'enet du 
soldai; mais alors* les vertus publiques ii’ëtaieul considé- 
rées 'que comme de simples devoirs. Qa.o.d deux pai lis 
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puissans se disputèrent le gouveraeiaent de l,’£tat on l’apcr- 
fut se prononcer pour celui qui imprimait le plus de force 
au inouvementrévolutionnaire ; il plaignit les girondins , et 
siiÎTit les montagnards. On voit son génie s’enflammer à l’as- 
pect de ce port que la trahison avait livré aux plus cruels enne- 
mis de la France ; il arracha Toulon aux Anglais. Frappé par 
la re'action qui suivit le () thermidor , il ne reparaît qu’avec 
le triomphe de la liberté sur la contre-révolution armée ; au 1 3 
vendémiaire il défendit la Convention nationale contre les 
royalistes. {P'ojrez tome xv. ) Jusque là Bonaparte a honoré 
des emplois secondaires. Bientôt après, dans l’intime con- 
viction de ses forces , fl Kclame du Directoire exécutif un 
commandement supérie^p^ il désigne meme une contrée 
féconde en. souvenirs divers, comme s’il se sentait appelé à 
consoler les ombres illustres de l’antiquité , et a venger les 
victimes de la politique moderne. Sa demande excita l’éton- 
nementron hésita. Ce n’est point Barras, c’est Carnot qui 
sut l’apprécier; c’est Caruot qui fit accorder à Bonaparte le 
généralat en chef de l’armée d’Italie. Ici commence l’immor- 
talité du héros. 

La terre adoptive des beaux-arts n’est pas foulée par un 
conquérant farouche ; la terre qui s’est humiliée sous le sacer- 
doce n’est pas punie par un vainqueur inclément. Bonaparte 
n’envahit point ; il délivre. Il rend aux citoyens leurs droits, 
auxcitésleur indépendance; il salue et relève les monumens 
du génie; il appelle, il encourage, il inspire les artistes et 
les sav;)ns ; le pays des Romains lui doit un retour à sa gloire 
antiques il donne à la République française une gloire nou- 
velle , d’impérissables richesses , et la paix;- et pour trans- 
mettre aux générations cet art inouï des conquêtes, il crée 
une éloquence encore plus ignorée, l’éloquence militaire : 
ses proclamations en sont les premiers modèIes.,Désorraais 
le grand homme est révélé : les Français ont admiré; ils 
sont à lui. 

( la. Ho J»; ce volume, les documcD.s cclatifs au relonr 

à Piiri.sde Bonaparte ajircs scacaui^^nea tl’Italic. ) 

Cependant le trinmviratdirjctorfel , effrayé d’une inBuence 
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dont i! ne ]>ourrait balancer l’effet par aucun moyeu de 
grandeur qui lui fût propre, a re'solu l’abaissement ou la 
perte du jeune guerrier qui osait, comme il l’avait pre'dit 
lui-même , revenir vieux de l'armée. Bonaparte ne laissait 
éclater que l’ambition de la gloire ; mais la fatigue de l’inac- 
tion pouvait le rendre dangereux. On flatte son imagi- 
nation ardente par l’idée d’une entreprise extraordinaire, et 
c’est avec enthousiasme qu’il accepte un brillant exil. Des 
projets surl’Egypte existaient depuis longtemps; ils n’avaient 
pour but que l’avantage et la protection du .commerce 
français dans cette contrée : Bonaparte les voit, et les 
agrandit;. </ lUre aux sciences le plus beau champ 
qu'elles aient jamais exploité. L’élite de l’année et des 
généraux, une réunion de savans distingués, d’artistes et 
d’ouvriers habiles composèrent cette expédition mémorable. 

Quarante siècles contemplaient les Français dans l’hé- 
ritage des Sésostris , tandis que leur patrie était déchirée par 
les factions, ruinée par un gouvernement spoliateur , et 
menacée par l’étranger; les peuples alliés de la République 
avaient été abandonnés à la fureur de leurs tyrans ; l’Italie 
expiait sa renaissance d’un jour à la liberté. Une crise était 
devenue inévitable et nécessaire dans le gouvernement de' la 
France : tous les partis cherchaient un chef ; tous les vœux 
invoquaient un héros ; déjà plusieurs généraux avaient r®Ç*i. 
ou fait des propositions^ ( fTcyez dans le tome précédent la 
situation de la République en l’an 7. ) 

C’est eu cet état de choses, et d’accord avec Syeyes , que, 
Lucien Bonaparte , alors membre du Conseil des Cinq Cents , 
écrivit à son frère pour l’engager à revenir en France : il 
ne lui donnait d’autre motif que le salut de la chose publi- 
que, et il le mettait à même déjuger de ses dangers par 
quelques détails particuliers ajoutés aux nouvelles que lui 
portaient les journaux. 

Bonaparte avait alors recueilli la gloire que pouvait lui 
offrir l’Egypte ; il ne s’y serait plus maintenu qu’en soute- 
nant contre les barbares une guerre dout l’issue paraissait 
au moins douteuse ; il eût vainement attendu des secours 
de la France épuisée. Par son retour , au contraire , il espé- 
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i-ait <le s<‘rvir la lù'puMiijuo , ilôlivrer une seconric fois ■■ 
l'Italie, et d'ajouter ainsi 'à sa propre renommée. IJona— 
j)ar^e ne balance pas; à la réception des lettres de sot» ffere 
il prend secrètement tontes les dispositions nécessaires pour 
son dcp-irt ; il laisse le commandement en chef de son 
armée an plus habile, au plus digne de ses lientenans, .1 
Kléber; enfin il quitte l’Afrique, accompagné des savans 
Berthollct* et Monge , « des généraux Berlbîer , M'irat, 
Andréossy , Dessières, Leclère, Lasne et Marmonl : il avait 
dans sa suite des matoeloucks et qtielques Arabes. Apres 
quarante-sept jours de navigation , il débarque à Fréjus, le 
I- vendémiaire an 8 de la République ( 8 octobre 174)9). 

Sa traversée avait été un prodige. On a voulu y voir une 
combinaison du cabinet de Londres , d’accord avec certains 
(^ip!omal$$ de France; et ces prétendus hommes d’état , qui 
ne savent affirmer ni démentir, ontlaissé subsister une asser- 
tion mensongère qui flatte leur orgneilleuse nullité. La 
vérité c’est que la fortune de Bonaparte l’a -'en'." protégé 
contre la croisière anglaise , et que son retour est l’unique 
: effet de sa volonté. En s’embarquant il avait dit à un des 
siens : si j'àhnrdeen France, le règne des avocats est fini. 

Son apparition soudaine fut'pour la République un événe- 
ment merveilleux dans le même moment les journaux 
publiaient les rapports officiels qu’il avait adressés antérieu- 
rement au Directoire sur sa campagne d’Egypte , et le der- 
nier de ceshcrpïques récits le laissait à son camp des Pyra- 
mides, Au nom de Bonaparte , annoncé par le courrier 
qui le précédait pour faire prép.irer 'des chevaux , les 
citoyens, surpris, levaient spontanément au ciel un regard 
d’espérance et de gratitude, puis soulageaient leur âme en 
s’écriant viVe Ttonnparte-, les cités, les villages, les mai- 
sons re.'taient abardonnes ; la foule se précipitait sur les 
routes pour le saluer plus promptement, pour Je remerenr 
de sa présence ; des illuminations , des hommages impromptu 
signalaient partout son passage (i); on se disputait le 


^1) I.yoïi une prlite piirr, iniiliilrc Iç Itérât ilr retour, fiilcom- 
poscc d iuRpirallnn, et jouée pour ainsi dire pendant que r.inli-nr 
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. t)Onhenr (le l’apercevoir, on revenait orgneilleiii Je l’aToir 
vn; il n'y araitplus pour les Français ni alTàires ni spectacle; 
Te senl nom Je Bonaparte retentissait aux théâtres et dans 
les places publiques; enfin son retour fut moins un triomphe 
' (ju’une fétb nationale , dans laquelle on célébrait à l’avance 
les victoires qu’il remporterait. Bonaparte arrivait sans 
aucua projet; mais au te'moignagc de tant de confianr,e 
et d^imourç mais devant un tel peuple , l’âme tTun homme 
de génie ne devait-elle pas s’ouVrir-.\ une vaste ambition ? 

Cependant au milieu de cet enthousiasme les amans 
jaloux de la liberté cédaient à d’inquiètes réflexions; ils 
se disaient : un général ne doit quitter S6n poste (jti’en* 
vertu d’un ordre ou d’nne permission du pouvoir exécutif; 
si le Directoire , *ant de fois hostile envers la Constitution , 
a rappelé le général de l’armée d’Orienf, quel est encore 
son but? s’il ne l'a point rappelé, quelles vues dirigent 
Bonaparte ? Il reparaît au moins en déserteur, et son crime 
s’aggrave de l’illustration de son nom... D'un autre côté 
on savait que dans les <ânq''nienibces du Directoire il n’y 
en avait que deux , .Moulins et Gohier , cpii fussent franche- 
ment républicains ; que le sombre Syeycs-, d’accord avec 
des membres du Conseil des Anciens , avait non seulement 
le projet de substituer une dq ses œuvres métaphysiques h 
la Constitution existante , mais qu’il méditait encore le 
projet plus éloigné de rétablir, en France une monarchie 
au profit d’un prince étranger ; que Barras , dans s(^n hypo- 
crite et cupide légèreté, ne voulait ni monarchie ni répu- 
blique, ,et n’attendait que l’occasion de frapper un coup 
d’état qui le maintint dans l’autorité en abaissant les partis 
qu’il trahissait»;' on ji’ignorait pas que ces deux factions , 
chacune dans leur intérêt , cliercliaieut depuis longtemps â 
s’attacher un capiftineTenommé : Joubert venait de leur 
échapper par une mort illustre daus les champs de Novi , 


rcriiait ; les aotenrs lisaient leurs rôles. Bonaparte ne put se défendre 
d’assister à cette repré.senlalion ; il y fut porté p.ar les Lyonnais, et 
raccneil qu'il reçut d'eux commença san attacliement pottr 1a tecondu 
ville de la République. 
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et Moreau hésitait. La majorité du Conseil des Cinq Cents 
conjurait seule pour la République. 

Dans cette disposition des esprits quel accueil recevra 
Bonaparte , quelle espérance fer.a-t-il naître? La nouvelle 
de son débarquement , connue à Paris le 21 vendémiaire , • 
devait être le lendemain l’objet d’uu message du Directoire 
aux Conseils ; c'est cette communication , quels qu’en 
soienUles termes, qui déterminera la marche des partis. 
En conséquence une réunion particulière de députes des Cinq 
Cents eut lieu quelques heures avant la séance du 32 ; et là 
on apprit que le Directoire , qui n’avait donné aucun ordre 
à Jlonapartc, partageait la surprise générale; qu’il blâmait, 
et redoutait son retour , mais que néanmoins il avait 
résolu de ne pas se montrer plus sévère que toute la France. 
Moulins avait opiné pour que Bonaparte fût arrêté sur le 
champ, et sommé de rendre compte de sa conduite devant 
un conseil de guerre : Gohier aurait appuyé Moulins ; mais 
Barras et Syeyes disposaient de la voix de Roger Ducos. 
Dès lors il fut démontré que ces deux directeurs, d’or- 
dinàire si soupçonneux et si vains de leur pouvoir, ne se 
montraient tolérans envers l’illustre fugitif que dans le 
désir de l’employer à l’accomplissement de leurs projets; 
ainsi il devenait pressant de leur ravir cette grande, res- 
source , d’appeler Bonaparte dans les rangs des patriotes , 
et de ne faire servir ses .talens et sou influence qu’à 
l’affermissement de la Constitution, qu’à la défense de la 
République. On convint de recevoir le message direc- 
torial avec les marques d’une grande satisfaction , et 
d’accueillir le déserteur de l’Egypte comme le libérateur 
de la patrie. Cette réunion s’était ténue chez Je général 
Bernadote , alors l’espoir du parti républicain : le Dirép- 
toire , qui le craignait , venait de lui retirer le ministère 
de la guerre, dans lequel il avait en peu de jours réparé 
les fautes d’une année. Il est assez remarquable que parmi 
les députés qui se trouvaient ainsi rassemblés, la plupart 
observateurs rigoureux de la discipline militaire , il n’y 
eut qu’un opposant au plan de conduite adopté; c’est 
Augereau, intrépide soldat, mais chef ignorant et vain; 
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il SC répaudit en invectives contre Boiiajiarte ; cl cc 
qu’il lui reprochait surtout avec beaucoup de forfanterie 
celait d avoir, disait>il, usurpe la gloire que lui Augereau 
avait acquise en Italie. 

Oès le matin du 22 les citoyens s’elaient portés en aflluence 
au Conseil des Cinq Cents pour apprendre officiellement la 
itouvelle qui faisait la joie publique; ils avaient avec eux 
des militaires et des musiciens. La séance s’ôuvre au bruit 
des airs patriotiques. Bientôt après on annonce un messager 
d état; il est entoure, pressé, applaudi même.' Mais la lecture 
qui est aussitôt donnée de la communication, jeite d’abord la 
fonle impatiente dans une vive anxiété : le Directoire infor- 
mait le Conseil de la défaite des Anglo-Russes en Hollande , 
et confirmait d impOrlans succès obtenus sur d’autres points 
Massena , Brune , Lecourbe, Champi6nnet relevaient la gloire 
française. C’est l’arrivée de Bonaparte qui paraissait au peuple 
être la victoire la plus éclatante que la République pût rem- 
porter sur ses ennemis. Enfin , et comme par postscriplum , 
ie Directoire annonce avec plaisir çu’il a aussi reçu de^ 
nouvelles d’Égypte; que le général Berthier a débarqué 
\ le 1 -J de ce mois -à Fréjus avec le général' cn chef Bona- 
parte.,. A ces mots, dont l’ambiguité indignait enepre l’hé- 
sitation des directeurs le message est interrompu par 
des acclamations universelles ; les représenlans se lèvent en 
criant vive la République ; Ics speclateurs mêlent à ce^vat 
le nom de Bonaparte. * 

Carré ( du. Rhône ) et Portiez de l’Oise ): s’élancent les 
premiers à la tribune, et paient aux armées françaises, à 
Masséha ,à Brune , à Bonaparte, un égal tribut d’éloge et de 
reconuaissauce. Bribt ajoute ençore à ces hoiiRnages , si gé- 
néralement mérités; ^nai^, organe 3és‘ députés réunis le* 
matin chezBernadote , Briot terminé son discours en impo- 
sant à Bonaparte une dette particulière : « Il revient, dit-il , 
il revient cét homme que l’Itaiie a vu tant de fois victorieux ! 
Il a touche le sol de la République'; il revient fidèle à sa 

( 1 ) Jusqu’il 1 arrivée de Bonaparte 1rs faiseurs de nouvelles cxnli- 
qnyient cette phrase en disant que Berthier amenait prisonnier le 
general en chef. ' 
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Jpslinee. Son l’riH® <}pjà ans j'eus < 1 e« peuples qu’il tîe’- 
livra , et qu’il doit affranchir encore : cette epce menaçante 
et terrible sera tirée! Bonaparte est debout; il paraît snr 
la tombe de Joubert, et c’est de là, Italiens, qu’il \ous 
promet de nouveau le secours de son bras I 11 vous appelle à 
la liberté, et l'Europe à la pais ! Celui qui rédigea le traité 
de Campo-Formio ; celui qni dans Mantoue rendue honora , 
dans la personne du vieux Wurmser , la valeur sui'vivant à 
l’àge , et la fidélité suppléant à la force ; celui-là proclamera 
, <Ie nouveau les droits des peuples d’Italie ; celui-là assurera 
la paix dans ces belles contrées : il aura encore des témoi- 
gnages de respect à donner à ces vieux chefs ennemis blan- 
chis dans les combats, et qu’il trouve déjà à demi -vaincus. 
Préparons-lui des éloges,, car. bientôt il combattra de nou- 
veau pour la patrie ; c’est assez dire qu’encore une fois il 
méritera sa reconnaissance. • 

Bonaparte arriva à Paris le 3.4 («)• Dès ce moment, soit 
dans les réceptions d’apparat , soit dans les visites particu- 
, libres , soit à des dîners , au spectacle ou dans les prome- 
nades , tous les yeux et tous les esprits s’attachent à sa 
personne. ,Le peuple l’attend à sa porte , le salue dès qu’il 
parait , et le suit le reste dn jour , l’accompagnant sans cesse 
des bruyans témoignages de son admiration ; s'arrcte-t-il , 
. la personne qui le reçoit acquiert dans l’opinion une consi- 
dération nouvelle , et pendant qu’on l’attend c’est son cos- 
• tume modeste , sa démarche impétueuse , sa tête de génie 
(jtii font l’entretien des groupes. Dans les sociétés on l’as- 
siége de questions puériles ou insidieuses ; mais il questionne 
lui-même avec une profonde brièveté; il se plaît à embar- 
rasser par la varitUé des sujets qu’il paraît confondre , mais 
que son imagination suit et etitbrasse sans effort ; il reste 
impénétrable, et devine tout le monde. Que si l’on cherche 
à lire dans ses regards, on est contraint de baisser la vue 
interdit : personne n’a pu en supporter le feu. Il dédaigne 
les hommes inutiles; mais il recherche les Braves, à qui il 

11 ilescfnclit «liez lui , rue de la Victoire : c’c.sl la nie ('.haiile- 
rcine , (luiit on cl.angca le noni lorsqu'il viiil y di nu’urcr à son retour 
de l'.ai'mce d’Italie. 




cile Icnrs jouri de gloire ; les savant, qui il parle de leurs 
, ouvrages ou de leurs dccouverles. II juge de tout avec pré— 
, cision et jusiessn : sa période pressée foudroie quand elle cri- 
" ^yti^uc^^ais l’éloge qu’elle exprime est un arrêt qui devance 
Enfin , dans l’étonnement qu'excite son univer- 
' %Ii^|M‘est tenté de croire que la nature lui a révélé ce qu’il 
B^îj^avèir le temps d’apprcndrefi). - * ’ ■ 

^ les jiartis ont marché à leur Eut; Bonaparte a 
^•♦ifej^tièijrs' diverses propositions .•<il 'a donné des espérances, 
de jyomesses. Dans cet état de fluctuation il n'y 
jg çouyernement : l’adniinisiraieiir subalterne reste 
■laia l’obéissance et la défection ; le compialtle 

letÿ'^à^êtÇ , et cherche à deyiner s’il, devrafuir un 
féliciter un complice. Le's rojaUstes’nc se'raonlrent 
pas ; ifs espèrent que dans le choc quVse prépare l’édifice répu- 
blicain s’écroulera sans leur secours. Les citoyens pa'sible's 
■> commencent à s’étonner que le retour du chef de l’armée 
‘ d’Orient ne reçoive pas d’ex plie îttion f un soldat , revenu 
. d’Egypte quelques jours après Bonaparte , avait rendu public 
le mécontentement de ses camarades à la disparition üe leur 
g général. L’armée appelle le héros de l’Italie. Enfui l’opinion , 
dans une agitation ^sombre, demande > qu'un pouvoir 
s’élève. * ■ ' • # *■> ' • 

V D’un côté est Syeyes, à^qui' Roger Dncqs, son collègue 
au Directoire,' s’attache" comme à sa plancUc. Syeyes a dans 
son parti un grand nombre de membres du Conseil dos An- 
cièiM , quelques uns des Cinq Cents, des diplomates sans mis- 
* sion ostensible , des prescripteurs de toutes les époques » des 
’■ intrigans politiques qui 'se prétendent hommes d’état 


(i) Qnrlqiîc^diVe ffa’on nppTiqiie à cot homniB êxlradi*il!n,iire , on 
reste (inns l;i Térit'. L'éttiKÎue de sa perspirneite, la linesse et la pro- 
fondri’r de ses ohsrrvaiions , Tcxtri^mc jublesRe de son discernement 
dans les cho.sea comme dans les personnes , un tact prodifjieux enfin loi 
avait li\ré le secret des connaissanc'*s humaines ; il ne les aurait pas 
suivies dans leurs dévcloppemens j mais , au témoignage de 8* s 
collèirurs de l'insiiiut, il .s'arrêtait toujours oi\ commençait l’erreur. U 
aimait à soiiienir des conversations particulières a’vec.des savans ou de.s 
urlisies, et jamais'*cm ne le ((uittail sans avoir acrpiis une idée nou- 
velle ou un moyen de pcrfeclionncminf . Il a étonne Volney, Grélryy 
licrlhoud, etc., etc., etc. 
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et publicistes. Leur projet tend à abattre les républicains, 
(ju’ils désignent sous les noms d’anarchistes et de déma- 
gogues ; à renverser la Constitution , et à établir un système 
seini-aristocrati(]Ue dont ou n’a jamais bien connu les 
bases : l’un deux a dit de Syeyes (ju’il ne leur avait 
déroulé qu’un chapitre de chacune de ses constitutions. 

D unc'autre part est la majorité du Conseil des Cinq 
Cents , .grossie de tous le^ républicains calomniés ou 
trahis. Ils ont avec eux les directeurs Moulins et Gohier. Ils 
croient avoir aussi dans leurs rangs le général Bernadote. 
Leur but est le maintien de la Constitution : ce n’est pas 
• qu ils la regardassent comme pouvant être durable; mais ils 
ne voyaient qu’en elle le moyen d’arracher la liberté à une’ 
oligarchie civile ou au despotisme militaire : leur secrète 
pensée était une réforme qui aurait ramené l’unité dans le 
système représentatif , et ils voulaient atlcu^re l’époque 
fixée par l’Acte constitutionnel même pour sa révision. 

Ainsi les destinées de la République se trouvent pla- 
cées entre une faction et un parti. Deux membres du 
DiVectoirCs sont là; deux autres sont ici. Un directeur reste 
encore f c’est Barras: il dépendraitde lui déporter la majorité 
directoriale sur un point; et alors, que ce soit la faction 
ou le parti qui triomphe-, lé coup d’état s’exécuterait sans 
le secours d’une influence étrangère aux membres du gou- 
vernement ; les hommes de guerre resteraient des instru- 
mens ; le plus audacieux serait sacrifié : mais Barras (i), 
qui ne voit de sûreté nulle part, garde une lâche neutralité. 
Des deux côtés on en est donc réduit à s’attacher Bonaparte : 
c’est la première pensée ; c’est le dernier moyen. Désor— 

(i) B.irrrfs’, qui s’estTait rcg.irdct comme le pTôlecleorde Bonap.trte, 
contraire l’homme qui s’efforça le plus de réloigner des affaires 
publiques , et s il fst resté neutre an jeS* brumaire , otesl par la côtivic- 
uon qu il avait acquise que le acnéral ne pouvait pins rester étranger 
au gouvernement. Barras, quelques jours avant la translation des 
Conseds à Saint-Çloiul , chercha h deviner Bonaparte en lui confiant 
avec beaucoup d’importance le projet qu’il prétendait avoir formé* de se 
retirer en Iaissant,à la b rance une autorité vigoureuse , un president-.-j 
et il portail le général Hédouville à celle ma|istralure suprême. 
Barras put lire dans les yeux de Bonaparte quel était celui qui donne- 
rait à la France une autorité vigoureuse. 
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^ mais nous apçelerons cânjurés les membres de la faclion 
dont Syeyes' est’Je chef; nous laisserons à leurs adversaires 
le litre de républicains. 

^ Bonaparte assistait parfois aux réunions qui se tenaient de 
part et d’autre : il appréciait les hommes, et pesait les inten- 
tions. Le projet des conjurés répugnait à son âme; celui 
des républicains lui paraissait trop austère : ceux-ci lui 
promettaient une gloire sans éclat ; avec ceux-là il ne 
pouvait espérer qu’un rang secondaire , et il devait 
craindre qu’apres le succès ils n’en brisassent l’instrument. 
Nulle part il ne voyait un prompt remède aux maux de la 
patrie,. et partout il voyait la guerre de.s' opinions devenir 
le signal delà guerre civile. Son ambition s’agrandit de son 
amour pour la chose publique. Il se détermina à tromper 
]es conjurés parce qu’il ne démêlait en eux qu’un sentiment 
profond d’égoïsme , et à abandonner les républicains parce 
qu’il n’y trouvait aucune disposition aux liioyens extrêmes 
que lui inspirait le salut de l’État. Il est vrai de- dire que 
parmi les républicains on rencontrait peu d’hommes supé- 
rieurs c’était l’ouvrage du Directoire ; la persécution avait 
abattu les cœurs que la corruption n’avait pn flétrir. L’établis- 
sement d'uue dictature paraissaitêtreàBonaparte d’une impé- 
rieuse nécessité , et il s’y croyait appelé. Je n’estime Sjreyes 
ni les siens , disait-il aux patriotes ; mais ils sont prêts à tout 
oser... Ildtez-vous ; ils feront avant vous et sans vous... 
Faites-moi directeur ; nous-.les renversons tous. — Vous 

. n’avez pas l’âge requis, lui répondait-on ; et il reprenait: 
Sotte Constitution , qui veut qu’on ait quarantê-ans 
pour êfre. u/ile à son pays ! V otre respect pour cette Cons- 
titution est une, absurdité ; elle n’existe plus. • — Et tout à 
coup il brisait l’entretien ; mais, quelque nouveau sujet qu’il 
aborde, son esprit frappé ramenait sur ses lèvres l’aveu de 
sa passion pour le pouvoir : — Sans Djezzar pacha , s’écria- 
t-il dans une de ces réunions, après avoir raconté avec 
beaucoup de franchise la défaite qu’il essuya devant Sainl- 
Jean-d’Acré, — Sans ce pacha jaserais peut-être mainte- 
nant empereur d’Orieut , et je rendrais du moins dés ser- 
vices a la Fépul/lique française — Celte exclamation fit 
sourire ; on était loin d’y voir une contre-vérité prophétique. 


« 


r> 


( » 
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Les répuLlicaiiis riiiircnt jjar lui proposer, avec le géiiéralal^ 
eu chef de l’armée d/llaUe, un caraclèrc diploùialique cjui 
luidamiaiiriuiliaUvesurlesmouvenieiisdoloules lesanuces, • 
et le rendait aiiisi 1 arbitre de la paix ou de la guerre j uiaisil 
•v oulait le titre de généralissime proscrit par la Constitu- 
tion , et les républicains se rcfusaicut à toute concession sur 
ce point ; ils persistaient dans le maintien d’une loi fouàa- 
meataloqu^i leur permettait la destitution «t racgusalioji de 
trois mcii^res du Directoire. On xoit que si Bonaparte ei^t 
^ compté quarante années, c’est la Constitution de l'an Ü 
qui serait devenue le premier degré de sa puissance, (i)^ 

Quant aux cOiujurcs, ils lui promettaient tout, mais iR, 
n’arretaieut rienj et Bonaparte, pour Jt'iter d’engager sa 
parole , n’exigeait d’eux aucune garantie positive ; il lui suffi- 
sait que leur vœu fût conforme au sien, le reiiverseinent d^ 
la Constitution. Mais taudis qu’ils sê repprticiit déjà dan# 
l’utopie (jife Sye^es*, qui sç faisaitg/rt«r/ Slecleur , déroulait 
verbalement àjleur avidité , Bonaparte , salis dçssfein formé , ' 

se projuciiait^eu quelque sorte de la pensée dans une sphère 
supérieure à toutes leurs combinaisons; il applisiidissailT ^ 
complaisauuueut aux vues profondes de leur dielb il Souriait 
meme à ce rappruebemeut que quelques uns d’entre eux pré- 
sentaient gravement comme up heureux augure, sa\,oir, que 
Syeyes était né’dans la ville qui avait reju Bouaparte à sou 
deTiarquement (FréjusJ; il les laissait. enfm lé considérer 
comme uu iiistrumciit , et c’étaît lui qui les attachait à son 
char. Il ne se confia qu’à ses deux frères , Joseph et Lucien , 
et à l’amiral Bruix. Bon intimité avec ce dernier éveilla lès 
soupçons de Syeyes ; l’amiral i-eçut du Directoire , quelcpies 
jours avant le i8 brumaire, l’ordre de se rendre à Brest 
avec son état-major; Bruix resta auprès dé Bonaparte. 

Les cotijurés et les républicaius , au moment même où 
leur rupture allait devenir publique , se trouvèrent réuni# à • 

, une fête civique que les deux Conseil# avaient dédiée à 
BonapaHe dès les premiers jours de sou arrivée à' Paris. 

Les circonstances u’étaient plus les mêmes : alors on lie 

-1 : 1 »— T ^ T— 1 lÉ i ' " ■ . 

-fl} I);:8 l’an 5, à ri-|x)>jtc du êGfrucùJbr, avait Bf'gaclc po^r sç 
faire nonmuc directeur. • * ^ 
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JUjiulail le Itéros ; depuis le den avait cte jeté : aussi iraj>er- 
ÿul-oa sur la plw^'Siouomie de* cuiivives que la coiitraiiile 
et la défiauce. .Plusieurs députés républicains refusèrent 
d’assister à ce banquet (i) , dont Moreau partagea les hou- 
iieurs contre la volonté de ceux qui l’avaient voté. Moreau , 
hornine d’un caractère faible et d’un esprit ambitieux, Iraî- 
uait une imporlauce qu’il ne méritait pas;, sa pusillanimité 
comme citoyen surpassait son habileté comme génértil , vt 
depuis sa dénonciation contre Pichegru il ne jouissait de la 
confiance d aucun parti ; mais un b ’inme faible peut devenir 
dangereux.; cette raison détermina les conjurés , qui 
d’abord avaient eu de* vues sur lui , à le pousser dans leur 
langs , et Bonaparte à se l’attacher (2), Ce dernier ne pî’mt 
qu^ii moment à la fete dont il était l’unique obje^; ^1 se 
retiia avec Moreau , après avoir porté cette santé : à l’union 
de tous les Français! Moreau exprima froidement celle- 
ci : U tous les /idoles alliés de lu Fèpublic^ue! 

Dans les denx jours qui suivent ( 16 et 17 brumaire )da 
faction et le parti redoublent d’actirité pour arriver à un 
dénouement. Les républicains pressent Barras de se joindre 
à Moulins et- à Gohier pour former dans le Directoire une 
majorité qui replace tout à coup Bernadote au ministère de 
la'guerre; maisjBarras hésite toujours, et Bernadote, le 
seul général qui puisse être un obstacle à Bonaparte, doute 
ou alFecte de douter de son influence sur les troupes s’il 
n’est revêtu d’un pouvoir spécial : il temporise. Les conju- 
rés , rassemblés le i6 chez Lemercier , président des Anciens , 
elle 17 chez Lahary , membre du même Conseil, se lient 
d'abord par un serment énergique , puis s’arrêtent à un der- 
nier avis ouvert par Régnier , et vivement appuyé par Lucien 
Bonaparte , qui déclare que son frère le général répond 
de tout. moyen proposé par Régnier • consiste à faire 
usage du droit que la Constitution donne exclusivement au 

Çi) Donné le i5 brumaiie d.vqg IVglisê Sjiint-Sulpicc, il y 
hnit cents couvéns. ' . • ■ 

(a) Bou.-ipârie rit Moreau pour la première fois chez lé ilirocteur 
Goliier,* quciqniis jours slulemenl uvant le n-jiàs de Saint-Sulnfue. il 
1 aborj.i on lui disant;, a Cioncral, j'ai ou nliiSieurs de tb» liéuieuàns 
«vrc moi en Egypte; sont des ofliciers fort distirtguçfc « Lé 1 lU(Îc- 
luaia nourpai-tc envoya â Morea^un éam^vsgârut l'ji diât^uiua. • 


( '^> ) 

Conseil des Anciens de cli.-iiiger la résidence du Corps 
législatif; et c’est ce décret irrévocable, motivé j)ar la 
calomnie, soutenu par les armes, qui va surprendre les 
républicains dans leurs scrupuleuses réserves. 

Le i8 brumaire an 8 (g novembre 1799) » ^ six heures du 
matin , la commission des inspecteurs du Conseil des 
Anciens , alors composée des représentans Cornet^ Fargues , 
Baraüon, Courtois, Beaupuy, adresse à des membres de 
ce Conseil des lettres de convocation extraordinaire ; une 
majorité suffisante est appelée : on avait eu soin de choisir 
entre les députés ceux dout on connaissait l’opinion ou la 
docilité de caractère ; néanmoins quelques uns arrivèrent 
étonnes ou inqniets. Avauthuit heures cette majorité est ras- 
semblée; le president du Conseil, Lemercier , ouvre la séance 
en donnant la parole an president de la commission des 
inspecteurs , a Oornet , qui porte la parole eu ces termes ; 

« Representans du peuple , la confiance dont vous avexinvesti 
votre commission des inspecteurs lui a imposé l'èbligation de 
veiller à votre sûrete individuelle , à laquelle se rattache le salut 
de la chose publique ; car , dès que les représeatahs d’une nation 
sont menacés dans leurs personnes, dès qu’ils ne jouissent pas 
dans les délibérations de l’indépendance la plus absolue , dès 
que^ les actes qui peuvent émaner d’eux n’en ont pas l’em- 
preinte, il n’y a plus de corps représentatif, il n’y a plus de 
liberté , il n’y a plus de République. 

» Les symptômes les plus alarmans se manifestent depuis 
plusieurs jours; les rapports les plus sinistres nons sont faits. 
Si des mesures ne sont pas prises , si le Conseil des Anciens ne 
met pas la patrie et la liberté à l’abri des plus grands dangers 
qui les aieutencorc menacées , l’embrasement devient général ; 
nous ne pouvous plus en arrêter les dévorans effets il enve- 
loppe amis et ennemis ; la patrie est consumée , et ceux qui 
cclqipperbnt a. 1 incendie verseront des pleurs amers , mais 
inutiles , sur les cendres qu’il aura laissées sur sou passage. 

Vous pouvez , représentaus du peuple , le prévenir encore: 
un instant suffit ; mais si vous ne le saisissez pas la République 
auraèxistc, et son squelette sera entre les mains de vautours 
qui s’en disputeront les membres décharnés. . , 

» .Votre commission jjes^inspecleurs sait que les conjurés se 
rendent en foule à Paris.^ que ceux qui' s’y trouvent déjà n’at- 
tendent qu’un signal pour lever leurs poigifards sur des repré- 
seutans de là nation, sur des membres des premières autorités 


■lie la Hcpablique : elle a Jon'C dû vous convoquer oxtraordi- 
naircmenl pour vous en instruire ; ellea dû provoquer les déb'»- 
berations du Conseil sur le parti qui’l lui convient de prendre 
dans cStlt*' grande circopstancc. Le Conseil de» Anciens a dans 
ses mains les moyens de sauver la patrie et la liberté ; ce serait 
douter de sa profonde sagesse que de penser qu’il ne s’en saisira 
pas avec son courage et son énergie accquluinée. » 

i 

Ce discours est reçu dans le silence : on attendait une 
proposition formelle» Le représentant qui avait eonç^u (i) le 
projet de translation du Corps législatif, Régnier, sc pré' 
sente aussitôt à la tribune; il dit : 

« Représentans du peuple, quel est l’homme assez stupide 
pour douter encore des dangers qui nous euvironuent? Les 
preuves n’en sont que trop multipliées; mais ce n’est pas le 
moment de dérouler ici leur épouvanKible série. Le icmps 
presse, et le moindre retard pouiTait devenir si fatal qu’il ne 
ii'il plus en voire puissance de délibérer sur le.s reinèdes. 

» A Dieu no plaise que je fasse l’injure aux citoyens de Paris 
de les croire cajjahles d’attenter à la représeulation nationale ! 
Je ne doute pas au contraire qu’ils ne lui fissent nu besoin un 
remparl de leurs corps; mais cette ville immense renferme dans 
son sein une foule do brigands audacieux et de scélérats doses— 
]>ércs , vomis cl jetés parmi nous de toutes les parties du globe 
p.TT celle exécrable faction do l’étranger qui a causé tous nos 
malheurs. Ces inslru{neiis dn crime vous épient , vous obser- 
vent , attendent avec une impatience féroce un moment d’im- 
prévoyance ou de surprise pour vous frapper, et parcoiiséquciit 
IV.apper au cœur la République elle-même. 


(i) naiiiiin (des Ardennes )f mon subitement le jour mcpfi-.o|Ji l^^n 
recul la nouvelle ilu debarquement de bonap.arte , avait déjà icus 
l’iïiéedcla translation'du Curps législatif ; mais alors le Iieros éiait 
encore ctt Egypte. Cornet s’en explique ainsi dans sa JS'olii c .sur le VS 
hrumaire : « Mon clicï .•’nii (dlsUt Baudin à Cornet) , allons nous-en ; 
» transportons bs Conseils hors de Paris-, la Constilnlion nous en 
a donne le pouvoir. — Je ( Cprnel ) lui répondais ; mais c’est un eonp' 
» d'état; la conception en est facile , l’exécution difficile : dan» les 
)i affaires de cette importance d’exécution est la pierre de tooch* de la 
» capacité et de la prévoyance de ceux qui les entreprennent. Oi'i est 
>' votre bras d’exécution? mi est la tête froide qui le dirigera? Nous 
» passions en renie généraux cl iionimes d’état;, nnu» tronvioo.' dn 
a courage, de Vcapril, mai.s pende foiul El moi de dire : je ne m'em- 
11 barque pour tut t’o/aÿe île long cours qu'nefe rirs moyens e' lies 
Il chances pour atteindre le port, i> • 

XVII. . / 
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» RejxésenUiiis du i^io^pley vus , vies ne sont plus à vous^ 
elles sont tout entières ù ia patrie , dont les destinées tiennent 
intimement à votre existence ; l’insouciance sur votre propre 
sûreté serait donc un véritable crime envers elle. 

n Arrachez-la aux dangers qui la menacent en vous mena- 
çant vous-mêmes ; transférez le Corjis législatif dans une 
commune voisine de Paris, et fixez votre choix, de iiianiëre 
que les Jiabitans de cette grande commune demeurent bien 
convaincus que votre résidence ailleurs ne sera que momeii- 
tanée. , ^ 

» Là, mis à l’abri des surprises et des coups de main , vous 
pourrez , dans le calme et la sécurité , aviser aux moyens de 
faire disparaître les périls actuels, et d’en détruire encore les 
causes pour l’avenir. Voua vous occuperez enfin efficacement 
des finances , par lesquelles notre perle est inévitable si vous 
ne vous liàtez de substituer des remèdes réels à de vains et 
dangereux palliatifs. Vous vous empresserez d’extirper radica- 
lement le chancre dévorateur qui recommence à se faire sentir 
" dans les régions désolées de l’Ouest, mais.dont les progrès seront 
bientôt arrêtés si on le vent forteuienl , cJ^rqeje ne doute pas 
que vous le voudrez ; mais surtout vous n’épargnerez rien pour 
procurer à la France cette paix honorable, achetée par tant et 
de si grands sacrifices. ^ 

» Représentans du peuple, ne concevez 30000*6 inquiétude 
sur l’exécution de votre décret : d’abord il est puisé dans la 
Constitution elle -même (1), à qui tout doit etre soumis; 
ensuite il aura pour garant la confiance publique, que vous avez 
méritée jusqu’ici par votre courage autant que par votre 
sagesse , et que votre généreux dévouement dans les conjonc- 
tures où nous sommes va faire monter au plus haut degré. S’il 
vous fallait quelque chose de plus, je vous dirais que Ronaparte 
csUà , prêt à exécuter votre décret aussitôt que vous l’en aurez 
chargé. Cet homme illustre , qui • tant mérité de la patrie, 
brûle de couronner ses jiobles travaux par cet acte de dévoue- 
ment envers la République et la représentation nationale. 

>• Représentans du peuple , la voix de la patrie , la voix de 
votre Conscience se font entendre ! Point de temporisation ; 
elle pourrait vous coûter de bien amers.regrets. 

s Je vous propose , àux termes de la Constitution , le projet 
de décret irrévocable qui suit, et Jc vous le propose avec d’au- 
tant plus de confiance qu’un grand nombre de nos collègues, 
honorés de votre confiance , ont partagé mon vgcu : ’ 

» Le Conseil des Anciens, en vertu des articles io2, io 3 et 
io 4 de la Constitution , décrè'.''ce qui suit : 


( 1 ) é'ej'ei, tome xv , le texte de la Conslùulion de l'an 3. 


Digitized by Google 


(' 9 ) 

» i*''. Le Carp^léçislalif-eat Irq^ifyd dans'la commune 

tic 8aiiit-Clou(t. Les Jeux LqnseiU y siégeront dans les deux ailes 
du palais . ’ • ^ 

» ?.. lia y seront rendus demain 19 brumaire à.niidi. 

» Toulé continuation de fondions et de” délibéritions est 
interdite ailleurs et avant ce teqnps. 

i> 3 . IjC général Bonaparte est chafge‘' de l’exécution du 
présent décret; il prendra toutes les mesures nécessaires pour 
Ja sûreté de la représentation nationale. ^ •, 

11 Le général commandant la dix septièinè division militaire , 
1.7 garde du Corp’s législatif, les gajdes nationales sédenta^res , 
les troupes de ligne qui se trouvent dans la commune de Paris 
et dans l'arrondissement constitutionnel , et dans touté l’éten- 
due de la dix-septième division,,’ sont mis immédiatement sous 
ses ordres, et tenus de le reconnaître en cette qualité. Tous les 
citoyens lui prêteront main-forte à sa première réquisition. 

' » 4 - Le général Bonaparte est app^é dans le sein du Con- 
seil pour y recevoir une expédition du présent décret , et prêter 
serment. Il se concertera axec la commission des inspecteurs des 
deux Conseils. 

* » 5 . Le présent décret sera de suite transmis par un messa- 
ger d’état au Conseil des Cinq Cents et au Directoire exécutif ; 
il sera imprime, alFiché, promulgué et envoyé dans toutes les 
communes de la République par des courriers extraordinaires. ■> 


Ce projet* entendu , un mouvement se manifeste dans 
J’Asseiubléè. Montniayou et plusieurs autres membres récla- 
ment la parole; mais la majorité se lève-, et insiste pour que 
le projètaoit mis aux.voix sans discussion. s’écrie : 

La liberté des opinions !... Le présidant déclare que le projet 
c« adopté. • . . . . . / ^ 

Sur la.propositiondc Cor/tutler, le Conseil décrète ensuite 
«<silz éidresse aux Frattcàis : '' '' \ 


* ^ . 

* Il ,Franç.7is,de Conseil des Anciens use du droit qui lui est 
délégué.par l’article 10? de la.Coostitution^ de changer la rési- 
dence du Corps législ.alif. ^ " , 

» Il uSetfle ce droit pour enchajncr las facl^ôns , qui pré- 
tendent subjuguer la représentation nationale, et pour vous 
rendrç la paix intérieure, . 

». Il use de ce droit pour amener la paix.exlérieure , que vos 
longs sperifices et l’bitmanité réclament,, 

» Le salut commun , la prospérité commune , tel est le but 
de celte mesure çonslilutiotmelle. Il sera rempli. 
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» El vous , liaWlaus de Paris , snjea'calmes f dans peu la pr^-' 
sente du Corps législatif vous sera rendue. • . • * 

n -Français , les résullalsde celte journée feront I)îen loi foi 
si le Coçps'Iégislatif.est digue, de préparer votre Uoiilieur, et 
s'il le peut.* ‘ ' 

» Vn-e le peuple ' par qui et en qui est la République ! » 
a ' * . ■ 

Corfiet et Barail6a, membres de la comnaission des ins- 
pecteurs , Hùard et LuzebU , huissiers du Conseil', reçoivent 
J^ordre de se rendre immédiatement chez Bonaparte, ü les 
attendait, entouré déjà des honneurs militaires dus aux 
fonctions dont on venait d’informer qu’il avait été Tevêtn ; • 
sa maison était occupée militairement 5 tes olüciers d’état 
major de' la division et de la p'ace s’y élaiéni rendu:?^.! 
l'avance pour rcces'oir ^Tordre. — -Général dit Unard à 
lionaparle ,-lc Conseil des Anciens, ni’a chargé de vous noti- 
fier le décret qui vous nomme commandant de la garde dn 
Corps le'gislalifi C’est pour moi un grand jour ,» puis»|ii'U . 
me procure l’iioiineur de voir un grand horame^ et le sauveur 
tle ma palrië. — Oui, -nous* la sauvcropsl — répond le 
générât; Puis-,' s’adressant à. Cornet et à Oaraüon : —.Je 
vais aller faire* prêter serment aux troupes. Si vous voulez, 
citoyens représentans , venir avec moi , nous nous Tendrons 
ensemble au .Conseil , et j'y prêterai, le 'serment qui mjest' 
prescrit. — Général , lui fait obserycr Cornet, il Mit que 
nous allions au Censeil lui rendre compte de nq|rc mission , 
et lui annoncer qu^ vous ailes ve^ie à la baiTe prêter votre 
serment. — Citoyens éeprésentans , reprend le génér^ , je 
• serai aussitôt que -vous au Conseil. — 5 

Bonaparte avait réuni auprès de sa personne Ie( .officiers 
supérieurs qu’il -yndait employer , Cfc céux dont -il croyait 
devoir paralyser l’action : B^rnàdote *e ' Irojivait parmi res 
derniers. En lui v}onnant connaissance du décret Bonaparte 
l’invite à le suivre et à l’aider, dans sa*mission. Bernadole 
' se récriecofitre des préparatifs qui lui semblent ittentatoires 
ù la représentation nationale. Nous avons tous combattu 
pour la République et pour la Constitution , ajoule-l-il , et ' 
nous voulons les conserver et les défen^ne. Que voulez-vous? 
qu’allez— vous faire ? — Je veux la République , repart Bona- 
parte ; nous la voulons tous ; mais nous ne voulons plus de 
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factions. Au surplus vq^s^iosorl irez pas sans me promettre.. . 
' ’ — fcomment! scrips-je priscwmicr ici ? — interrompt Bcrna- 
* dote avec clialcür ; et en même temps , sans s’eu apercevoir , 
■' il agilait une canne à e!pérf^<)u’il avait à la main. Bona]>arte 
. s’oü'euse de son mouveiiienl ; il \a Je faire arrêter. Mais une 
jesplicalion amicale ne’tarda pas h s’engager ; et l’on eut Jicu 
dç croire lju’clle se tçrminn , de la part de Bern<)|dotg , par 
.(da promesse de rester neutre daot les. grands de'raêlés qai 

* allaient s’élever. 

... Bonaparte monlo à cheval, suivi d’un nombreux état 
major;, il traverse les champs „Eljsées , s’y montre aux 
trojipcs déjà rasseinbldéj, reçoit leurs aoclamations , donne 
l’ordre ipt*on les fa'sse avancer jusque da'ns les Tuileries , ou 
' il le; pa^er.'i en revue ; eufm il arrive au Conseil des 
Anciens. Introduit à lu barre avec les gçnéraàx Berthier, 
Lefebvre , Moreau , Jllacdonald , Murat , Moncey , Serrurier , 
Bcurnoiiville, Mannont et quelques autres, il dit : , 

■Il Cltojeas reprt^entans , la République périssait; vous 
l’-ttvez su , efvoiredécrel vient de la sauver. Maiiieur à ceux (|ui 
poudraient le trouble et le 'désordre I je les arrêter/ii ,,^dé du 
général' Lefebvre ( 1 ) , du général Berthier et de tous mes com- 

• pa gnons d’aruies._ , 

» Qii’on 'ne cherche pas é(.ins^e passé dcs'exchiples qiii ponr- 
raionl retarder voli'e inarcHh ! Rien'daus* l’hi.'.toire ne resseiftbie 
il la fin du^ix-‘hui,tième$içcje ; rien 'dans là fia du dU-huitièinc 
siècle, ne ressemble au npjineiit actuel. 

» "Votre sagesse a jpudu ce déci^t ; nos brf» sauront l’exé- 
cuter. , ■ ' 

» Nous voulons une llcpiiblique fondée %iir la vrai^Iibcrté , 
sur la liberté civiFè-, sur la reprÿetitatipn nationale: nous 
l’aurons, je le jure ; je' le jure eu mon nom et en celui de mes 
compagnons d’armes! • . - 

Le présldenk répond à Bonaparte : 

« Général , le Conseil des Anciens reçoit vos senaens ; il 
ne forme aucun doute sur leur sincérité et sur votre* zèle à les 
remplir. Celui qui ne promit jamais eti vaih des victoires à la 
patrie ne peut qu’exécuter avec dcvouçineiit dé nouveaux 
eugagemeiis de la servir et de lui rester tidèle. » 


'l'i [.('rHvvrr ronini.nulait alors la tl’x-ai'pliciue division œilitaiic, 
donj H.ti is clt.il le oiiti'*Itcu. , * * 


( O/T. ) 

Bonaparle, acconipagm-de îe» ofliciers généraux , ü’élalSIt: 
nomentanément dans le local do la coinniissioii des insj>o'c- 
tcnrs; et c’ést de là qu’en un instant il a délëré les cOinman-J 
deinens, réglé la marche des troupes, rédigé ses procla- 
mations, etc. Son chef d’état major, Alexandre Dertliier, 
expédiait les ordres comme si déjà il eût été ministre de. la 
guerre. .Des soldats'vienncnt camper dans l’enceinte de la 
■“ représentation' nationale , les barrières Se ferment, le départ 
des courriers est suspendu ; Paris est comme en état de siège ; * 
mais partout règne l'ordre le plus parfait. , sa» 

Ordr»-du jour. — Paris, i8 brumaire an 8 do la Rqiubli(]^c. 

‘COniequence dû décret du Conseil des Anciens , en (fate • 
du i8 bfumaire, c^ui donne le coiniTiandenieirt de la dix-sep- 
tième divisibn militaire, de la garde du Corps législatif, du 
Directoire exécutif, des gardes nationales sédentaires , des 
troupes de ligne ijui se trouvent dans la commune de Paris , 
dans l’arrondissement constitutionnel et dans tdute l’éteiiduC de 
la dix-sèjptièmc division , au général Bonaparte ; 

H Le général Bonaparte nomme- le général de division 
Lefebjœ son premier lieutenant , et le géaeXal de brigade 
Andréossi chef de l’état major général , ayant sous ses ordres 
les adjudans généraux Caffarelli et Doucet; ' 

s Le général de division Murat commande toutes les troupes 
achevai; ' ' ' * * . 

s Le général de division Lannes commande au pal«ris natio- 
nal des Ancieai ; il aura pour chef, d’état major. le «het'xle 
brigade Milhaud ? ' ‘ 

H Le général de brigade Marmout commande l’artillerie; 

» Le général de division Berruyer conserve le commande- 
ment des Invalide.sj v • 

» Le général de brigade Morand conserve le commande- 
ment de la place de Paris ; , - ' , , 

U Le général Macdonald est nommé commandant delà divi- 
sion militaire de Versailles ;. * ' ' 

» Le général Moreau , commandant de la garde du Luxem- 
bourg ; • 

» Lé général Sèbrnrier est cliargé du commandement de la 
garde des deux Consrgils à Saint-Clond. » 

BnNAPARTE, général eii clu‘f , aux citoyens composant la aarde natio- 
nale scdentuiie de i’aris. — Llu iS brumaire au 8 de la né|>ubli(juc. 

« Citoyens , le Conseil des Anciens , dépositaire de la sagesse 
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iiatiouale, vient de rendre le décret ci-joûit. 11 y est autorisé 
parles articles loa et iu3 de l’Acte coiteülutionr.el. 

» Il me charge de jirendre les mesures pour la sdi’elé de la 
représentation nationale. Sa translation est nécessaire et ino- 
mentanée. Le Corps législatif se trouvera à même de tirer l;i 
représentation dn danger imminent où la désorganisation de 
toutes les parties dé l’administration nous conduit^ 

■> Il a besoiu. dans celte circonstance essentielle, de ruhion 
et de la confiance des patriotes. Ralliez-vous autour de 'lui ; 
c’est le seul moyeu d’asseoir la République sur les bases de la 
liberté civile, du bonheur intérieur, de la victoire et de la 
paix, f^ive la République] » 

ISuN.srARTE , ^Miéral eu cKrf, aux solthils. — Au quart ier-pénértilili! 
l’.iriSi.io.I.'j brumaire an üdc la 4ti'|>i>l>liqmv 

« Soldats, le. décret extraordinaire du Conseil des Anciens 
est conforme aux article 102 et io3 de l’Acte coastiliiliobuel. Il 
m’a remis le commandement de la ville et de l’armée. t 
» Je l’ai accepté pour seconder les înesures qu’il va prendre, 
et qui sont tout entières en faveur du . peuple. „ 

'1 La République est mal gouvernée depuis deux ans. Vous 
avez espéré que mon retour mettrait im terme à tant de nraux^ 
sous l’avez célébré avec une union qui m’impose des obliga- 
tions que je remplis ; vous remplirez les vôtres , ^t vous secon- 
derez votre général avec l’énergie , la fermeté, et la confiance 
que j’ai toujours vues en vous. 

» La liberté , la victoire et la paix replaceront la République 
française au rang qu’eUe occupait en Europe, et que l’ineptie 
ou la trahison a pu seule lui faire perdre. P^ive lu République !» 

' Ces premier^ dispositions prises , il n’était pas encore 
onze heures. Bonaparte deseeudit dans le jardin National 
( les Tuileries) pour passer la revue des troupes : trois mille 
hommes environ s’y trouvaient rassemblés? Il les harangua 
en ces termes : (i) * -, 

« Soldats , l’arm^ée s’est unie de cœur avec moi , comme je 

— • , ...._ ■ i sT 

( 1 ) On til dans le Aloniti^ur : 

« Dans la malinée on vit venir au CoiTsi il des Anvii ns BoUot , 
secrétaire de Barras , qui venait .parler à* Bonapiirlc. Il entretint Je 
général pendant quelque temps en particulier ; puis Bonaparte, éle- 
vant la voix , lui dit en présence d’une foule d’oifleiers et de soldats : 
« Qu'avez-vous fait de celle France, qucje vous ai laissée .11 brlllame ? 
» Je TOUS ai laissé la jiaix; j'ai retrouvé fa guerre! Je tous .ai laissé 
» des vâctoires i j’ai retrouvé des revers! le iumis ai.laissc les millions 
n de rilatie, et j’ai trouvé partout des lois spoliatrices cl la miséru ! 
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me suis uni avec le Corps législatif. La République serait bien- 
lot détruite si les Conseils ne prenaient des mesures fortes et 
décisives. ^ 

» Dans Cjuel état j’ai laisse la France ,, et dans quel éiat je 
l'ai retrouvée! Je vous avais laissé la paix , «t je retrouve la 
f'uerrel Je vous avais laissé des conquêtes, et l’ennemi presse 
vo« frontières,’ J’ai laissé nos arsenaux garnis , et je n’ai pas 
retrouvé. une arme ! J’ai laissé les millions d’Italie, et je retrouve 
partout des lois spoliatrices et la misère ! Nos ctinons ont Aé 
vendus! le vol a été érigé en système I les ressources de l’Etat 
épuisées ! On’ a eu recours à des moyens vexaloires , réprouvés 
par laju^ice et le bon sens! Oii’a livré le soldat’sans défense! 
OUi sont-ils les braties, les cent luiHe camarades que j’ai laissés 
couverts da laurieh, que sont-ils devenus! » ' 

» Cel étal de choses ne pçut^urer; avant trois mois il nous 
menerait.au despotisme. Mais nous voulons la République, la 
R.çpubliquè assise sur les bases de l’égalité ,*de la morale, de 
la liberté civile et de là'lolérance polilique. Avec une bonne 
admini.sti.atioii tous les individus oublieront lei factions dont, 
on. les lit membres pour leur permettre d’être’ Français. Il^st 
teinps«Difia que l’on rènde ans défenseurs de la patrie la con- 
liâncc à_laquelle il8 ont tant de droits! A entendre quelques 
factieux, bienlot nous Serions tons des ennemis de la Répu- 
blique, nous qui l’avons affermie p;ir nos trav.aùx'^ et notre 
courage ! Nous n^e voulons pas de gens plus palriolos que les 
braves qui sont mutilés au servioe de la République. » '• 

. Pendant que'Bo.iaparte plaçait ainsi^sous Sa maiti toutes 
les ressources de 1a force militaire , les conjurés déployaient 
toutes les menées de la séduction poi^ s’appuyer dè la 
force civile. Ils s’emparaient des administrations , ou entra- 
vaient, leur marche; ils circonvenaient les magislj-ats du 
peuple, leur traçaient ■‘de nouveaux devoirs; enfin, selon 
leur expression , ils travaillaient l’esprit public , afin de le 
soulever contre les noms honorables qu’ils se préparaient à 
flétrir; les écrivains counas par Içur vénalité avaient été 

* Qu’mvi'z-voub fait de cent milli! Français rjue je connais-sais tous m, s 
U compnguona de glltire? lU sont morls!... « •** 

D iij5rc« ct'Ue version , Buuaparte aurait charge un serret’iire ‘des 
repruCiics cfu i\ adressait aux^dirrctcurs j ce qui nV.sl gu^re jTohablo, 
BoIU'l. (jiW iiêgocir.dt en Cü oicmtnt pour Barras, 8ulVï»it*sans doute le 
Ccn«TaI pour en obtenir une léponse ; tuais c'est aux troupes <|Ue 
Jjrnapaf’lo s'adressa ppur accuser le Di/ecloire, La version <pu; iioos 
avons ado^uée est gAranUc d’ailleurs par des persounes prêseuUs s U 
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recrutes à l’avance. Un seul iniiiistrc était entré dans la 
cor>iuratiun j mais c!était Fouché, le plus habile homme 
*en iiilrigucs politiques' apres ïalleyrând ; et Talleyrand 
lui-Diême, quoi«[u’ibne, TAl pas miiiislre alors, secondait 
Fobclié de tous ses moyens. Les conjurés comptaipnt encore 
dans leurs rangs et Aœderer , et Réâl , et Kegnault ( de 
Saint-Jean d’Angely). . ,* J.. y ^ % 

A côtÂ: du <^cret des 'Anciens èt des proclamations de 
Bonaparte,* aiTicliés avant midi'sur tous les murs de Paris, 
ou' lisait idesi'éarits anonymes qui invitaient le» peuple à se 
rattacher à Èi fortune dujiéros dont le nom , la gloire , 
le gé/iie , l’existence pouvaient seuls assurer l’existe’nce 
de /rt' y remarquait, surtout' un dialogue 
entre iqj meÿhrp des Anciens et'un membre des Cinq 
(^js s^’celui*ci, Craigpai^'un César, un' Crontwel ; cefui-lk 
.réj)ondait èii citant Bonaparte lui-même , qui ^avait dit 
quelques jours auparavant' dans une réunion particulière : 
MAUVAISi.RÔLKS ,* aÔlES USÉS , INDIGVB» d’uN UOMME'DB SENS 

yuAVO ILS NE LF. sebvent PAS Vui* ’hojime be bien... ce serait 

UNp PENSÉE SACRILÈGE QUE' CELLE I)’ ATTENTER AU C.OÜVERNF.MF..NT 
REPRÉSENTATIF^ DANS LE- SIÈCLE DES LL'JMIÈRES ET DE LA LIDfJiTÉ. 
IL N Y AURAIT QU UN FOU QUI VOULUT DE ^AITÉ DE. COEUR FAIRE 
PERDRE ^LA GAGEURE DE -LA REPUBLIQUE CONTRE LA ROYAUTE, 

APRÈS l’avoir soutenue avec quelque gloire et tant de PÉRILS. 

A ces pamphlets en placarde se. joignaient encore deux 
proclamatioi^^. Fulie du niinjsfre dte la police générale , 
Fouché; ‘l’autre dé l’administration centrale Aiu,dépar- 
tcinèntde la S.eme, aiftrs présidée par Lecouleulx', étayant 
prêt |l’elle Réal cp .qualité de fomoussaire du Directoire 
esécijtif, Dans ces’ deux pièces Qu Vattàchait à ^montrer 
la République touchant à sa ruine , inals hèureusemeut 
sauvée par la. sagesse du>Conseil des Aqeiens et par l’appui 
de Bopaparte; onlnvitait lès citoyens à suivre ave’c sécurité 
le cours dateurs a0aires*et de leurs habitudes, domestiques. 
— Ce jour n’est point un'jour d’alarmes , dîsaieiA les magis-, 
Irats du peuple*; c’ést'cehii qui vous promet au conttdire une 
leslauralion générale. — Quelea faibles sé rassurênl , disait 
le ministre ; ris. sont ï\'cc les forts. — - • *♦ 

Im Conseil des Cinq Cent* pai'aii une seule ffSs’il.tii.s 
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cell« journée , mai* en minorité, et surpris uuc convo- 
, cation précipitée. Vers dix heures Lucien Bonaparte ouvre 
' la séance. Bientôt après un messager d’état est introduit „il 
apporte le décret fatal. Lucien en donne lecture , et le Con- 
seil se disperse dt-vanl cet arrêt constitutionnel. : 

r ♦ * t . 0 

Le Directoire se trouvait,. également hors du mouve- 
ment qui s’opérait. Une sorte de gouvernement s’était formé 
dans le local de L commission des inspecteurs' du Conseil 
des Anciens : Bonaparte, avec son état major, y protégeait 
la masse des, co^urés. Syeyes et Roger Ducos s.’y étaient 
rendus avant neuf hçures du njatin. Une invitation dé se 
présenter devant ces nouveaux ar'bits'cs de la , République 
avait été adïessée'aux' trois autres directeurs. Gohier exer- 
. çait alors son trimestre de présidence directoriale. Dans ses 
démêlés avec Syeyes , dont il soujiçonnait depuis longleiups 
les vues, il avait repris sa ‘force de volonté, et son amour 
pour le systèmerépublicaiii s’étajt exalté .aux dangers de la 
République, pohier resta à son post*e , disposé à* faire res- 
pecter sou caractère. Moulins nonrri'ssait les mêmes senli- 
meus, ; il se joignit à Gohier. Mais dçux' directeuts ne 
pouvaient délibérer seuls : c’est^en vain ‘qu’ils appellent 
Barras pour former la majorité. . ’ . 

Barras , relèanché dans ses apjiartemens , et cotnme con- 
centré dansuBé seule pensée , sa sûreté personnelle , feignait 
encore de peser le parti qu’ilévailù prendre. Des conjurés le 
pressaient dedopnersa démission : dés patriotes l’engageaient 
à la résistance ; ils espéraient , dans toute l’erreur de la bonne 
foi , qu’en flattant^ Sa vanité ils serviraient la chose publique. 
Une personne -, chargée de l’affermir dans cette* résolu- 
tion , écrivait à dix heures à un membre des Cinq Cents : 
Barras tiendra; on c’aura pas sa démiision ; il va se 
montrer. Un instant après : Talleyrand et Bruix vien- 
nent d’entrer^chez Barras ; il a cédé en lâche. En effet, 
à onze heitres Barras avait ddnné sa démission, et il ne s’oc- 
cupait phis, par l’entremise de soii^ecrétaircBottol^quede 
négocier sa retraite dans terre de Gro,sbois i-Bonaparle 
lui accorda poi*r sa Sûreté une esqnrtc de, trente dragons, 
•li’tin autre côté Groliier et Moulins' sc Irouvaicut prives 
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tic loutm^^'eii’d’exceuliun. Jubé, coiiiinaiidaiU de la.gardc 
du Directoire , avait coudait ses soldats à Uuuaparle , qtioit^oe 
le décret des Anciens ne l’y eût point autorisé. Moreau coiii- 
mandiwt au Luxembourg avec des troupes de ligne. Ainsi 
Gohier et Moulins tombaient isoles devant la défection et la 
force. > ' , 

Vers trois heures ils se présentent à la' commission des 
inspecteurs. Us réclameut avec chaleur contre les mesures 
qui ont été prises : ils ne contestent pas au Conseil des 
Anciens.le droit qu’il a d’ordonner la translation du Corps 
legislatif' mais il* démontrent que son décret viole esson-j. 
tiellement l’Acte consUUitionnel dans ses dispositioiis rela- 
tives â la force publique. Onveulfsiger leur démission ; il.s 
la rasent avec fermeté. — Mais que ppétendez-vous faire? 
heur disait Bonaparte. sVous^le t?oye^ il n’y a plusde Direc- 
toire. Joignez- vous à nous pour établir un-nouvel ordre de 
choses.' — Comment, répondaient - ils , il n’y a plus de 
Directoire ! Il n’y a donc plus de Constitution ! Et*nOs ser- 
mens à tous ? Si trois de nos dollègucs ont donné jeur démis- 
sion,' nous ne voyons là qu’une obligation pour les^Conseits 
dénommer trois nouveaux directeurs. — . Il, n’y ». plus de 
Directoire ! rejetait Gohier. Auriez— vous oublié , , général , 
qu’aujourd’hui même vous devez dîner chel le président du 
Directoire exécutif, et que c’est vons qui avez llxé ce jour? 
Etait-ce nn piège ? (i) — Non , répondait le général , mais 
je ne prévoyais pas la détislbn du Conseil des Anciens. 

En ce moqient on .remit à Bonaparte un billet qui lui 
annonçait qu’un mouvement sc préparait dans le faubonVg ^ 
Saint- Antoine. Le fait était faux.- Un des cçnjurés, Cour- 
tois , a-t-On dit , avait voplu par cet avis oâicieux se rendre ' 
agréable au général, et le porter à des mesures violentes. 
Après en avoir pris lecture Bona^parte adressa ces mois à 
Moitlins : Santerre est votre parent ^ faites-lui savoir que 

s'il remue je le fais fusilier à l’instant. — Santerre n’est pas 
mon parent , répondit Moulins ; mais il est mon ami ; c’est 
un bon citoyen , incapable de causer du trouble. ♦ 

fl) Bonaparte, d.ins le partage dc^ invil.ilîon.s qui lui éodini faites , 
•avait en effet fixé le i S pour acceplcr le dîner de Gohier, et il JVu 
.x\ oit inforiné par un billet du i6. s 
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Goliier et Moulins se retirèrent sans avoir •ccordé leur 
dciuissioii ; et ils no l’ont point (Jontiée. Rentres au jia'ais 
directorial , ils redigèreot une adresse aun deux Cop:.eris : ils 
rcclamaiept le concert, invoqiJaicnt le courage des «p^'éten- 
tans pour le m,çinticit de la Constitution )urée ; ils proirrcl- 
, laient de se rendr^^ le lendemain à Suint-dZloud. Celte pièce 
fut interceptée. ^ ^ ■ 

La jounrée du i8 était de'cidce. Les conjurés eurent la 

• volonté'^ de,*prépaier le succès du kj en faisant .arrêter 
las dépnlés dnnt^ils red^oulaicnt ^l’opposition ;■ c’est Bona- 

i parte rpii repoussa^ celte mesure. Mais' il plaça les’ deux 
divecteurs non déinissiontiavres^sous une surveiilanée plus 
active tpie celle qu’il avait déjà prescrite. Moreau annonça 
Iqi-rnciue à Moulins l’ordre qu’il avait reçu dede g^der à 

* vue dans ses apparteyiens'. — Et c’est vous, géirérpl , qui 
■■ ■ faites les fouclions d’un gendarme ! js’ccria Moulins. il|. eu 
' même temps il lui fil signe de passer dans son antichambre. 

Moulins eut la fikiblcssj de se soustraire à la surveillance de 
Moreau. ^ * *’« ;.•» * 

^Au,mt)ieu dé ces événe'mens^ les habifans de Paris niou- 

1 . traient de l’agitation , mais point de crainte : ils ne voyaient 
‘eu logique Boua|>arle , ct.l’ampur qu'ils lui- portaient 
./crmait leur cœur âu soupçon. PréTOyail-on d’ailleurs le 
reniérseincqt de la.Canslitutiuu,'on applaudissait avec une 
inipatieute curiosité , tout le gouvernement avait per jii la 
conliance nationale. Le litre’' de dictateur venait -il dans 
l’esprit, ‘ce mot u’efFruyalt:, plqs sÿl était joint au iioiu de 
'Bonaparte. Ainsi rojiinioii ^ publique condialtail encore 
contre les députés républicains. Mais ils Savent que celte 
inêiije opinion, dégagée de l’entbousiasuie., leur deuiaudera 
,copipte^un .jour de leur mandat, et ils veulent y rester 
fidèles. Des réunions^de patriotes se prolongent jusque 
dans la nuit; on se consume eu, projets; et nulle ressource 
ne s’oll're pour l’exécution. Le dernier vœn des pères de la 
, patrie c'est ale mourir sur la chaise curule ; ils se rendent 
à Saint-Cloud en criant Vive la République ! 

Les troupes , sons lé cnnnnandement du généra! Serru- 
rier , avaient occupé Saint-Cloud avant le jour. A nue iieure 
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parti ie general Bonaparte , accompagnd de son état major > 
il était Venu dans «ne voiinre <jïi 'escortaient des ^enadiers à 
clievaldela gardèdirectôriale.Syeyes et Roger Dlicos arfivc- 
reijt à deux heures ; ils avaient ^vec eux Lagardc , secrétaire 
général du Directoire : déScendltsSd’'Une même voiture, ils 
s'installèrent tous'tiois , et comme furtivement, dans une 
salTè du palais élqigné^des Conseils. Informé de leur pré- 
sence, le général Bonaparte vint sur le dia'mp s’entretenir 
particulièrement avec eux ;11 y reila près d’une heure : lc% 
conférences s’établirent ens^ite^ et très activement , avec 
tous tes cohprrés , qui téftir à tonr sc partagèrent enfle celle 
commission seefèle et le Conseil dont ils étaient membres. - 
-Jusqti’à l’ouvertnre des*Séances il y eut à l’extérièm- un 
coiicoiiVs’de monde dont le^inoUveinens , brn^yans et variés, 
oirruieriV^déja’rirnage du grSiul spcctuclc qfti se préparait. A 
lelir air empvessé , discret, et l’on penl- direbypoiîrilçrrtPnt 
sali.sfaik,'oii reconnaissait le» cou] ares; ils salaient avec affec- 
I ion lés o/Iiciers et meme les soldats ; ils prenaient l’Siccent de 
la douleur aifprès des rcprésenlans qu’ils espéraient de sé- 
duire , préjugeant l’inévitablè et nécessaire abandon de l’Acte 
coiislitutioimel , accordant des demi-confidences ; mai| 
ils s’écartaient rfX'ec SQÎn de ceux dont ils avaient l'élolu 
la perle, et qu’ils savai/fnlêtrô uiébraulablcs dans leuTs vues 
et fidèles à leurs sermensf On ‘voyait Èonhparle , suivi de 
r[nelques grenadiers, traverser rapidèmcnt‘'les cours et les 
appartofhens;; et plusieurs fuis , s’entrelenadt avec hii- 
inême.j^ou l’entendit, répéteé non-. Je iffi vettXf^piusi 
(le faction; il faU> (jue. cçla fnissej je n'en veux 
plus absolument. ï)es' ofllders de tous grades, ■’dlior'^ 
chaut 3e l’emploi on de l’avancémeut, étaîéfilf venus offrir 
k irr dévouemetrt ifti géiJcral fii çhéf. Déif hommes "selon -les 
circonstances, de* infrygans politiques se, monl’raicnt çà et 
là, inquiets él silencieux,, calculant' Jes^ force» Âl>s partis, 
n’rtSanl encore s'r'pr6norfcer.‘’(.^ant afi'x rcpliblfeains,, ils 
avaient brûlé leur» vaisseaifs. Leur démarche •éfait lcr.'c 
et fibre ; ils levaient sans contrainte un œil. aîciisatcur 
sur la force qni les .jnenaÇait ; leurs traits réfléchis- 
saient la profonde tristesse 'de Ihiir .âme : ils s’.almrdaient 
en se serrant la main avec émotion , et dis.ani : /.« Tlâpti- 
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blique est perdue Us reliMiieiii ; commenlaient les procla- 
mations déjà scditicuse&que Uotiaparle avait piiUIicos à l’ins- 
tant môme de sa nomination par les Anciens , et ils 
ajoutaient; A urons-nous Cromwel ou César? Il dispersera 
le parlement l II passera le Riibieon ! Du «reste ils ne for- 
maient qu’un projet ; c’était, avant toute délibération, de 
lier la majorité des représentans par le renouvellement indi- 
viduel du serment de fidélité à la Constitution. Ils voulaient 
ainsi contraindre les conjurés à lever le masque ou à se 
charger d’un nouveau parjure, et en même temps constater 
la défection présumée de plusieurs de leurs collègues. 
.Salicetti éveillait leurs soupçons. Augereau-, qui avait voulu 
se porter l’accusateur de Bonaparte , qui avait refusé d* con- 
tribuer au repas de Saint Sulpice, Augereau les avait aban- 
donnés : dès la veille il était venu dire à Bonaparte , dans la 
commis.'non des inspecteurs : — Général , lorsqu’il s’agit de 
.sauver da patrie tu oublierais Augereau ! — L’accueil froid 
' qu’il en reçut ne le découragea point; à Saint-Cloud il lui 
réitéra l’offre de ses services. Bonaparte persista a ne pas 
l’employer. Augereau, eu habifbourgeois, resta comme en 
• observation dans les cours du palais de Saint-Cloud, et, 
selon l’événement, prêt à prendre l’épée ou la toge. 

Les troupes , à qui des distributions extraordinaires avaient 
été faites ; le peuple , plus agite par une inquiétude curieuse 
que par un vœu déterminé ; les troupes'et le peuple cOnfon- 
’daient encore dans leurs vivais et la République , et Bona- 
parte, eX.\a, Constitution. ■' 

Enfin les Conseils ouvrent leurs séances. 

CovsEri. nEs' AaciENS. Séanoe du iq brumaire an'S , tenue 
dan» la grande galerie du palais dç Saint-Cloud. — 
Président, Lemebcier. 

A deux heures les réprésonlaiis entrent dans le lieu de 
• leurs délibérations , précédés de la musique du Conseil , qui 
exécute l’hymne à lalibcrté.ff Allons , enfans de la patrie .') 

11 résulted’un appel nominal que le Conseil est en majorité. 

■Un secrétaire donne lecture d’une lettre de Barras qui 
contient sa démission. Elle est transmise sur le champ par 
un message au Coiueil-dcs'Cinq Cents. 

Savarjr ( de AIaine-e(— Loire). « Je ileraande que le 
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Conseil veuille biçn ordonner uue le procès verbal de la 
srance extraordinaire d’iiier soit lu. J’ai besoin de connaître 
ce procès verbal d’une séance où je n’cMtis pas. J 'ignore quel 
iiiotil'on a pu avoir de cacher la tenue de cette seance à un 
certain nombre de membres du Con.seij ; ^e n’ai ete instruit 
qu’elle avait eu lien que par le rapport de notre collègue 
Cornet qui se trouve dans la distribution d’aujourd’hui. Ce 
ra^>port contient des assertions qui seraient bien faites pour 
alarinersi les bases en -étaient connues ; mais, quelque confiance 
que nous devion.s avoir dans la commission des inspecteurs , 
ce l'est t*ouvrage que de cinq de nos collègues , et il importe 
à la sûreté , à la dignité nationale que chaque membre du 
Corps législatif apprenne les terribles vérités qui ont 
engager à changer sa résidence , qu’on nous explique à tous 
les motifs d’une mesure à laquelle nous h’étions pas pré- 
jiarés. Je les crois très puissans ; mais je déclare pour ma 
part... {Régnier :'Je demande la parole.) Je' demande pour 
ma part que tous les périls soietit connus , qu’ils le soient du 
Conseil des Cinq Cents, qüe tous les niemljres du Corps légis- 
latif sachent en quoi la représenta lion nationale a pu être com- 
])romi»e. Si l’on ne croit p6inl devoir rendre ces détails publics, 
je demande qu’on les donne au moins eu comité génér.il. >• 
( Quelques membres ; Appujé I appnyé !) 

Régnier, o J’ignoçc si le préopinant a été 6u non convoqué 
par -la commission; cela ne non* regarde point ; mais le décret 
que le Conseil des Anciens a rendu est qualifié d’irrévocable 
par la Constitution ;'ainsi on ne peut plus le remettre en ques- 
tion aujourd’hui. » 


Citadella. « Ce n’est’ point là la question. » 

Régnier. « Je prie le président de foire cesser les interrup- 
tions; il ne doit pas y en avoir plus iqi qu’à Paris. On <lein.inde 
des détails sur les iiiolifs qui ont déterminé la translation : 
vous avez tous senti la nécessité de ce changement de résidence ; 
jî ne conçois pas comment le préopinant veut qu’on publie... m 

Citadella. « lié bien, eu comité général..» » 

Régnier, u En'comilé_ Général ou en public , oft ne doit point 
donner l’éveil à ceux qui ont causé les' dangers du (îorp% légis- 
latif. Il est irrespectueux de remettre en- délibéi'alion la deci- 
sion que vous avez prise hier. Si quelques meinbre.s ne se sont 
p.ls trouvés à cette séance , ceux qui étaient présens iÇcn avaient 
pas moins le droit do déljbérer: ils'claient en nombre suflisant. 

" Je demande l’ordre du'joiir. •> 

Guyomnrd. <i jSavary n’a pas demandé le.rapport d’un décret 
irrévocable; il s’est plaint d’une chose dont je me plains 
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moi-mêin,e. Je demeure dans la maison <Vi citoyen Ri’gnicr 
il est bi^ii étonnant que je n’aie point ctc*avcrti comme lui de 
la convocatfon Mitra*rilinaire. • ' t 

Plusieurs mainùrf’s. • Nous n'en avons'point été^ instruits^ 
non plus.» * ^ > J 

Guyotunrd. « Au reste on m’a dit que dans celle séance on 
avait voulu ftiire des obse^miions , et que la liberté de.s opinions 
avait été siiiomviplée , au inoin.s étouffée. L^a commission a dit 
hier que la liberté du Corps législatif «tait menacée ;'jc ne me 
.suis point aperçu quedaus aucune de nos dernières séances ^ous 
avon.s été gênés dans nos opinions; la translation a donc été 
“déterminée par d’autres motifs , et je demande , edrnine 
Savary , qu’on nou.s les fasse conn«îll“e en comité secret » 

, JFnrgâes. « Comme membre de la commission ’des’inspcc- 
teurs ,• je dois la justifier des reproches qui viennent de lui être 
adressés. Je déclare qit’elle a eniroyé des qverlissemens à. tous 
les représentans du peuple ; c.es averlissemenf ont été pcmis à 
sept heures du matin à des sous-oll'iciers de la garde du Corps 
ff'gisJatif# dont l’exactitude est connue.' >Si quel(]Uf s unsdCaUps 
collègue» n’ont point été avertis, la commission est exempte 
de tout reproche. J’aieulendu demnndêr, avec nrt saâg frâid 
qui. m’a étonné , des preuves d’une couspir.ltion qui est connue 
oc Paris et de toute la République! S’il détail peupiis à la 
commission de' vous dire les pèoposiliops ,ijui but été faites à 
un général sur lequel reposenUtoutes les esjieranpcs delà patrie, 
prèp.ositions qui lui ont été rennnvclécs plii|ieur$ fois depuis 
son retour, et qui. lui ont encore été failea cette nuit même , 
il n’est aucun dè vous qui n’affrancliît la commisMpii âc s preu- 
ves qu’on- lui demande. Il y aurait autant de danger à dcymilcr 
en .comité secret qu'en* public dos vérités trOp accablantes... 
{Mifrrniires ) Je prie la Cpnseil de, remarquer qu’il y a peu de 
jaurs jl a fiivesti la *cornmission d’pnc cmifianco qii'elle croit 
avoir justifiée jfiar son dévouement J'etrjuè serait en manquer . 
■aujourd’hui que d’élever d'es doutes sur la vérité»de cè .qu’elle 
vous dir.“.. (/fl armures.) Il n’est aucun, de vous qui ne saciie 
que la Républj^[ue est en péril , quérenuemi intérieur et l’en- 
nemi extcrîcqr sont Coalisés pour renverser la liberté. J’invile 
ceux de nos 'col lègues qu’un retard dans-la réception des Ictlrrs 
de convocalipn a portés à d'oman'der des preuves d'àllendrc h un 
antre "monient... (Mi/rnuiresi) d’htteirore que là R^ubKqHe 
soit sauvée du dan'gorqui la menace , et alors la commission ne 
fcraauciit)ediftlc|itlé de donner les détail^ qu’on dchlande. 

Colomhel ( de la Me'nrthe). «, (Quoique j’aie à incplaindre 
aussi dc'n’avoir pas reçu de lettre de ‘convocation , je passerai 
sous silence celte petite omission. J» répondrai seulement à noire 
coUèguo F.srgues que tous les représentans du uei.pte oui un 
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intérêt direct à connaître la situation de )a Républic^ue. Nous 
n’en sommes plus au temps oü le comité de salut public disait : 
qu'on m’en croie sur parole , et dictait des décrets à la repré- 
sentation nationale. Je pense que la commission se fera un 
devoir et un mérite de nous comrauniq'ier fraternellement les 
motifs qui ont pu l’engager à solliciter une mesure aussi 
extraordinaire que celle de la translation du Corps législatif : 
mesure que j’approuve, quel qu’ait été le degré de danger qui 
nous a menacés; mais enfin il faut apprécier ce danger, abn 
de connaître les mesures ultérieures que nous aurons à prendre. 
Je m’oppose donc à l’ajournement demandé par notre collègue 
Fargiies ; 'je demande que l’on ne nous laisse pas plus longtemps 
dans l’incertitude; que la commission des inspecteurs fasse sou 
rapport en comité général : là on pourra donner la plus grande 
latitude aux réflexions , et nous pourrons nous consulter et 
agir en famille. » * 

Cornudei. « Sans doute notre collègue Savary n’a point 
entendu demwider le rapport du décret irrévocable que vous 
avez rendu hier... {Savary : Non. ) Il ne s’agit donc que de 
savoir quand la commission entrera dans de plus grands détails 
.des faits qu’elle vous a exposés à la séance d’hier. Je crois que 
quant à présent cette demande doit être écartée , et que vous 
devez donner suite dans les formes constitutionnelles au décret 
d’hier. Pour cela il faut que vous adressiez un message au Con- 
seil des Gnq Cents et on au Directoire , pour les avertir que 
vous êtes ici en majorité; il faut aussi que ces deux autorités 
vous donnent la certitude, par des messages, qu’elles sont 
réunies elles-mêmes en majorité dans la commune de Saint- 
Cloud ; car, si elles n’y sont pas , vous savez dans quels délais et 
par quels -moyens la Constitution prescrit de les completter. 
Je demande donc que l’on ne's’occnpe point , quant à présent, 
de la proposition de notre collègue Savary , que j’approuverai 
quand il en sera temps , et que l’on fasse les deux messages^ 
que j’ai proposés. » 

La discussion se prolonge quelques momens, réduite à des 
propositions dilatoires , à d’inquiètes observations sur la 
marche des relations entre les autorités constitutionnelles, 
qu’on sait bien ne plus exister. Eài attendant uil signal ou un 
dénouement qui leur permette de s’afiranchirde toute réserve, 
les conjurés accordent successivement à l’impatience du Con- 
seil qu’il soit fait un message au Directoire exécutif, un 
autre aux Cinq Cents , et même une proclamation au peu- 
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' plp, Les Jeux Messages partent; mais ou ne s’occupe point 
delà proclamation , et dans l’incertitude où l’on feint encore 
• d’être sur’’ la réunion des Cinq Cents et du Directoire, il 
est arfêlé que la séance sera, suspendue^]’ usqa’à ce que ces 
,, deux autorités aient également donné connaissance de leur 
arrivée à Saint-Cloud., ^ 

A trois heures etdemie la séanCe est reprise pour enten- 
dre la lecture d’une lettre du secrétaire général du Direc- 
toire , qui annoWéé « que le message n’a pu être reçu , 
attendu que quatre directeurs ont donné leur démission , 
que te cinquième a été .mis en surveillance par ordre' du 
général Bonaparte , et qu’ainsi il ne se trouve plus de Direc- 
toire exécutif. » f • ^ 

Sur la demande de plusieurs membres , le Conseil ordonne 
le renvoi de cette lettre aux Cinq Cents , afin qu’il soit pro- 
I cédé à la formation d’une liste de candidats au Directoire. 
La séance, de nouveau suspendue, est rouverte à quatre 
heures. La surprise et l’agitation se manifestent dans une 
partie de l’Assenihlée ; l’autre ne comprime qu’avec peine, sa 
i, , profonde satisfaction. On annonce le général Bonaparte; il 
parait suivi de ses aides-de-camp , et demande la parole , 
* que le président lui accorde aveç empressement.' 

( I ) Le général Bonaparte. <■ RepréientanS du peuple , 
vous n’étes point dans des circonstances ordinaires ; vous êtes 
sur un volcan. Permettez-moi de vous parler avec là franchise 
d’un soldat, avec celle. d’un citoyen zélé pour le bien de son 
pays, et suspendez , je vous en prie , votre jugement jusqu’à 
ce que vous m’ayez entendu jusqu’à la fin. ^ ^ 

» J’étais Iraiiquille à Paris lorsque je reçus le décret du 
Conseil des Anciens , qui me parla de ses dangers , de ceux de 
la République. A l’instant j’appelai , je retrouvai mes iVères 
d’armes, et nous vînmes vous donner ^notre appui; nous 
vînmes vous offrir les bras de la nation , parce que vous eu étiez 
la tête. Nos intentions furent pures, désintéressées ; et, pour 
■ prix du dévouement que nous'avons montré hier , aujourd’hui 
'déjà on nous abreuve de calomnies ! On parle d’un nouveau 
, César, d’uu nouveau Cromwel; on répand que je veux établir 


un gouvernement militaire. 




( i) Il y a deux Tcrsions de cedibcoara : Tune est le produit de notes 
prises perdant que Bonaparte parlait; Tautre est la rédaction ofHcicHe , 
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n Roprésentans du pç’uple," si j’avais voulu opprimér la 
liberlé démon pays, si j’avais voulu usurper l’autorité suprême,' 
je ne me serais point rendu aux ordres que vous m’avez donnés; 
je n’aurais pas eu besoin de recevoir cette autorité du Sénat. 
Plus d’une fois , et dans des circonstances extrêmement favora- 
bles, j’ai été appelé à la prendre. Après nos triomphes en Italie 
j’y ai été appelé par le vœu de la nation ; j’y ai été appelé par 
le vœu de mes camarades , par celui de ces soldats qu’on a tant 
maltraités depuis qu’ils ne sont plus sous mes ordres , de ces 
soldats qui sont obligés encore aujourd’hui d’aller faire dans 
les départemens de l'Ouest une guerre horrible, que la sagesse 
.et le retour aux principes avaient calmée, et que l’ineptie ou 
la trahison viennent de rallumer. 

>1 Je vous le jure, représentansviu peuple, la patrie n’a pas 
de plus zélé défenseur que moi ; je me dévoue tout entier pour 
faire exécuter vos ordres. Mais c’est 'sur vous seuls que repose 
son salut , car il n’y a plus de Directoire : quatre des membres 
qui en faisaient partie ont donné leur démission, et le cinquième 
a été mis en surveillance pour s# sûreté. Les dangers sont 
pressans ; le mal s’accfoît : le ministre de la police vient de 
m’avertir que dans'la Vendée plusieurs places étaient tombées 
entre les mains des chouans. Représentans du peuple, le Conseil 
des Anciens est investi d’un grand pouvoir ; mais il est encore 
animé d’une plus grande sages.se : neconsultezqu’elle.etl’im- 
minence des dangers ; prévenez les déchiremens. Evitons de 
erdrc ces deux choses pour lesquelles nous avons fait tant 
e sacrifices, la liberté et l’égalité 1 ... » ^ - 

Leriglet. « Et la Constitution ?» ■ ' 

Le général 
de l’invoquer.? 

peuple français? Vous l’avez violée au iS'fructidor ; vous l’avez 
violée au 32 floréal ; vous l’avez violée au 3o prairial. La Cons- 
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ronsignee <lans le procès-verbal du Conseil. Nous laissons la première 
dans le text'e; voici la sccond’e : * 

« Citoyens ’représentans, les cir/onstaCLces tous tous trouree ne 
U sont pas ordinaires ; TOUS êtes sur ub Tolcan. ^ 

» Pcrnirtiee-moi de vous pasler avec la franchise d'on soldat, et, 
« pour échapper au piège qui vous est tendu ^ suspendes votre Juge**' 
» ment jusqu'à ce^pie j’aie achcTé. *' 

» Hier j'étais tranquille h Paris lorsque vous m'avez appelé pour 
» me Dotiiîer le décret de translation*; et me charger de Vexécuter. 
U Aussitôt j'ai rassemblé mes camarades; nons avons volé à votre 
>» secours. Hé bien, aiiiourd^ui on m’abrenve de calomnies! On parle 
» de César, on parle oe'Croaiwel , on parle de gouvernement mili-‘ 
i> taire. Le gouvernement militaire ! Si je l’avais voulu serais-je accouru 
» prêter mon appiû à U représeüUtîoD pationale? Après nos triomphai 


Bonaparte, « La Constitution! Vous sied-il 
et peut^elle être encore une garantie pour le 
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tilution ! elle est invoquée par toutes les factions , et elle a 
été violée par toutes; elle .est méprisée par toutes; elle ne 
peut être pour nous un moyen de salut , parce qu’elle n’obtient 
plus le respect de personne. La Constitution ! n’est-ce pas en 
son nom que vous avez exercé toutes les tyrannies ? Et aujour- 
d’hui encore c’est en son nom que l’on conspire. Je connais^ 
tous les dangers qui vous menacent. * 

» Représentons du peuple,' ne voyez pas en moi un misé- 
rable intrigant qui se couvre d’un masque hypocrite I J’ai fait 
mes preuves de dévouement à la République, et toute dissi- 
mulation m’est inutile. Je ne vous tiens ce langage que parce 
que je désire que tant de sacrifices ne soient pas perdus. La , 
Constitution , les droits du peuple ont été violés plusieurs 
fois; et puisqu’il ne nous est. plus permis de rendre à cette 
Constitution le respect qu’elle devrait avoir, sauvons au moins 
les bases sur lesquelles elle repose ; sauvons l’égalité , la liberté ! 
Trouvons des moyens d’assurer à chaque homme la liberté qui 
lui est due, et que la Constitution n’a pas su lui garantir. Je 
vous déclare qu’aussitôt que les dangers qui m’ont fait confier 
des pouvoirs extraordinaires seront passés , j’abdiquerai ces 
pouvoirs. Je ne veux être à l’égard de la magistrature que vous 
aurez nommée que le bras qui la soutiendra et fera exécuter ses 
ordres. » - 

‘Cornudel. « Vous venez de l’entendre, représentans du 
peuple ! Qui douterait maintenant qu’il y eût une conspira- 
tion? Celui à qui vous avez décerné tant d’honneurs, à qui 
vous avez tant de fois transmis les expressions de la reconnais- 
sance nationale , celui devant qui l’Europe et l’univers se tai- 
seot d’admiration est là ; c’est lui qui vous atteste l’existence 
de la conspiration : sera-t-il regardé comme un vil imposteur ? 
J'e vous le déclare , j’ai participé àla mesure de translation qui 
vous a été proposée parce que j’avais eu connaissance de pro- 
positions faites au général Bonaparte. Où est'alors le crime de 


B CD Italie j’y ai été appelé par le vœu de la nation ; j’y ai été appelé 
» par le vœu de mes canarades. par le vœu de ces soljata qu’on a tant 
> œaltrailéa depuis qu'ils n>' soûl plus sons mes ordres ; de ces soldats 
» uni sont obligés rnrore aiijoard’hui d'aller faire dans Ici dépai tcmeiis 
» de l'Ouest une guerre horrible, que la sagesse et le relou- aux prin- 
V cipes avaient calmée, et que l’rarptie on la trahison viennent de 
» rallumer. 

n Citoyens représentans, les momens pressent ; il est essentiel que 
» vousprenick de promptes mesures. La Héppblique n'a plus de gou-. 
» vernement ; quatre des directenra ont donné leur démission ; j’ai cru 
B devoir edetlre en surveitliDce le cinquième en vertu du pouvoir dont 
» vous m’aves investi. Le Conseil des Cinq* Cents est divisé; il ne 
B reste que le Couseil des Anciens. C’est de lui que je liens mes poiit 
» yoirs ; qu'il prenne des mesures ; qn’U parle ; me voilà pour cxécu- 
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les avoir prévenues par une conspiration plus sainte 7 Oni , je 
le déclare , je suis entré dans celle-ci ; j’y suis entré pressé par 
ma conscience. Quelles qualifications fùudra-t-il douner main- 
tenant aux doutes de ceux qui demandent des preuves? Je 
demande un comité général, et là je m’expliquerai avec plus 
d’étendue. » 

Fargues. « Puisqu’on a demandé des preuves, je propose 

â u’on fasse imprimer à trois exemplaires le discours du général 
onaparte. » ( Adopté. ) , ^ 

Piusieurs voix. « Qu’il nomme les conspirateurs ! — Oui, 


“Le général Bonaparte. ■< S’il faut s’expliquer tout à fait , 
s’il faut nommer les nommes , je les nommerai. Je dirai que les 
directeurs Barras et Moulins m’oul proposé de me mettre à la 
tête d’un parti tendant à renverser tous les hommes qui ont des 
idées liberales. » ~ 

Plusieurs voix. « Un comité général ! » 

Un plus grand nombre. « Non, non! — Que tout soit, 
dit en public. » 

Laussat.^ « Je m’oppose à la formation d’un comité général. 
Puisque le général Bonaparte vient de vous dénoncer la conspi- 
ration et les conspirateurs , il faut que tout soit dit et fait à là 
face de la France. Nous serions les plus indignes des hommes 
si nous ne prenions pa$ en cet instant toutes les mesures qui 
peuvent sauver la liberté et l’égalité. Général , achevez ! a 

Cornudet. «Je demande que le général continue de s’ex- 
pliquer en public , et après je ferai la proposition de demander 

» ter. SauvoàsU liberté, sauvons l'égalité!,.. ({/ne voix; El la Cunsli- 
n tutiou ? ) 

» La Constitulioulvous l’avez vous- mêmes anéantie. Au 18 fructidor 
» vous l’avez violée; vous l'avez violée au ai floréal ; vous l'avez violée 
» an 3 o prairial. Elle u’obtient plus le respect de personne. 

k a 

» Je dirai tont. 

» Depuis mon retour je n'ai cessé d'être entouré d’intrignes; toutes 
» les factions se sont empressées autour de moi pour me circonvenir, 
» et Cl s hommes qui se quahCent insolemment les Setds patriotes sont 
» vrnns me dire qu’il fallait écarter la Constitution et pour puri6er 
» les Conseils ils me proposaient d’en exclure des hommes amis sincères 
a delà patrie. Voilli leur attachement pour la Constitution! Alors j’ai 
U craint pour la République. Je me suis uni i mes frères d’armes; 
» nous sommes vinus nous rsneer autour de vous. Il n’y a pas de 
> temps à perdre : que le Conseil des Anciens sa prononce. Je ne suis 
» point un intrigant; vous me connaissez; je crois avoir donné assez 
< » de gages de mon dévouement à la patrie, dieux qui vous parlent de 
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au Gmseil des Cinq Cents s’il veut proposer, et à l’instant 
même . les mesures de salut public que les circonstances récla- 
ment. gi le Conseil des Cinq Cents s’y refuse-, ce sera à nous de 
sauver seuls la patrie! Si , quand la.liberté périt, tout citoyen 
est magistrat du salut public , à plus' forte raison ceux qui 
sont déjà revêtus du caractère de la représentation nationale. 
Songeons, représentans du peuple , que si la liberté est perdue 
])our nous, el'e est perdue pour l’univers entier! 

>• Je demande que le général Bonaparte continue; il n’y a 
jiliis rien à cacher après cè qu'il a dit. >• , 

Buffaii. .• Je vois dans l’Assemblée beaucoup d’agitation, 
taudis qu’il ne devrait y avoir que du calme. Ne sommes-noos 
pas tous Français, tous, républicains, tous représentans du 
peuple ? On parle d’une conspiration ; nous devons la connaître : 
nous devons en recevoir les détails du général Bonaparte , 
puisque nôtre commission des inspecteurs n’a pas voulu n$us 
les donner. » ■ v , , 

Le président. « Arrêtez je ne souffrirai pas' que nos col- 
lègues soient caloranfés. La commission des inspecteurs n’a 
jamais refusé de donner des détails sur la conspiration; elle a 
cru seulement que ce n’était pas encore le moment de les pro- 
duire; mais elle en a déjà donné , et il n’y a qu’un moment 
qu’un de ses membres disait encore qu’elle en donnerait bien- 
tôt de plus grands. Je rends la parole à l’orateur. « 

Duffau. «Je demande que le Conseil se forme en comité 

secret pour entendre le général Bonaparte. » ^ 

Plusieurs' voix. « Non , non ! —Publiquement i » {Adopté.) . 

Le général Bonaparte. « Je vous le répète, représentans 
du peuple , la Constitution , trois fois violée | u’offrè^plus de 

» la Conslilution .savertf l)H>n que, violé^’ à tout ‘uioîlàeatVdrdiirBe ii 
» la CûnsûtulioD nVxiste pfus- La sobrcrainctc , la 

>» iDcrte , l égalité, ces bases sacrées de la Coostitution , demebri’pt 
M encore 5 il faoL les sauver. Si l’on eniend’par Consiilution ces priiï- 
î> cipcs sacrés, tous les droits qui appartiennent au peuple, tous ceux 
w qui appartiennent U chaque citoyen , .mes camarades et moi nous 
i» soDimes prêts à verser notre sang pour les défeniire. Mais ]e ne pros- 
» titiierai pas la dénomination d' Acte constitutionnel en raripliquantà 
V «les dispositions purement -réglrtneniaircs ,♦ qui n’offrent aucune 
J» garantie au citoyen. # “* / 

P i® déclare que, ceci fini , je ne serai plus rien^dans la 
» icpu ique fjue le bras qui soutiendra cc que vous aurea établi. 

» CiloreDS représentans, le Conseil des Cinq Cents 'est divise : les 
» chefs des factions en sont la C-inse. Les hommes dé prairial , ,,ui veu- 
.. lent ramener sur le sol de la liberté les échafauds et l'hori ible réeime 

1» de Ja terreur, s entourent de leurs complices, él st préparent à exê- 
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garantie aux citoyens ; elle ne peut entretenir l’harmonie , 
parce qu’il n’y a plus de diapason; elle ne peut point sauver la 
patrie , parce quelle n’ësi respectée de personne. Je le répète 
encore, qu’on ne croie point que je tiens ce langage pourm’em- 
parer du pouvoir après la chute des aulorilcs ; le pouvoir on 
me l’a offert depuis mon retour à Paris. Les différentes factions 
sont venues sonner à ma porte; je ne les ai point écoutées, 
parce que je ne suis d’aucune coterie , parce que je ne suis que 
du grand parti du peuple français. 

» Plusieurs membres du Conseil des Anciens savent que je 
les ai entretenus des propositions qui m’ont été faites ; et je n’ai 
accepté l’autorité que vous m’avez confiée que pour soutenir la 
cause de la République. Je ne vous le cache pas , r.eprésentans 
du peuple , en prenant le commandemeut je n’ai compté que 
sur le Conseil des Anciens. Je n’ai point compté sur le Conseil 
des Cinq Cents , qui est divisé ; sur le Conseil des Cinq Cents , 
où se trouvent des hommes qui voudraient nous rendre la Con- ^ 
vention , les comités révolutionnaires et les échafauds ; sqr le 
Conseil des Cinq Cents , où les chefs de ce parti viennent de 
prendre séance en ce moment; sur le Conseil des Cinq Ccnls, 
d’où viennent de partir des émissaires chargés d’aller organiser 
lin mouvement à Paris. 

» Que ces projets criminels ne vous effraient point, repré- 
sentaiis du peuple ; environné de mes frères d’armes, je saurai 
vous en préserver. J’en atteste votre courage, vous, mes 
braves camarades! vous, aux yeux de qui l’on voudrait me 
peindre comme un ennemi de la liberté ! vous , grenadiers 
dont j’aperçois les bonnets! vous, braves soldats dont j’aperçois 
les baïonnettes, que j’ai si souvent fait tourner à la honte de 
l’ennemi, à l’humiliation des rois, que j’ai employées à fonder 
des républiques! Et si quelque orateur., paj’é par l’étranger. 


> enter leurs affreux projets. Déjà l’on blâme le Conseil des Ancien.s 
» des mesures qu'il a prises , et de m'avoir investi du sa contiancc. 
» Pour moi je n'en suis pas ébranlé ; trcmblerais-je devant des factieux, 
» moi que la coalition u’a pu détruire? Si je suis un perfide , soyez 
» tous des Brutiis! Et vous , mes camarades qui m'acconipa;;ncz , vous , 
» braves grenadiers que je vois autour de cette enpeinte , que ces 
» baïonnettes, avec lesqnrllea nous avons triomphé ensemble, se toiir- 
'j nenl aussitôt contre mon eœur ! Mais aussi, si quelque orateur, 

V solde par l'étranger , ose prononcer contre votre général les mots 
» hors la loi, que la foudre de la guerre l’écrase à I instant ! Souvenez- 

V vous que je m.ircbe accempagne du dieu du la guerre et du dieu de 
>1 la fortune! 

» Je me letire ; vous allez délibérer. Ordonnez, et j'exécuterai. 

» Cliacun avait ses vues; chacun avait ses plans; chacun avait sa 
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parlait âe me mettre hors la loi , qu’il prenne garde de porter 
cet arrêt contre lui-même ! S’il parlait de me mettre hors la 
loi j’en appellerais à vous , mes braves compagnons d’armes ! à 
TOUS, braves soldats, que j’ai tant de fois menés à la victoire! 
i vous, braves défenseurs iJe la République , avec lesquels j’ai 
partagé tant de périls pour affermir la liberté et l’égalité ! Je 
m’en remettrais , mes oraves amis , au courqgç de vous tous , 
et h ma fortune ! 

M Je vous invite , représentons du p'^uple, à vous former en 
comité général , età y prendre les mesures salutaires que l’ur- 
gence des dangers commande impérieusement. Vous trouverez 
toujours mou bras pour faire exécuter vos résolutions. > 

Le président. « Général , le Conseil vient de prendre une 
délibération pour vous inviter à dévoiler dans toute son étendue 
le complot dont lu République était menacée. » 

* Le général Bonaparte. « J’ai eu l’honneur de dire au 
Conseil que la Constitution ne pouvait sauver la patrie, et qu’il 
fallait arriver à an ordre de choses tel que nous puissions la 
retirer de l’abime où elle se trouve. La première partie de ce 
que je viens de vous répéter m’a été dite par les deux membres 
du Directoire que je vous ai nommés, et qui ne seraient pas 
plus coupables mi’uu très grand nombre d’autres Français s’ils 
n’eussent fait qu^articuler une chose qui est connue de la France 
entière. Puisqu’il est reconnu que la Constitution ne peut pas 
sauver la République , bâtez-vous donc de prendre des moyens 
pour la retirer du danger , si vous ne voulez point recevoir de 
sanglans et d’éternels reproches du peuple français, de vos 
familles et de vous-mêmes ! » 

Le général se retire. 


> coterie. Le citoyen Barras , le citoyen Moulins avaient les leurs. Ils 

> m’ont fait des propositions. 

a Depuis mon arrivée tons les magistrats , tous les fonctionnaires 
>1. avec, qui je me suis entretenu m’ont naontré la conviction que la 
a Constitution , tant de fois violée , perpétuellement méconnue , est sur 
» le penchant de sa mine, qu’elle n’ofire pas de garantie aux Fran- 
C • Ç»ù, parce qu’elle n'a pas de diapason. Toutes les factions en sont 
a persuadées ; toutes se disposent ï profiter de la chnte du gonverne- 
a ment actuel. Toutes sont venues h moi ; toutes ont voulu m'attacher 
B à elles: j’ai cru ne devoir m’unir . qo’aa Conseil des Ânoiens, le 
V premier corps de la République. Je lui répète qu’il ne peut prendre 
» de trop promptes mesures s'il veut arrêter le mouvement qui , dans 
a un moment peut-être , va tuer la liberté! 

c Recntillez-vons, citoyens repiésentans ! Je viens de vous dire des 
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Courtois. « Je déclare au Conseil qu’en ce moment on 
organise un mouvement à Paris ; mais nous saurons y résister ! » 

Un mouvement tumultueux , les cris aux armes l vive 
Bonaparte ! se font entendre du dehors. Le Conseil reste 
quelques momens dans-l’agitation; plusieurs membres sor- 
tent. (En quittant le Conseil des Anciens Bonaparte s’était 
immédiatement rendu aux Cinq Cents. ) « 

Dalphonse. « Le général vous a dit : la Constitution n’ob- 
tient plus le respect de personne parce qu’elle a été violée... 
J’estime beaucoup les talens^ d’un général qui réunit l’admira- 
tion de l’Europe et la reconnaissance de la France ; mais cela 
, ne m’empêchera point de dire ma pensée. Le i8 fructidor a 
creusé l’abime dans lequel la Constitution est tombée ; mais )e 
n’ai point participe au 1 8 fructidor. Quelles que soient les des- 
tinées réservées à la France , je désire qu’elle sache que j’ai 
traversé la révolution avec une âme pure ; je ne la souillerai 
point aujourd’hui. Les maux qui nous environnent sont im- 
'> menses ; mais nous devons être au dessus d’eux. Ces maux ont 
pris naissance dans l’abus qu’on a fait de la Constitution. Hé 
bien, c’est dans la Constitution qu’il faut en trouver le remède. 
On peut donner à la France un Directoire digne d’elle , et 
propre à sauver la liberté ; mais toutes les mesures doivent être 
prises par le Corps législatif entier, et conformément à la 
Constitution. Tout ce ^ui s’écartera de cette base, loin de 
sauver la Eépubliqne , rétablira la royauté sut* les débris de la 
liberté publique. 

» Je demaude que nous fassions tous le serment de fidélité à 
la Constitution 'de l’an3. »’ {Murmures.) 

’ Cornudet. « Je vous conjure', représentans , de ne plus vous 
laisser enchaîner par de prétendus principes et par des abstrac- 
tions funestes qui entraînent beaucoup plus loin qu’on ne veut ! 
Qu’entend-on par la Constitution ? Est-ce la souveraineté du 
peuple , la liberté, l’égalité, la division et l’indépendance des 
pouvoirs? J’y jure obéissance; je veux conserver ces bases 
sacrées. , 

» Mais , an nom de ces bases sacrées , gardons-nous de réta- 
blir un Directoire tyrannique qui les tue ! Rappelez-vous que 


» Térilég que chacun s'est jusqu’ici confiées à l’oreille, mais que qnel- 
» qu’un lîoit cofin avoir le courage de dire tout haut. Les moyens de 
» sauver la patrie sont dans vos mains. Si vous hésilea à en faire usage, 
U si la liberté périt, vous en serce comptables envers l’univers , la pos- 
» térité -, la France et vos familles. » f Extrait du procès-verbal. ) 
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c’est au nom Je la liberté (|iie ce Directoire criminel vous 
demanda d’atteuter à la liberté de la Képubiique 1 

» Au J 8 fructidor -VOUS l'avez \ti mutiler avec audace la 
représentation tiationalc , arracher de vos côtés cent cinquaulc 
de vos collègues", •en eiivoyer plusieurs périr sur les sables brù- 
lans de l’Afrique. Au 32 floréal an 6 n’a-t-il }jas fallu encore 
déférer à ses^prdres souverains, et fermer la porte des Conseils 
aux envoyés du jreuple? ]N on cependant que jcprétcnde que la 
journée du i8 fructidor an 5 et celle du 22 floréal 'an 6 ne 
soient premièrement le crime, celle-là du royalisme, qui était 
parvenu à faire entrer quelques-uns de ses délégués dans le 
Corps législatif ; celle-ci de la démagogie , qui avait facilement 
embrasé les assemblées d’éleéti^n parrimagedu succès contre- 
révolutionnaire obtenu daiiS ces assemblées en' l’an 5 . iVlais'ccs 
journées, combinées par la violence, n’en furent pas moins 
des outrages envers la majesté dn peuple. Et ce serait là un 
pouvoir national ! Rappelez-vous encore qu’au 27 prairial vous 
avez été contraints de vous insurger contre ce Directoire. Kon , 
la puissance exécutrice des lois ne peut plus même exister 
désormais sous le nom de Directoire -, noip qui ne peut plus ’Se 
trouver dans le code de la liberté ! 

» Plus d’abstractions, je le répète; revenons au bon sens. 
11 nous dira qu’un pouvoir exécutif est essentiellement vicieux 
lorsque son organisation csltelle qu’il peut impunément déchi- 
rer la repré.sentafion nationale ; lorsque, pour lui résister, la 
représentation nationale elle-même est fiJrcée de recourir à 
des moyens extraordinaires. Je veux un pouvoir exécutif mieux 
organisé;je veux aussi un pouvoir législatif qui eu soit sçparé. 

>• C’est au nom de la" souveraineté du peuple que j’invoque 
l’ordre du jour sur le serment proposé. Il n’y a d’excuse à celte 
multitude de sermens que vous avez faits que dans la iiéccssité 
où l’on nous avait mis de les faire ou de devenir les victimes 
d’une nouvelle mutilation. 

>• Je demande aussi que la dénonciation du général Bona- 
parte soit transmisé au Conseil des Cinq Cents par un messagç.» 

Gitypmard. « Nous avons prêté au i"’ vendémiaire le ser- 
ment de maintenir la CanstiUltion , ctqe pense, comme notre 
collègue Dalplionse , que nous ne devons aujourd’hui entendre 
ni faire aucune proposition contraire à la Constitution. Au 
surplus, que nous prêtions qu non le serment aujourd’hui, nous 
n’en sommes pas moins liés par celui que nous avons prêté 
précédemment. Si nous en sommes réduits âu point que les 
jiartisans de la Constitution doivent être regardés comme des 
factieux , je déclare que je serai j^lutôt seul de cette faction 
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que de manquer à mon serment I La Constitution est'au dessus 
du Corps législatif ; il ne peut pas y toucher. Je demande que 
le Conseil ne 'prenne que des mesures sages et constitution- 
xielles. « t 

.. ., t. ' * ■ 

Le président (Lemercier) quitte le fauteuil où il est 
remplacé par Cornudet , ex— président. Lemercier monte à 
la tribune. A peine a-t-il prononcé quelques mots ; que 
Fargues, sorti depuis peu, rentre tout troublé et la voix 
émue. ^ ' 

Fargues. « Le général Bonaparte vient de me faire appeler, 
et je suis douloureusement affecté d’être obligé de rendre au 
Conseil ce qu’il m’a dit. 

» Vous savez avec quelle bienveillance il a été accueilli dans 
ce Conseil ; en sortant il est allé dans le Conseil des Cinq Cents ; 
savez-vous comment il y a été accueilli ? Avec des poignards! >• 

Courtois. Il Par Aréna !» • ' 

Fargues. « Par Aréna , à l’égard duquel le général a coni- 
niis le crime d’avoir porté la lumière dans des marchés scanda-' 
leux passés en Italie, (i) 

» Le général vous demande que vous preniez des mesures 
pour déjouer le mouvement contre-révolutionnaire que des 
émissaires, partis du.Couseil des Cinq Cents, sont allés orga- 
niser à- Parisk Je vous propose de vous former en comité 
général. >■ {Appuyé l appuyé l) ^ 

Le président {Cçrniidet], « Notre collègue Lemercierala 
parole; je mettrai ensuite aux voix -la proposition. » 

Lemercier. « Je crois avoir donné quelques preuves d’at- 
tachement à la Constitution de l’an 5 , çt de courage à la 
défendre : toute la France sait que je lui fis élever un autel 
dans le sanctuaire des lois aumOmeutouil était à peine permis 
de l’invoquer et d’eji pai^er ( 2 ). J’avode qu’un des plus puissaus 

* ■» , « % 

( 1 ) Jamais Aréna n'avaitélé fournUscur à Tarmée d’iulic. ^ ^ 

(2) Avvéié du Conseil des Anciens , nrU’ le '.dS messidor an 7 , sur lu. 

^ ^ . proposition de Lemercier, \* 

« I®. Il sera dre.?sé au dessous et vis à vis de la tribune du Conseil 
unauiel dc^forme antique , sur lequel sci a placé le IK re de la Cunsii- 
tulion de~l an 3. ^ ^ t 

n a'’. Le serment que chaque membre est tenu de prêter lors de * 
son installation sera prononce en ]/osant la main droite sur le livre ci- 1 ^ 
dessus mentionné. » 
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motifs de cefte de'lermination fut de sauver la République de» 
dangers iimninens de la résurrection soit de la charte mons- 
trueuse de 91 , soit du code sanguinaire de 93; et l’attitude 
que prit le Conseil des Anciens à partir de cette époque a pré- 
serve la France des déchireiiieiis dont elle était menacée. 
Aujourd’hui je porte au pacte social la même vénération ; mais 
je déclare qu’elle n’est point un asservissement judaïque, lit- 
téral, à quelques articles réglementaires, qui, de l’aveu de , 
tous les partis, l’entravent, l’énervent et le tuent; mais ce 
respect est fondé sur les principes étemels qui lui servent de 
bases , la sociveraij|eté du peuple , l’unité , l’indivisibilité de la 
République , la division et l’indépendance des pouvoirs , la 
liberté ne parler et d'écrire , le maintien des droits des 
citoyens. C’est dans l’ensemble de ces principes sacrés , et non 
dans quelques mots, que consiste véritablement, essentielle- 
ment cette Constitution , pour laquelle j’ai juré et proteste 
encore de sacrifier tous mes moyens , ma fortune et ma vie] 

» J’appuie la proposition de Cornudet pour la formation 
d’un comité secret , ou le Conseil s’occupera des moyens de 
sauver la liberté. » (^Adopté. ) 

Des dameurs , le bruit des armes ^ un violent tumulte 
se font entendre. 

Le comité secret , formé dans l’égitation ^ ne se tint 
qu’entre quelques membres , qui annoncèrent presque aus- 
sitôt à leurs collègues que le Conseil venait de charger cinq 
représentans de rédiger des mesures de salut public. Régnier , 
Cornet, Cornudet, Laloi et Dalphonse composaient cette 
commission : le choix du dernier n’était qu’une convenance 
'envers l’opposition. La séance redevint publique à l’arrivée 
de Lucien Bonaparte et de plusieurs autres membres de» 
Cinq Cents. , ^ 

Grand (<fe la Dordogne ). « La force armée vient de s’in- 
troduire dans le Conseil de Cinq Cents ; elle a outragé la repré- 
sentation nationale. Le Conseil des Cinq Cents est dissous. 
J’ai pénétré jusqu’au Conseil des Anciens pour lui rendre compte 
de ces faits , et l’inviter à prendre des mesures. » 

Lucien Bonaparte. « Gtoyens représentans , on vous en 
impose ! Cette force armée , que l’on vous dit avoir outragé'la 
représentation nationale, ne consistait que dans quelques gre- 
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nadim qai suivaient leur capitaine. Leur présence a opéré un 
mouvement dans le Conseil., Appellerez-Vous représentons des 
assassins armés^de poignacd ?. 11$ se précipitaient sur moi, 
aidés de leurs complfces, qui occupaient la tribune; ils vou- 
laient, les cannibales ! me forcer de prononcer la jnise hors ta 
loi de mon frère ! Une poignée de factieux tyrannise encore le 
Conseil des Cinq Cents ; mais sa majorité adhère au Conseil 
des Anciens et â sa sagesse. » 


* 


Boscq (de l’Aube) se dispose à parler; mais, sur la 
' demande de plusieurs membres, leConseil des Anciens déc'are 

qu’il n’entendra que ses orateurs. La séance est suspendue. 

Elle n’est reprise qu’aprës la dispersion des Cinq Cents. 

Cornudrt. «'Je demande la parole au nom delà commis- 
sion formée pendant la tenue du comité général et secret , 
et composée des citoyens Régnier, Cornet , Laloi, 'Dalphonse 
et moi. , • ■ 

» Le Conseil des Anciens reste donc la providence de la 
nation ! Il est par le fait toute la représentation nationale ; 
c’est donc à lui qu’il appartient de pourvoir au salut de la 
patrie et de la liberté, puisque seul il en a le pouvoir. 

>1 II n’existe plus de pouvoir exécutif ; car l’autorité militaire 
n’est plus qu’un moyeu de pouvoir exécutif essentiellement 
civil. 

» Voici le décret que nous vous proposons ! 


» Le Conseil des Anciens , attendu la retraité du Conseil 
■ des Cinq Cents, décrète ce 'qui suit ; 

» Quatre des membres du.Directoire exécutif ayant donné 
» leur démission, et le cinquième étant mis en surveillance, 
U il sera nommé une commission exécutive provisoire , com- 
» posée de trois membres. 

» Le Corps législatif est ajourné au premier nivôse prochain , 
» époque à laquelle il se réunira de droit , et sans autre convo- 
» cation , dans la commune de Paris. < 

>t II sera formé une commission intermédiaire , prise dans 
H le Conseil des .Anciens, seul existant, pour conserver les 
» droits de là représentation nationale pendant cet ajourne- 
» ment. ■" ‘ 

» La commission intermédiaire demeure autorisée è convo- 
» quer le Corps législatif plutôt si elle lé juge convenable. » 

Dalphonse. « Les propositions qoi vous sont présentées 
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u’ont pas été délibérées par la coinmissjpn ; elles ne sont que 
l’opinion personnelle du rapporteur. ^ 

Laloi. C’est dans la g.alerie même que la commission s’est 
réunie. Un seul de nos collègues ne s’y est pas trouvé ; et c’est 
bien au nom de la majorité que le lapporteur a présenté le 
projet dont il a fait lecture, car il est le vœu de trois d’entre 
nous. !> • 


Ce projet éSt immédiatement mis aux voix et adopté. Le 
Conseil suspend sa séance jusqu’à neuf heures du soir, décla- 
rant qu’alors il s’occupera des mesures décrétées. 

*. » 1 <■ 

i . . ' 

Co'SBu, DES Cinq Cents. Séance du 19 brumaire an8 , tenue 
à Saim—Cl 'ütl ^ dans le local de l’Orahgerie. — Prési- 
dent , Lucien Bonaparte; • . 

•La séance est ouverte aune heure etdemic. Emile Gaudin 
obtient le premier la parole pour une motion, d’ordre : 


<■ Citoyens représentans , dit-il , un décret du Conseil 
des Anciens'a transféré les séances du Corps législatif dans 
cette couimune., „ > ; 

i> Cette mesure extraordinaire ne pouvait, être provoquée 
que par la crainte ou l’approche d’un danger extraordinaire. 

» En effet , le Conseil des Anciens a déclaré aux Français 
qu’il usait du droit qui lui est délégué par l’article 102 de la 
Constitution pour enchqiner les factions , qui prétendent 
subjuguer la représentation nationale , et pour rendre "4a 
paix intérieure'. i • ^ . 

Il Représestans du peuple, reportez-vous au 3o prairial. 
Dans celfé journée mémorable vous voulûtes arracher le syt* 
tème représentatif aux nsurpations du Directoire exécutif, et 
faire jouir enfin le peuple français de celte liberté qu’il avait 
achetée au prix de tant de sacrifices. '■ t ' 

» lié bien, rappelez-vous les sinistres événemens qui l>ont 
suivie , et ou vous ayez tour à tour figuré comme tristes témoins 
ou comme acteurs dévoués. 'i ■ ^ . 

» Jamais peut-être la dignité et l’indépendance de là repré- 
sentation nationale ne furent plus attaquées et plus com- 
promises ! . 

» Jamais un plus grand oubli de toutes le^ÿ idées l'ibéralas, 
généreuses et pliiiantiropiques ! ' j 

» Jamais on ne rétrograda plus rapidement vers les erreurs 
et la servitude de la monarchie 1 
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» Jamais eoTin oa uVut plus à redouter une dégéuération 
totale des esprits et des cœurs ! 

» D’un côté les fauteurs du royalisme ne conspirent plus 
dans les ténèbres; ils ont arboré l’étendard de la rébellion. 

» De l’autre les passions délirantes et destructrices des déma- 
gogues s’exaltent et s’agitent d’une manière vraiment funeste 
et alarmante. 

» Déjà même elles promèueiit sur toutes les tétés la hache 
de la terreur , qu’elles ne tiennent plus suspendue qu’à un fil. 

» Représentans du peuple , il est temps de sauver la patrie! 
» Il est temps de prouver les principes de la révolution. 

» Il est temps enfin d’assurer au peuple la jouissance tout 
entière des droits et des avantages qu’elle lui avait promis. 

>• Vous y parviendrez aisément si vous déployez le ig bru- 
maire 1? dévouement des et a8 fructidor (i). 

Il Je demande i“ qu’il soit formé une commission de sept 
membres , chargée de faire un rapport^sur la situation de la 
République Ct sur les moyens de la sauver; 

» an. Que cette commission fasse son rapport séance 
tenante. 

>1 3®. Que jusque là toüte délibération soit suspendue ; 

U 4°* toute proposition qui serait faite lui soit ren- 
voyée. i> 

Plusieurs membres. « Appuyé ! Aux voix ! 

Deïbrel. « La Constitution d!^bord ! Agitation.^ , la 
Constitution , ou la mort ! Les baïonnettes ne nous elTraient pas; 
nous sommes libres ici !» 

Plusieurs membres. « Point de dictature !''A bas les 'dicta- 
teurs! vive la Constitution ! » 

' Delbrel. « Je demande qu’on renouvelle lé^serment de fidé- 
lité à la Constitution. » 

Cette proposition est accueillie avec enthousiasme j»ar le 
plus grand nombre des représentans, qui invitent le président 
à la mettre aux voix. Le président ne parait consulter 
qu’un groupe qui forme évidemment la minorité. .La majo- 
rité le rappelle à^son devoir, le somme de prendre le vœu 
de toute l’Assemblée ; il tient encore la même conduite. On 

(i) Les 37 et 38 fructidôr an 7, dans Ui i\jscussion sur les-dan^ers 
de la pairie . le Conseil des Cinq Ceitts s'élail plusieurs fois leve «b 
masse ponr jurer de Mirrc libre ou de mourir* 
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la lui reproche avec véhémence. Une foule de membres se 
portent au bureau et à la tribune; tous les autres sont 
debout; diverses propositions sont faites , et se perdent dans 
le bruit. Au milieu de ce tumulte s’élèvent les cris : point de 
dictature ! vive la Constitution ! le serment ! Le prési- 
dent , toujours vivement pressé de mettre aux voix la propo- 
sition de Delbrel , écarte la question pour n’écouter que les 
reproches qu’on lui adresse ; il se couvre... (i) 

Le Président. « Je sens trop la dignité du poste que j’oc- 
cupe pour supporter plus longtemps les menaces insolentes de 
quelques orateurs , et pour ne pas rappeler de tout mon pou- 
voir l’ordre et la décence dhiss le Conseil. » • 

Le calme se rétablit , et le président accorde la parole à 
l’orateur qui l’avait réclamée le premier après Gaudin. 

Grandmaison. « Représentans, la France ne verra pas sans 
étonnement que la représentation nationale et le Conseil des 
Cinq Cents , cédant au décret constitutionnel du Conseil des 
Anciens , se soient rendus dans cette nouvelle enceinte sans 
être instruits du danger, imminent sans doute , qui nous mena- 
çait. 

» On parle de former une commission pour proposer des 
mesures à prendre, pour savoir ce qu’il y a faire; il faudrait 
plutôt en proposer une pour savoir ce qui a été fait. On a 
parlé de factieux ; nous les avions signalés depuis longtemps, et 
certes ils ne nous épouvantent pas! Je demande qu’on s’informe 

(i) Aprè,s la motion d'Emile Gaudin le procès-verbal àa Conseil 
continue ainsi : 

« Plusieurs membres s’élancent à la tribune. ' 

» Les uns demandent qu'avant tout il soit prété serment à la Cous- 
tilutioD , les autres qq’il soit fait un message an Conseil des Anciens 
pour connaître les motifs de la translation du Corps législatif. 

e Ces propositions sont faites avec clameur, répétées avec em)>orte' 
ment par un certain nombre de membres du Conseil ; la majorité reste 
calme. Cependant le tumulte augmente; à peiue peut-on entendre la 
voix de ceux qui observent qu’avant tonte chose la Constitiitiou pres- 
crit de faire un message au Conseil des Anciens pour Ini annoncer 
qu’oti est-rruni en nombie suffisant pour délibértr. 

» La tribune est encombrée, le bureau environné de ceux qui pous- 
sent des cris de fureur. Le présidentest assailli d'injures et demenaces; 
en vain il se couvre. Tout annonce, dès l’cnlréc de la séance, qu'une 
minorité factieuse et ounspiratrice a formé le complut d’empécher 
toute délibération. c 

>1 Le pré.sident s’écrie : — .le sens trop la dignité , etc. e 
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«les motifs qui nous amènent ici , qu’on nous dise quels sont 
les grands dangers qui menacent la Constitution ; je dis la 
Constitution , car tout le monde peut parler de la Re'publique; 
reste à savoir quelle Républiqiie on veut. Sera-ce celle «^ Venise! 
celle des Euts-ünis? Prétendra-t-on qu’en Angleterre la Répu- 
blique et la liberté existent? Certes ce n’est pas pour vivre sont 
de tels gouvernemens que nous avons depuis dix ans fait tout 
les sacrifices imaginables , que nous avons épuisé nos fortunes ! 
Le sang français coule depuis dix ans pour la liberté ; ce n’est 
pas pour avoir une constitution semblable à celle des EtaU-Unis 
ou un gouvernement comme celui de l’Angleterre! ’ 

• Je demande qu’à l’instant tous les membres du Conseil 
renouvellent le serment de fidélité à la Constitution de l’an 3... 
{Delbrel: Le serment conforme à la loi.) Je demande que 
nous fassions le serment de nous opposer au rétablissement de 
toute espèce de tyrannie. Je demande en outre un message au 
^nseil des Anciens pour que nous soyons instruiu du plan et 
des détails de cette vaste conspiratiou qui était à la veille de 
renverser la République. » 

L’orateur quitte la tribune au bruit des plus vifs applau- 
dissemens ; les cris vive la Constiiutionl se prolongent pen- 
dant plusieurs minutes; puis le sermentl le serment l Le 
président consulte l’Assemblée; elle vote en masse pour la 
prestation du serment : à la contre-épreuve, faite sur la 
demande de Delbrel, aucun membre ne se lève, et cette 
démonstration d’une parfaite unanimité excite un mouve- 
ment général de satisfaction. 

Chaque représentant, nominativement appelé à la tribune , 
]me^délU£ h la Répul^Uque et à laConstilution de l’an 3... 
Plusieurs des conjurés s’expriment avec quelque embarras, 
mais tous jurent. Lucien Bonaparte avait quitté le fauteuil 
pour prêter ce serment à la tribune; au moment où il en 
descendit Briot s’écria : Moniteur, écrivez! Un seul député, 
. B®rgoeing , s’affranchit de l’engagement commun ; il donna 
sa démission. 

Le résultat de l’appel nominal avait démontré que très peu 
de membres étaient absens. Le Conseil , par un message , 
fait informer les Anciens qu'il est réuni en majorité dans le 
palais de Saint-Cloud. 

Bigonnet. « Le serment de l’Orangerie de Saint-Cloud 
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occupera sa place dans les fastes de l’Iiistoire; il pourra êli e 
compare h ce serment célèbre que rAsseinblée constituanle 
prêta au Jeu-de-Pauine , avec celte dilTéreiice cju’alors les 
représenta ns de la naliou avaient cherché un asile contre les 
baïonneltes de la royauté, et qn’icrils seront défendus par les 
baîoiinelti's républicaines.... f Plusieurs membres-. Oui ,^oui ! ; 

» Le pi-emier si-nnent fonda la liberté : le second la consoli- 
dera.... ( Les mentes : Oui , oui !) Mais le serment serait 
illusoire .si nous ne nous hâtions de le remplir, d’abord cn^ 
adicssant un message au Directoire pour lui annoncer notre 
installation , et ensuite en adoptant la proposition do Granj- 
maison , c’est h dire en envoyant un mess.age an Couseil des 
Anciens ponr lui demander compte des motifs de la convocation 
'extraordinaire qui uous réunit ici. » 

Crochan. « Il est iin préalable nécessaire. Vous devez vous 
empresser, comme dans toutes les occasions importantes, cl 
conforiuémenlà l’article ro5 de la Constitution , d’.adresser à la 
République une proclamation qui lui annonce que le décret 
irrévocable dn jour d’bier est exécuté , que vou»,èles réunis en* 
majorité daus la commune de Saint-Cloud. » 

La proposition de Crochon est adoptée. 

Aréna. ( liartkélcm^.) » Je demande qu’il soit dres-sé une 
liste des membres qui ont répondu à l’.-qipel nominal , et 

qit’elle soit imprimée et eqvo^ée aux. dcparloiiiGus. Le Corps 

législatif ne peut avoir change de résidence sans de grands daii- 
gei> ; il faut que la b lance sache que noussouimes.à notre poste, 
et que uous sommes décides à périr pour le maiiitieu de la 
Cousliluliou lépublicaiue. » 

, Celte motion n’a pas de suite. 

Darracq. « On a proposé d’adresser un nies«agè au Direc- 
toire pour lui annoncer que nous sommes constitués; cela est 
fort bicû ; mais pour lui remettre ce me.ssage il faudrait savoif^ 
oii est le Directoire. Quant à moi, je neaais jias où il. existe. 
S’il était quelque part , je pense qu’il nous l’eût annoncé. Je 
sais que la Constitution ordomie au Directoire de siéger dans 
la commune ou se trouve le Corps léfpsiatif; hé bien , le 
Directoire est-il dan^ celte commune? Voilà ce que nous ne 
savons pas. Vous enverrez un message ; il faut savoir où. ce 
message ira. {Murmures.) Oui ,• tantque nous ue saurons eu 
est le Directoire, il est ridicule de lui envoyer un message. 

A oaicz-vous donc que vqs messagers parcourent les rues de 
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SaInt-ClouJ pour demander ia maison oii le Dii'ectoire e>t 
logé! (Rumeurs.) Ainsi donc , je le ré|>ète, il est inutile de 
s occuper de l’envoi d’un message au Directoire dans le ino- 
inent actuel. Je demande l’ordre du 'jour. ■ 

L’ordre du jour est mis aux voix, et rejeté. Le Conseil 
arrête qu’un message sera fait au Directoire. 

Bertrand (du Calvados ). u Ce n’est point inutilement que 
nous avons prêté le sennent de fidélité à la République et à la 
Coristitution.de l’an 3 ; il faut que la jiroclamation que nou> 
avoiw arretee en fasse mention . et rassure tous les Français sur 
I existence de la re‘)résentatiàn nationale ; il faut qu’en instrui- 
sant le peuple de votre installation à Saint-Cloud vous lui fas- 
sicp connaître votre serment , çtla ferme résolution ou vous êtes 
y rester fidèles et de maintenir la Constitution contre toute 
espece de tyraimie. » 

Le Conseil arrête que le serinent sera mentionné dans !p 
proclamation. Crqcbon présente en conséquence un projet 
de cette adresse , voteV sur sa. proposition. La discussion 
. allait s’ouvrir; un secrétaire donne lecture de la lettre qui 
suit , adre^sce au président du Conseil dés Anciens, et trans- 
mis parcq Conseil à celui des Cinq Cents : 

^ Ce 18 hrnmairc. 

» Citoyen president , engagé dans les affaires publiques 
uniquement par ina passion pour la liberté, je n’ai consenti à 
partager la première magistrature de l’Etat que pour la soute- 
nir dans ses périls par luoiu dévouement , pour préserver des 
attcmtcü de ses ennemis les patriotes çpmpromijs cbiis sa cause , 
et^pour assurer aux défenseurs de 1a patrie ces soins iiarticulier.s 
qui ne pouvaient leùrêtre plus constamment âoimêf que iiar uii 
citoyen anciennement témoin de leurs vertus hérokmes et 
toujours touche di?!eurs besoins. ’ 

.. La gloire qui accorapiigiie le retour du guerrier illustre 
a qui j ai eu le bonheur d’ouvrir le chemin de la gloire les 
marques éclatantes de confiance que lui donne le Corps le'gis-‘ 
latil ,.'ct le décret de la représentation nationale, m’ont con- 
vaincu que, quel que soit le poste ou l’appelle désormais l’in- 
teret public , les périls de la liberté sont surmontés, et les 
interets des armegs garantis. Je rentre avec joie dans les rangs 
de simple citoyen; heureux, apres tant d’oi âges , de remettre 
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entiers et plus respectables qtie jainais les destins de la Répu- 
blique , dont j’ai partagé le déj>6t ! 

» Salut et respect. Barbas. 

Une seconde lecture de cette lettre est demandée , et aussi- 
tôt faite. 

Plusieurs membres. « Qn’est-cc que cela veut dire ? Est -ce 
une démission? ■ 

Duplantier. «La lettre que nous venons de recevoir annonce 
la démission du citoyen Barras; nous n’ayons nen de plus 
pressé que de procéder à la formation d’une liste décuplé pour 
le remplacer. 

Plusieurs membres. « Il y en a d’autres ; il faut attendre. 

Delbrt l. « La question à examiner avant tout est celle de 
savoir si celte démission est légale et formelle , ou si elle ne 
l’est pas. » 

Plusieurs membres. • Elle l’est. — Procédons à l’instant 
là liste, n 

Bertrand ( du Calvados). « Nous n’avons pas un moment 
.Il perdre. Je demande que nous nous réunissions à huit heures 
ce soir pour procéder au scrutin. » 

Plusieurs membres. «A présent. » — JO’ autres. «Demain. « 

Crochon. a Nous ne pouvons mettre tant de précipitation 
à nommer à une telle magistrature ; il faut y réfléchir. La 
Constitution nous a donné le droit de passer cinq jours à 
former une liste de candidats ; ce délai a pour motif l’im- 
portance d’une telle liste et d’une telle élection. La Consti- 
tution nous a ainsi défendu de prononcer ex abrupto... C’est 
peut-être parce qu’on n’a pas assee médité sur les choix qui 
ont été faits, que les événemens actuels arrivent. Je demande 
l’ajournement à demain. ■ 

Grandmaison. « Le Conseil doit se rappeler une circons- 
tance très grave où l’on réussit à discréditer des républicains 
en alléguant, sans preuves et sans probabilités, qu’on voulait 
créer un nouveau comité de salut public , dont l’influence 
détruirait l’indépendance et les pouvoirs constitutionnels du 
Corps législatif et du Directoire; mais telle était et telle est 
encore, sans doute, votre religieuse fidélité à notre charte 
sacrée , qu’on s’honora .alors de combattre ce fantôme , qu’on 
croyait déjà voir armé pour déchirer notre pacte social. 
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» Les, circonstances ou nous nous trouvons aujourd hui ne 
sont-elles pas plus propres à exciter l’inquietude des représen- 
tans du peuple , <{ui sont témoins de grands préparatifs de 
guerre sans avoir entendu parler d*bostilites commises? La 
translation du Corps législatif a été ordonnée et exécutée sans 
opposition , quoicjue nous ne connaissions pas encore les motifs 
de celte mesure extraordinaire ; je pense du moins que |e plus 
grand nombre de mes collfegues ignore , ainsi que moi , le plan 
de cette vaste conspiration , dénoncée aux Anciens quand tout 
Paris jouissait de la plus parfaite tranquillité- On a prétendu 
lanvcr la patrie et la représentation nationale d un danger 
imminent | et Pon a usé d’un expédient constitutionnel en décré- 
tant notre translation. 

» Si noos ne pouvons pins délibérer a Paris après la notifi- 
cation de ce décret, nous deyons maintenant nous d^isposer à 
reprendre notre prérogative constitutionnelle , pouretre capa- 
bles de proposer ce qui paraîtra juste et necessaire ; mais nous 
ne pouvons discuter utilement , ni prendre aucune résolution , 
sans être bien éclairés sur notre véritable situation , sans qu on 
ait précisé les projets criminels de ces factieux dont l’existence 
n’est encore manifestée que dans les délibérations , décret et 
proclamations du Conseil des Anciens. Cependant on pourrait 
dire déjà que nous avons un véritable comitéde salut public , 
* dès qu’un général a été nomme par tout autre que par le 
Oirecloire , à qui l’on a encore enlevé une de ses plus impor- 
tantes attributions , puisqu’il n’a pas été chargé de sceller , 
promulguer et exécuter la loi en vertu de laquelle nous sommes 
réunis dans cette commune. 

n Je parle avec-une grande franchise, et une naïveté qui 
peut paraître singuuère , quand je dis ijue je ne suis pas ins^it 
des grands périls dont nous avons été préservés; mais , à la 
sécurité que j’ai remarquée sur la physionomie de ceux qui 
applaudissent à la translation , je crois pouvoir assurer qu’ils ne 
sont pas très clTrayés de cette vaste conspiration , et qu’on a 
pris soin de les prévenir de ce qu’on ferait de uous à Saint- 
Cloud. , . 

» Quant à la démission du directeur Barras qu on vient 
de vous notifier, comme nous ne pouvons déterminer si elle 
est la cause ou l’elFet dfs événeracus extraordinaires qui nous 
pressent , je crois qu’il faut incessamment et sans relâche recher- 
cher ce qui a été fait autour de nous , et ce que nous devons 
faire pour sauver la liberté et conserver la Constitution , avant 
de procéder au remplacement d’uu directeur. » 

Celle discussion est soudainement interrompue par un 


mouvement violent qui se manifeste dans l'Asscmblcc ;.lous 
ses membres sont debout, ou montés sur leur siège, ou 
réunis en groupes , ou attachés à la tribune , et l’oeil fixé sur 
l’entrée de la salle. C’est le général Bonaparte qui a paru : 
des grenadiers le suivent à quelque distance ; ils ne dépas- 
sent pas la porte, mais on aperçoit les baïonnettes. Bona- 
parte s’avance seul et découvert ; son geste et ses regards 
annoncent qu’il se dispose à parler : l’agitation, les clameurs 
ne le lui jicrmettent point. Bigonnet l’aborde le premier , 
et lui dit en l’arrctant ; Que Jnites-voiis , téméraire ! lieii- 
rez-vous ; vous violez le sanctuaire des lois ! Dans l’cx- 
pressiou tumultueuse des sentimens qui dominent on entend 
répéter de toute part : Quoi', des baïonnettes , des sabres , 
des hommes armés ici ! dans le sanctuaire de la représen- 
tation nationale i Hors la loi le dictateur ! A bas, à bas 
le dictateur'. Mourons à notre poste 1 f^ive la Répu— 
blùjue et la Constitution de l’an 3 ! Hors la loi le dicta- 
teur ! A bas ! A bas ! Bonaparte est entouré , pressé , 
menacé par la foule des représentans ; Destrem l’aposlroplkC 
en ces termes : Général, est-ce donc pour cela que tu as 
vaincu'. Bonaparte n’oppose pas un mol; il rejoint préci- 
pitamment scs soldats , et s’éloigne avec eux. 

Le président. » Le mouvement qui vient d’avoir lieu au 
sein du Conseil prouve sans doute ce que togt le monde a dans 
le cœur, ce que moi-môme j’ai dans le mien... ( Plusieurs 
membres : Oui , oui; c’est vive la République ! J 11 était cepen- 
dant naturel de croire que fa démarcue du général , qui a paru 
exciter de si vives inquiétudes , n’avait pour objet que de 
rendre compte de la situation des affaires , ou de quelque 
objet intéressant la chose publique; il venait remplir l’obliga- 
tion que ses fonctions lui imposent. Mais je crois qu’en tout 
cas uul de vous ne peut soupçonner... u 

Un membre. « Aujourd’hui Bonaparte a terni sa gloire I Fi!» 

Un autre. •< Bonaparte s’est conduit en roi! » 

Le président. « Nul de vous ne peut soupçonner de pro- 
jets liberticides celui... » 

Un membre. •< Bonaparte a perdu sa gloire! Je le voue à 
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l’opprobre , h l’exécralioii des rcfpublicaius et de tous les 
Français !» 

Quelques voix- » Oui , oui! » ( Applaudis semens et mur- 
mures. ) 

Le président. « Je demande au reste qu’on prenne tous 
les ëclaircissemens nécessaires pour rassurer le Conseil. » 

Un rnembre. «Je demande que le général Bonaparte soit 
traduit à la barre pour y rendre compte de sa conduite. » 

{ Mouvemens divers. ) 

Le président. * Et moi je demande à quitter le fauteuiL » 

Chazal, ex-président, remplace au fauteuil Lucien Bona- 
parte. 

Digneffe, • Quand le Conseil des Anciens a usé du droit 
constitutionnel de changer la résidence du Corps législatif , il 
a eu sans doute de puissaus motifs j il faut qu’ils soient connus. 
Je demande que dans ce jour solennel, qui aura tant dTti— 
fluence sur les destinées de la République, on déclare, on 
fasse connaître quels sont les chefs et les agens de la conspi- 
ration qui nous menace , puisqu’il a fallu pour les déjouer 
des moyens extraordiuaircs. Avant tout je demande que vous 
preniez des mesures pour votre sûreté ; que vous déicrminicz 
sur quels endroits s’étendra la police de votre enceinte, et que 
vous preniez des mesures à cet effet. » ( I7n grand nombre 
de voix l 'Appuyéî Appuyé! ) 

Bertrand {^du Calvados). « Lorsque le Conseil des An- 
ciens a ordonné la translation du Corps législatif en celle 
commune, jl en avait le droit constitutionnel; quand iLji 
nommé un général commandant en chef, il a usé d’un droit 
qu’il n’avait pas. Je demande que vous commenciez par décré- 
ter que le général Bonaparte n’est pas le commandant des gre- 
nadiers qui composent votre garde. » ( Un grand nombre de 
membres -. Appuyé! Aux voix! Aux voix!)' 

Talot. «N’oubliez pas dans ce, moment difficile le caractère 
auquel on doit vous reconnaître: conservez votre union; veil- 
lez à votre sûreté ; veillez à la publicité de vos déJibéralioiisf. 
Je suis convaincu que le Couseil des Ancien?, en prenant une 
mesure si extraordinaire et si prompte, n’a pas eu l’intention de 
nous faire délibérer li huis clos, et sous les baïoniietlc^. Ud 
quoi L nous représentons le peuple français ,* et c’est daus ui . 
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village, entoures d’une force armée considérable, dont nous 
ne disposons pas , qu’on veut que nous délibérions ! Non que je 
craigne les soldats qui nous entourent ; ils ont combattu pour 
la liberté ; ce sont nos ]>arens , nos fils , nos frères , nos amis ; 
nous avons été nous-mêmes dans leurs rangs. Et moi aussi j’ai 
porté la giberne de la patrie! Je ne puis craindre le soldat 
républicain dont les parens m’ont honoré de leurs suffrages , 
et m’ont appelé à la représentation nationale; mais je déclare 
qu’hier la Constitution a été outragée ; le Conseil des- Anciens 
n’avait pas le droit de nommer un général. Bonaparte n’a pas 
eu le droit de pénétrer dans cette enceinte sans y être mandé. 
Voilà la vérité. Quant à vous , vous ne pouvez voter plus long- 
temps dans une telle position ; vous devez retourner à Paris. 
Marchez-y revêtus de votre costume, et votre retour y sera 
protégé par les citoyens et les soldats ; vous reconnaîtrez, à l’at- 
titude des militaires, qu’ils sont les défenseurs de la patrie. Je 
demande qu’à l’instant vous décrétiez que les troupes qui sont 
actuellement dans cette commune font partie de votre garde ; 
jedemande que vous adressiez un message au Conseil des Anciens 
pour l’inviter à rendre un décret qui nous ramène à Paris. > 
( Un grand nombre de voix : Appuyé ! ) 

Grandmaison. ■ Il faut déclarer le décret rendu hier comme 
non avenu sous le rapport de la nomination inconstitutionnelle 
du général Bonaparte. ■ ( Aux voix ! Aux voix l) 

Crochon. «Nous ne pouvons prendre unemesnre précipitée... 
( Murmures. ) Le décretétait constitntionnel : il ordonnait votre 
translation; il fallait bien nommer un général pour assurer 
l’exécution du décret. » {Murmures.) 

Un membre. « Il faut avant tout déclarer que Bonaparte 
n’est point le commandant de votre garde. » 

k- Un autre. « C’est donner le signal d’un combat. >• 

Deslrem. « J’appuie l’avis de Talol. Les circonstances ne 
nous permettent point de rester ici; il faut retourner à Paris , 
ou aller ailleurs pour y retrouver de l’indépendance. » 

La proposition d’un message au Conseil des Anciens est 

mise aux voix et adoptée. 

Deslrem. « Cela ne peut suffire; vous avez des mesures 
urgentes à prendre. Sans entrer dans le détail de la validité de 
la nomination, et des observations faites sur votre garde et celui 
qui doit la commander , je demande que vous déclariez la per- 
manence,» 


Blin. > Six mille hommes sont autour de rous; déclarée 
qu’ils font partie de la garde du Corps législatif. » 

Delbrel. « A l’exception de la garde du Directoire. 
Marche , président ! mets aux voix cette proposition ! » 

Un grand nombre de membres avec chaleur. « Aux voix ! 
aux voix , président ! Allons , allons ! » 

Lucien Bonaparte. « Je ne m’oppose point à la proposi- 
tion ; mais je dois faire observer ^u’ici les soupçons paraissent 
s’élever avec bien de la rapidité et peu de fondement. Un 
mouvement même irrégulier aurait-il déjà fait oublier tant de 
services rendus à la liberté ! » ( Murmures. •) 

Plusieurs membres. « Non , non ! On ne les oubliera pas. » 

D'autres. « Le temps se passe! Aux voix la proposition. » 

Lucien Bonaparte. « Je demande qu’avant de prendre une 
mesure vous appeliez le général... [Murmures , cris. Plusieurs 
voix': Nous ne le reconnaissons pas!) Je n’insisterai pas 
davantage ; mais certainement , quand 'la première efferves- 
cence des passions sera calmée, quand l’inconvenance du mou- 
vement extraordinaire qui s’est manifesté sera sentie , vous ren- 
drez justice à qui elle est due dans le silence des passions..! 
( Plusieurs voix : Au fait , au fait ! Un membre : Il n’y a 
plus de liberté ici ; laissez donc parler l’orateur ! ) 

' Un membre. « Aux voix la mise hors la loi du général 
Bonaparte! » 

Un grand nombre de membres appuient cette proposi- 
tion; plusieurs veulent la motiver; ils se pressent à la tri- 
bune ; Lucien Bonaparte, qui s’y est maintenu , veut encore 
justifier son frère ; sa voix est étouffée sous les reproches 
qu’on lui adresse ; cependant on l’invite à reprendre le fau- 
teuil , à ne voir que la patrie , à la sauver : — Quoi , 
s’écrie-t-il, vous voulez que je prononce le hors la loi contre 
mon frère ! — Oui , oui ! répondent quelques membres ; le 
hors la loi, voilà pour les tyrans! — 

Lucien a repris le fauteuil : il espère que cette proposition 
sera rejetée. Et d’abord il met aux voix les différentes mo- 
tions qui ont été faites. Le tumulte ne permet aucun ordre 
dans la délibération ; néanmoins plusieurs membres décla- 
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rc»it sncccssi vemetil qu’il a clë d«?crctd i a que le Conseil était 
en |>ermanence ; a" qu’il se rendrait sur le champ dans soti 
palais à Paris ; 3° que les troupes rassemblées à Saint-Cloud 
faisaient partie de la garde du Corps législatif ; 4“ que le com- 
mandement en était confié au général Bernadote. Un cri 
Jiors la là rappelle encore à Lucien la proposition fatale ; il 
la croit soutenue, adoptée, et il tombe suffoqué par ses lar- 
mes. Bientôt après il s’arrache des bras de ses collègues, 
monte à la tribune , et prononce ces mots dans une extrême 
agitation: — Puisipe je n’ai pu me faire entendre dans celte 
enceinte, je dépose, avec un sentiment profond de dignité 
outragée, je dépose les marques de la magistrature popu- 
laire. — Et en même temps il a quitté sa toque et son man- 
teau. . — Reprenez le fauteuil , lui crient encore quelques 
membres. — Non, non! répond-il. — Tant mieux ! ajou- 
tent quelques autres. 

Cepeudont des représentans en assez grand nombre se 
]>ressent autour de lui , et cherchent à ramener le calme 
dans son âme ; ils le revêtent de son costume; ils l’invitent 
à voir son frère , à le faire appeler, enfin à tout réparer par 
une explication franche que l’Assemblée se montrera disposée 
à entendre. Lucien parle des résolutions qu’il croit avoir été 
prises ; on lui prouve aisément qu’elles n’ont rien de légal. 
Enfin, il va céder... Mais en ce moment un peloton des 
grenadiers du Corps législatif entre l’arme au bras dans la 
salle; l’officier qui le commande fend la foule, pénètre 
jusqu’au fauteuil du président , dit quelques mots à Chazal, 
feint de vouloir s’adresser au Conseil , revient à Lucien , l’en- 
lève, et se retire avec lui au milieu de ses grenadiers; et 
Lucien, dans le trouble de son esprit , dans l’incertitude où 
son frère l’a laissé sur les moyens de la conjuration , se frappe 
de l’idée que les républicains sont vainqueurs au dehors; il 
s’écrie pendant qu’on l’entraîne ; Vous- me parliez de 
réconciliation , et vous me faites arrêter l 

La consternation succède un instant au tumulte et aux 
cris qui ont accompagné cette expédition. Mais bientôt 
après l’agitation recommence ; les cris hors la loi le dic- 
tateur se font entendre de nouveau. Talot rappelle les- 
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mesures déjà proposées ; il exhorte ses collègues à venir 
re'clamer du peuple et de l’armée la protection due à leur 
càractère : les uns objectent que cette démarche serait 
inconstitulionnelle ; d’autres déclarent qu’ils veulent mou- 
rir à leur poste. C’est eu ce moment qu’un officier de 
la garde du Corps législatif, le seul défenseur que la 
représentation nationale eût rencontré parmi les troupes, 
pénètre dans la salle en s’écriant : Citoyens représenians , 
donnez - moi des ordres; je les ferai exécuter, (i) 
A cette offre généreuse un mouvement éclate dans la 
minorité; on entend répéter : Suivons notre président... 
Levez h séanc'e... Il n’y a plus de Conseil... Une voix : 
A bas les agitateurs... Et l’on voit sortir plusieurs députés , 
hommes faibles ou conjurés. Us vont se mettre sous la pro- 
tection d.e la force ; déjà l’un d’eux pressait Bonaparte de 
mettre fin à une résistance devenue coupable. 

Le représentant Scherlock annonce que dans les corridors 
et dans les cours les troupes courent aux armes , et qu’au 
moment oîi les grenadiers ont remis Lucien Bonaparte aux 
côtés de son frère les cris de vive Bonaparte se sont fait 
entendre. Scherlock ajoute qu’il ne sait ce qu’on prépare , 
mais qu’il croit nécessaire et prudent de suivre le président , 
ou de lui .envoyer l’ordre de venir sur le champ reprendre 
ses fonctions. 

Ces avis sont repoussés. Des propositions plus vigou- 
reuses se succèdent avec rapidité , se développent avec 
chaleur, se croisent, sè confondent dans l’explosion de la 
douleur qui déchire les âmes; mais on ne délibère point: 
la passion du patriotisme se montre dans un sublime 
désordre. L’orateur dont la voix s’épuise retombe sur son 
siège en prononçant encore vive la Bépublique I et ses 
dignes collègues , reprenant ce vœu chéri , en font retentir 
les voûtes., f^ive la République ! Mourons pour la liberté ! 
Hors la loi le dictateur 1 F'ive la Constitution de l’an 3 / 


(i) Le soir même Bonaparte destitua cet ofiieier ; mais qiieltpics jours 
après il le réintégra dans son grade. 
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voilà Tunique sentiment qui remplit les coeurs, la seule 
pensée que les discours expriment. 

A ce Concert des pères de la patrie vient se mêler tout^à 
coup un bruit de guerre. Des grenadiers , au pas de charge 
et Tarmc au bras, envahissent le temple des lois : les légis- 
lateurs les reçoivent en criant vive la République , et les 
soldats s’arrêtent avec respect. Le général Leclerc est à leur 
tête; il dit : Citoyens représentons., on ne peut plus 
répondre de la sûreté du Conseil. Je vous invite à vous 
retirer. Les représentans , en se replaçant avec calme sur 
leurs sièges : p'ive la République .'Un officier reprend : 
Représentans , retirez-vous ; le général a donné des 
ordres... Les représentans conservent la même attitude. Un 
autre officier : Grenadiers, en avant! Tambours, la 
charge / Les représentans lèvent un œil tranquille ; ils mon- 
trent leur poitrine; quelques uns s’embrassent; plusieurs 
jettent leur toque et leur ceinture; tous répètent vive la 
République! Bigounet à la tribune, Talot , Jourdan et 
Prudho'n se mêlant aux soldats, tous quatre les haranguent 
avec chaleur. — Qui êtes-vous, militaires} Fous e'tes les 
grenadiers de la représentation nationale, et vous osez 
attenter h sa surete , il son indépendance ! Et vous ter- 
nissez ainsi les lauriers que vous avez cueillis ! Et 
quelques soldais répondaient : On a voulu assassiner notre 
général ! 

Cependant le général Leclerc a réitéré ses instances dan^ 
les termes les plus mesurés : il a montré le danger ; les 
députés sont décidés à le braver. Au nom du général 
Bonaparte , s’écrie Leclerc , le Corps législatif est dissous. 
Que les bons citoyens se retirent. Grenadiers , en avant ! 
Et les grenadiers pénètrent dans toute la longueur de la 
salle enj présentant la baïonnette , mais avec hésitation et 
lenteur ; ils semblaient accuser la discipline de l’outrage 
qu ils faisaient aux magistrats du peuple. En circulant 
ils poussent devant eux les représentans , et ceux-ci , lors- 
qu ils ne sont pas poursuivis jusqu’à une issue , reviennent 
encore à leur place , toujours en couvrant du cri de vive la 
République le roulement que les tambours exécutent. Une 
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partie des représentans est cconduile enfin : niais il en est 
qui veulent mourir sur leurs bancs ; des soldats les prennent 
dans leurs bras , et les transportent ainsi au dehors , sans 
autre violence et sans injure verbale. Il était cinq heures et 
demie lorsque la salle fut totalement évacuée et fermée. Les 
représentans, dispersés dans les cours et les jardins, 
signalaient encore leur retraite en criant vive la RépU'* 
hlique / (i) 


(i) Le procès verbal du Conseil s'exprime ainsi à partir de la lettre 
de Barras ; 

« Un membre demande nue le Conseil fixe le moment où Ton pro- 
cédera à la formation de la liste de candidats à présenter au Conseil 
des Anciens pour le remplacement du citoyen Barras, démissionnaire, 

7> La discussion sVngage sur cety)bjet. 

» Les uns demandent que la liste soit formée à l’instant; Irs antres 
proposent d*y procéder ù huit heures du soir. La môme effervescence, 
le même emportement qui se sont manifestes dès l'entrée de la séance , 
de la part des membres perturbateurs , règne dans celle discussion. 

M Le général Bonaparte paraît dans la salle: il est sans armes , et 
s’avance vers le bureau \ il veut rendre compte des mesures dont 1 exé- 
cution lui a été confiée par le décret du Conseil des Anciens. 

V 11 veut en outre rendre compte des propositions qui lui ont été 
faites par les chefs des conspirateurs de l’investir de la dictature s’il 
consent à 8e rénnir avec eux., ^ 

i) A l’instant les membres de ccltç minorité j furieuse cl conspira-^ 
irice, se précipitent les uns à U tribune, les autres vers le général; on 
entend , au milieu du plus affreux désordre, vociférer les mots : à bas 
ie tj'i'an, à bas le dictateur, 

» Plusieurs font à grands cris la proposition de déclarog le général 
Bonaparte hors la loi; d’autre? s’écrient: tueî tde ! Us s’élancent sur 
lui* prêts à l’aUeindre, les uns armés de pistolets et de^poignards, les 
autres le menaçant de la main. Deux des grenadiers de la garde du 
Corps législatif, accourus au bruit de cetcltroyable désordre, lui fout 
un rempart de leur corps et le dérobent aux cou|>s dts assassins, <çïi 
ne dissimulent pas leurrage, et exhalent hautement leurs regrets do 
n’avoir pu le poignarder. 

1 » En même temps le' président est assailli, menacé par une partie 
des assassins, qui *e sont emparé de la tribune; l’un d'eux lui présente 
le bout de son pistolet. 

»• Cependant les officiers, généraux de l’ctat-major et de la garde du 
Corps législatif maintiennent l’ordre èl le calme parmi les ^enadiera, 
qui frémissent d’indignation au poste placé à rexterieu^de Ta salle. 

» Une multitude de membres de la majorité font dinuliles efforts 
pônr être entendus au milieu de cette scène d’Iiorrcur. Le président 
quitte le fauteuil,' où il est remplacé harChazal, ex- président. Il est 
à la trjÿuné; il demande la parole, il s’efforce de faire entendra quel- 
quiesmots; U. s'écrie qu’après les grands services rendus K la Répu- 
blique pTf te géncrifVBonap.if’tc il sellait ''odienx do lui supposer des 
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PRÉCIS DES MOUVEMCNS RitTÉRIEURS. 


Bonaparte sortait du Conseil des Cin<] Cents , ou pour la 
première fois il avait tremblé. Rendu à scs troupes ^ il veut 
parcourir leurs rangs ; mais « comme poursuivi et frappé par 
le décret de hors la loi, il tombe de cheval. Scs lieutenaus 
l’entourent. Le général Lefebvre donne l’ordre de faire 
^ enlever Lucien du Conseil. A la vue de son frère, Bona- 
parte reprend ses sens, et tous deux, conseillés, pressés 
par les conjures réunis dans la icommissiou secrète , se 
■ déterminent à emporter la journée par tous les mèyens. 

J usqu’alors les citoyens et les soldats avaient en vain cherché 
de quel côté étaient les conspirateurs : l’attitude imposante 
et courageuse des Cinq Cents , leur serment surtout, renou- ' 
vêlé avec une solennité qui fh frémir les conjurés, avait 
rattaché les citoyens à la représentation nationale ; et les 
soldats la croyaient unie tout entière h Bonaparte depuis 
• que les Anciens avaient écouté ses remontrances avec tant 
de pusillanimité. Mais un langage atrocement calomnieux 
va signaler aux uns des ennemis de la République , aux 
autres des ennemis de Bonaparte, à tous des brigands, des 

VueslibiTlicidi's : — J^url Français, dit-il , a doimé plus de gagea à la 
liberté! — ^ ‘ 

» Il .'ijoule que ce général venait sans doute rendre qiirlque compte 
iunpnruat ruÉatif aux circonstances; il demande que le général B6ua- 
,|iarte soit appelé à la barre ponr rendre compte de ses mutifs. ^ ^ 

» L’orateur veut continuer; mais sa voix osféloulfce par les cris dc.s 
séditieux. Accablé de Joulenr et d'indignation, Lucien Bonaparte dé- 
clare' qu’il dépouille la Magistrature populairé' dont scs concitoj,'cos« 
l'onl revêtu. En achevant ces mots il dépose sur le bureau sa togé*I-t 
sonéol>ar|>e.Alor.S']a fureur des séditieux n'a plusaucuu frem ; ils s'élan- 
cent sur lui à la tribune, le jircssent, l'enveloppent, lorsqu’uU dél.a- 
cliemenl de grenadiers prés la représentation nationale vient le sous- 
traire au plus pressant danger , et protéger sa sortie. ‘ ' 

» La salle en ce moment ne préseute plus que l'image de lir plus hdŸ- 
rible confusion ; la tribiino est devenue la proie et le ibéiti'c des cons- 
pirateurs; les motions ne respirent que la violence cl îa menace ; leurs 
jioignard.s timntnt dans la stupeur et la oonstcrnalion la majorité , 'en 
qui seule gpside et Lr diguité et le pouvoir de la rcprésenlation iiqtio-s 
iialc. Les membres de celte majorité (|ui sont dans le voisinage des 
portes s’éloignent; il ne reste que ceux qui se trouvent retenus par la 
terreur on l’impossibilité de fuir : le Conseil n'existc plus. .Sounéin la 
forpe armée se, préfttnïe pour dissijtcr ralirouperacut des ateastins', cl 
le lieu de la séance est évacué. » 


D 
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aswsftrtis saltles par l’Angleterre. Les deux frères sont b 
cltc-val ; ils s’élancent au milieu des troupes. 

Harangue de Lucien Honapartc. ( i ) 

« Citoyens , soldats , le président du Conseil des Cinq Cents 
vous déclare, que l’iminense majorité de ce Conseil est dans, 
moment sous la terreur de quelques représenlans^ à slilels 
qui assiègent la tribune, présentent la mort à leurs c’ollcgues , 
et enlèvent les délibérations les plus affreuses ! 

» Je vous déclare que ces audacieux brigands, sans doute 
soldés par rAnglcterre , se sont mis en rébellion contre le 
Cbn.seil des Arici< n.s , et ont osé parler de mettre hors la loi le 
général chargé de l’exécution de son décret, comme^;»! nous 
étions encore à ce temps affreux de leur règne où ce mot hors 
la loi suflisait pour faire tomber les têtes Tes plus chères à la 
patrie ! 

» Je vous déclare qne ce petit nombre de furieux se sont 
mis eux-memes hors la loi par leurs attentats contre la liberté 
•le ce Conseil. An nom de ce peuple qui depuis tant d’années est 
le jouet de ces misérables eufans de la terreur, je coufie aux 
guerriers le soin de délivrer la majorité de leurs représenlans , 
afin que, délivrée des stilets par les baïoii nettes , clic, puisse 
délibérer sur le sort de la République 1 ' 

>• Général, et vous, sofdats , et vous tous, citoyens J v6n> 
ne. réconnaîtrez pour législateurs de la France que ceux qui 
vont.se rendre auprès de moi 1 Quant à ceux qui resteraient 
dans l’Orangerie , que la force les expulse!... Ces brigands ne 
sonj plus représenlans du peuple , mais les représr^ntans’ 
du poignard -'.Que ce titre leur reste ! qu^l les.suive partout T 
et lorsqu’ils oseront se montrer au peuple , que tous les doigts 
Jesj désignent sous ce nom mérite de représenlans du pai^ 
gnard l • v , | « 

» Vive la République !» ^ 

Ilar<iii*ia^ du ÿénéraf TSniyiphrlr. ^ 

« Soldats, je vmis ai menés à la victoire; puis-je compter 
sur Vous?’ — (Oui! oui!... Vive le général !... Qu’ordoiinezr-* 
voiis ? ) — Soldats , on avait lieu de croire que le Conseil d(»s 
Cinq Cents sauverait la patrie; au coulraire', il se livre à des 
oéchiremeiis ! Dès agitateurs cherchent à le soulever contre 
i^i! Soldats, puis-je compter sur vous? — oui!... 


^i)’Ctlle horrible piècc.fot.iinprimég sur le champ, te répauJuo 
oc profusiuo. ’ • ' 
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Vive Bonaparle ! ) — Hé bien , je vais les metire à la raison ! 

— ( Vive Bonaprteî) — {Ici il donne desordres à ses lieu- 
tenons , puis il reprend : ) Depuis assez longtemps la patrie 
est tourmentée, pillée , saccagée ! depuis assez longtemps se» 
défenseurs sont avilis, immolés!... — (Vive Bonaparte ! ) 

— Ces braves , que j’ai habillés , payés , entretenus au prix 
de nos victoires, dans quel état je les retrouve?... — (Vive 
Bonaparte! ) — On dévore leur subsistance! On les livre sans 
défense au fer de l’enneini î Mais ce n’est pas assez de leur 
sang ; on veut encore celui de leur famille ! Des factieux 
parlent de rétablir leur domination sanguinaire! J’ai voulu 
leur parler ; ils m’ont répondu par des poignards! Il y a trois 
ans que les rois coalisés m’avaient mis hors la loi pour avoir 
vaincu lenrs armées ; et j’y serais mis aujourd’hui par quelques 
brouillons qui se prétendent plus amis de la liberté que ceux 
qui ont mille fois bravé la mort pour elle ! Ma fortune n’au— 
rail-elle triomphé des plus redoutables armées que pour venir 
échouer contre une poignée de factieux ! Trois fois , vous le 
savez , j’ai sacrifié mes jours pour ma patrie ; mais le fer ennemi 
les a respectés : je viens de franchir les mers sans craindre 
de les 'exposer une quatrième fois à de nouveaux dangers; et 
ces dangers je les trouve au sein d’un sénat d’assassins! Trois 
fois j’ai ouvert les portes à la République , et trois fois on les 
a refermées î » 

► 

Et les cris de vive Bonaparte sont incessamment poussés 
comme des cris de fureur. Tout se dispose ; on dirait un jour 
de bataille: l’armée se montre aussi impatiente de marcher 
♦contre les pères de la patrie qu’elle s’est montrée impé- 
’ tueuse à l'approche des barbares qui venaient pour l’envahir. 
Le général Serrurier répète encore en parcourant les rangs : 
• Soldats , le' Conseil des Anciens s’est réuni au général 
Bonaparte ; le Conseil des Cinq Cents a voulu l’assassiner ! » 
Et les mêmes cris se prolongent mêlés à ces discours : ■ — « Ils 
ont voulu assassiner notre général! — Il est temps de 
foutre dehors ces orateurs ; avec leur bavardage ils noos 
laissent depuis six mois sans solde et sans souliers! — Nous 
n’avons pas besoin' de tant de gonvernans ! — Ah ! si Bona- 
parte était le maître tout cela irait mieux; nous serions 
plus heureux h — Les scélérats voulaient nous faire .périr de 
misère ! — {Quelques soldats montrant leur pipe : ) Voyez, 
commandant , nous n’a vods pas même de quoi' acheter ub 
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' peu de Ulidc ! — ira , caiuarades;> et la paix au bo>it d« 
ya ! reprenait le génc'ral Serrurier. — Vive le généra! ' 

• Vive Bonaparte I — ( Quelques hommes 'du peuple ajou- 
taient i) Bravo! A bas les jacobins ! A bas les g3! » a ces 

clameurs succèdent le roulement des tambours , le bruit des 
armes , le pas de charge... L’ordre était donné dé faire éva- 
cuer la salle des Cinq Cents. 

* Parmi les représentans dispersés dans Saint-Clôud, plu- 
sieurs y cherchaient un asile, d’autres revenaient à Paris. Ou 
ne prévpjrait pas que les conjurés voulussent compléter leur 
triomphe en faisant avouer le renversement de la représen- 
lalion nationale par ceUe représentation même. Cependant 
vers huit lieures des huiliers reçurent l’ordre de se répandre 
chez les traiteurs et dans les maisons particulières pour y 
rechercher tels et tels députés, et les informer que les 
Conseils allaient reprendre leur séance; on ferma les bar- 
rières, ou visita les voilures, et , à l’aide de ces hommes qui 
forment leur opinion sur les circonstances , ou parvint à 
rendre une apparente existence au Corps législatif. 

Les hases du gouvernepient provisoire a vaienf été orretées ' 
en commission secrète. Mais un fait remarquable dans les 
j:onférences tenues à ce sujet, c’est que, presque jusqu’au 
dernier montent , il n’y füt'aucuueineut question de donner 
une place à celuî* qui devait un jour remplir le monde ; 
les conjurés, dans un aveuglement qui les couvritde ridicule, 
considéraient encore Bonaparte comme un instrument lors- 
qu’ils devaient déjà l’écouter comme un maître; et quand 
ils eurent enfin reconnu que c’étaient eux qui lui servaient 
d’instrument, leur âme conçut le projet d’une nouvelle 
défectiou. A Saint-Cloud même, avant l’ouverture des 
séances , ils cherchèrent les moyens de renverser le dicta- 
teur , et de se réunir à l’opposilfon courageuse des Cinq 
.Cents (i). Mais d’une part combien de justes défiances à 
combattre , et de l’autre comment paralyser l’action de ce 


(i) Le sombre cl prévoy.im Syeyes .-i.i I» précaution , à Saint-Cloud 
ac SC lairc déclarer eu surveillance par ordre ihi general Bonapaue. ’ 
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pouvoir militaire qu’ils avaient créé ! Alors , paies et irem— 
blans (c’est l’expression et l’aveu de l’un des leurs) , hon- 
teux de se trouver en ce lieu , et de nneoir prci'u aucune 
conséquence , ils eurent la pensée de revenir à Paris, où ils 
auraient à la fois accusé Bonaparte , dénoncé leurs com- 
plices, invoqué l’appui du peuple^ L’état dans lequel se 
trouva Bonaparte en sortant des Cinq Cents (i), son incer- 
titude , son découragement , le trouble de son esprit ,- cette 
défaite en quelque sorte du général en chef vint encore les 
fortifier dans leur dessein ; et quelques uns prirent en effet 
la fuite, (^uant aux autres, c’est l’activité et le dévouement 
des officiers supérieurs , c’est l’audace de Lucien qui les 
déterminèrent à se placer sous la protection plus certaine et 
plus prompte “des Lafonnettes , à s’abandonner à la for- 
tune du héros, qui, reven udc son effroi, accepta d’eux 
seuls le conseil décisif défaire évacuer la salle des Cinq Cents 
par la force année. Bonaparte ne s’y décida qu’à regret : il 
avait espéré de tout obtenir par sa présence et par ses dis- 
cours ; et lorsqu’il eut éèhoué dans sa tentative aux Cinq 
Cents, devant qui il se proposait de parler cbmme il l’avait 
fait devant les Anciens , il était resté sans aucun projet. 

Après la défaite de l’opposition républicaine les conjurés 
déployèrent une prodigieuse activité (a) : leur nombre s’était 
accru de tous les hommes qui jusque là avaient gardé l’expec- 
tative. Discours , rapports, proclamations , projets, tout s’im- 
provise. On convient de suivre les formes : un représentant est 
chargé de la proposition aux Cinq Cents ; une commission sera 
nommée dont on choisit les membres d’avance ; cette com- 
mission motivera , approuvera, et les Conseils adopteront. 
Pour remplir tel- article , qui doit contenir une listfe^ de 

(i) « Il était pâle, momc,latétc iin pp.u penchée... » ( Stivaiy”, son 
Examen de conscience iur le i8 brumaire.) 

(a) Dans l’attitude Je vmVnjrueurqu’ilsaTaicniprisejlcsconjnrésn’étaient 

f as seulement ridicules; ils étaient cruels. Vofci un trait que nous fournil 
ouvrage déjà cité de Samry : « J’aVais besoin de )>rcndre quclqjic 
chose pour me soutenir ; je me rendis avec un de mes cqllèguo^rhea 
un restaurateur. ISous revenions h. notre poste... Le preniierimlividu 
( Ré.al ) que je rencontrai était'ùn de ces êtres toujours prêts à se vendre 
pour de l'argent. J c m’empresse de lui dernan*! cr ce qui se passe ; il me 
répoii I en ri.ant : /« farce est jouél’ n 


^roscrlplion , des representaus dénoncent leurs collègues) 
ils les inscrivent eux -mêmes j toutefois la liste n’est 
pas encore assez nombreuse ; ou décide qu’elle sera 
grossie pendant la délibération : la vue des Conseils assem- 
blés aidera à la mémoire des prescripteurs (i). Un roman 
calomnieux est conçu , applaudi , adopté ; tous con- 
viennent qu’ils ont vu les stylets ; tous attesteront que 
le hrat>e Thomé (2) a sauvé Bonaparte du poignard 
d’Arena ( 3 ). Enfin , les rôles sont partagés , et les séances 
s’ouvrent. 

Le Conseil des Cinq Cents se compose de vingt-cinq oa 
trente membres seulement. Aux Anciens , qui sont en 
nombre suffisant pour délibérer , la loi proposée n’est votée 
que par la minorité. 

Ainsi s’exécuta le passage de la Constitution de l’an 3 au 
consulat de Bonaparte. Le 18 brumaire a été nommé une 
journée de dupes , et les conjurés ont admis cette qualifi- 
cation. Les républicains ont pu lui en donner une autre. 


f i) îln des princip^uvcoqjutés voalail que vingt-deux membres des 
Cinq Cents fussent traduits devant une commission militaire. Bona- 
parte rejeta celtci proposition avec horreur. Lorsque plus tard il eut 
annulé la liste de déportation , et même admis dans sCm intimité 
quelques uns des proscrits, ceux-ci lui rcproclièrent la calomnie qu'il 
avait employée contre eux : — Oublions tout oela, dit-il; il fallait 
emporter la journée. Et si j’avais écouté ; le prêtre voulait du 
sang ! 4— 

(2) O L« Sous-ofllcier de la garde dont j'ai déjh parlé vint me faire 
part le lendemain., ou deux jours après, qu'un de ses. camarades, qui 
se trouvait à Saint-Cloud, venait d’éprouver un de ces coups de la 
foriiino auquel il ne s'attendait pasl 11 r.aco^lait, d’ur\p manière fort 
plaidante, ffu’il avait été'raandé clict le génériil; que U il avait appris 
qu'il avait .sauvé la vie au général en reçcvant le coup de pqjgnard qui 
lui émit destiné; qu’il méritait une récompense; que madame Bona- 
parte. lui av.ail d'.abord fait le cadeau d’une belle bague; qu’on allait 
lui donner une pcn.siob ;*qu'il serait fait officier, et qu'il fallait qu’il se 
disposât à partir... Ifajoutait^en riant qu’il était fort heurenx pour lui 
d’asoir déchiré la manche de’son Fmbit en pass,mt auprès d'une porte. 

» Sj quelqu’un doute de ce. ïéoit , je peux le faire répéter par celui 
qui me l a rapporté. Je n’ai point de relation avec lui, mais je sais qu’il 
existé; cela suflil. 11 est des fiiits qui ne s'échappent point de la 
mémoire. » ( /ixtrait <le l'out/rage de Savary, 1819. ) 

(3) Quand DodUpartc s’eat présentii aux Ciu.q Cents. Arsna se 
truiMail , et il rfit resU' , à une extrémité tout opposée de l.arsallc. 
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Voici comment s'o]i|>li(|uc sur ce point uii des jifincipaux 
conjurés, foruet (i) t 

fl Celte journée du i8 brumaire fut une journée de 
dupes, eu ce sens que le pouvoir passa dans des mains qu’on 
n’avait pas assez redoutées. Le général allirmait qu’il ne 
•youlailctre que l’exécuteur des volontés des représentans de 
la nation et du gouvernement qu’ils établiraient. Les uns 
croyaient la révolution monarchique et royale ; en effet , la 
, Constitution de l’an 3 avait préparé les voies pour un gou- 
vernement constitutionnel. Les autres rêvaient une républi- 
que à la rompue , et songeaient p ramener sur la scène du 
monde des consuls , un Sénat , un Trijumat. Mais Bonaparte 
n’a jamais connu gt entendu que le pouvoir alfsolu. Toute sa 
famille avait les memes vues -, cela ne pouvait cire autreiuent. 
Tous les hommes que le premier consul à associés à son 
pouvoir ne pouvaient prospérer qu’à l’aide de sa toute-puis- 
sance ; aussi l’ont-ils tous secondé \ les honneurs et les 
richesses ont été le prix de leur asservissement extérieur. 

. ( Au 4 nivôse de l’an 8 , Cornet était sénateur. ) 

CossEJi. DES Gnq Cents. Seconde séance du hrumatre 
an 8, tenue dans l' Orangerie du château de Saint-Cloud. 
— Président , Lucien Bo.nspabte.. 

11 çst neuf heures, du soir. Trente membres à peine sont 
présens. Un message est feiit aux Anciens pour l’informer 
«|iic le Conseil est en'' séance. Le président prend ensuite 
la parole. 

Discours de Lucien Bonaparte. 

« Représentans du peuple, la Républiqye, mal gouvernée, 
tiraillée dans tous Ibs sens , minee par l’alfrcux épuisement des 
finances, êroule de toutes parts! Point de confiance, et dès 
lors point de ressources ;'ni force ni enscmjjlcd.Tns lé gouverne- 
ment, et dès lors l’incertitude , et la guerre intestine se rallu- 
mant partout;point de 'garantie pourics puissances étrangères, 
et dès lors point d’ç^pérancc d’arriver à la paix! 

» 'Bous les coeurs des bons citoyens scutnient le mal ; tous 
— 

’(i) Noiicehistoriijiie sur le iÇ iruwtaire , par deCouket , 

pair de l'\aiice. , iSiÿ, 


I 
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les voSux .'ippelaient le remède. La sagesse du Conseil des 
Anciens s’est éveillée; mais, les ÿéiré êncote fixés sijr Tes 
deruières tentatives d’une faction exécrable , le Coifseil des 
Anciens a transféré hors de Paris la fcSidence <ïa Corp's 
législatif. 

» C'est nous maintenant ^li avoni rihîliafivc { noui seuTs 
devons proposer les renïèdes à la dissolution générale (fui nous 
liicnace. Le peuple et l’armée trous regafdent. PouWrorfS-nôu'S 
craindre de sonder la plate? Potirrions-nous, paé une lârhfe 
pusillanimité, dhanger en indignation t’àllégéesfse publîqntÿ'? 

» Entraînés par le torrent de l’opinion , qüélqùes membres 
du Directoire ont d^osé leur puissance ; J’a'utres les ont imi- 
tes , persuadés qtïe la causé de to'irt nos tnau^ est dans la mau- 
vaise organisation du s'ystbihc gollliq’uc. H li’y a plus de Diret- 
toirc exécutif. ■ ' 

» L’expérience comme la raison proftvent qu(è Porganisa- 
tion actuelle de la Constitittion est au.ssi vicicùjié i^e sfes 
bases sont augustes. Cette organisation incohérente nécessite 
chaque année une secousse' politique, et ce n est pas pour 
avoir tous les ans des secotfsses que les peuples sé donnent des 
constitutions. 

» Le sentiment national universel attribue tous les malheurs 
de la pÿtrite aux, vices de la nôtre. Placés dans la position ou 
nous sornincs, à l’abri des factions, nous n’avons point d’ex- 
cuse si nous ne faisons pas le bien : si nous oublions aujour- 
d’hui que. le salut du peuple est la suprême loi , si nous ne 
prêtons pas un prompt appui à l’édificé politique, qui s’écroule, 
nous nous chargeons de l’exécration juslemeiit méritée du siècle 
présent et des siècles futurs; 

» Il existe des prideipes constitutionnels : nous voulons tous 
maintenir cés principes ; mais il n’existe plus d’organisation 
coustilutiomiellc, car celle qui existe a .été viplée tour à tour 
par tous les partis*. QV peut en imposer par des mots vides de 
sens aux peuples ig'iibraiis 'et' 'crédules { mais on ne peut 
en imposer, au peuple le plus instruit et le plus impatient 
de la terre. Croyez— vous qu’il ignore que cctfc organisa- 
tion, qui ne lui a garanti aucun dé scs droits tant promis , et 
dont tahl de m.Viiis ont .aréaché les pages à jieiné écrites , n’est 
plus qu’une arme oll’cnsiva ou défensive dont chaque faction 
se prévaut tour à tour ? Et s’il e.st,vrai qii’aucuV droit ne soit 
garanti par elle , devons-nous larder à la modifier ? Et si nous 
tardions, pouvons— iioi^ douter que les fantcurs des dangers de 
la patrie ne ressaisissent h la première occasion le inoineut que 
nous aurons laissé échapper ? ' , 

» Telle est la ipiestion que j’adresse à chacuu de mes colle- 
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eues. Méditons tCl pronoii(oiis ensuite, dans toute la liberté 
de notre âme, sur la situation de ta patrie. 

» Cet ancien palais des rois où nous siégeons daus celte nuit 
solennelle atteste que la puissance n'est rien , et que la gloire 
est tout. Si nous sommes iudignes aujourd'hui du premier 
peuple de la terre ; si , par des considérations pusillannnes et 
déplacées , nous ne changeons pas l’airrcus état où il se trouve ; 
si nous trompons ses espérances , dès aujourd’hui nous perdons 
notre gloire , et nous ne garderons pas longtemps notre puiS" 
sance : lorsque la mesure des maux se comble, l’indignation 
des peuples s’approche. 

« J’ai cru , représentans du peuple, pouvoir vous tenir ce 
langage: de vos délibérations dépendant la prospérité publique 
et la paix. Y ous devez oublier tous les liens factices , et ne vous 
ressouvenir que du bouheur du peuple français, dont vous clés 
chargés. Je livre à vos méditations profondes les idées qne je 
viens d’émettre. » 

». 

Proposition par Bérenger. 

« Représentans du peuple, les eitnemis du peuple ont coni' 
mis leur dernier attentat . Les poignards levés sur Bonaparte 
menaçaient le Corps législatif, la nation et les armées. La mort 
du héros citoyen qui en Europe , en Asie , en Afrique , a conduit 
nos défenseurs de victoire en victoire , avec qiii les* soldats 
français ont acquis à notre patrie le litre de grande nation , 
cAt été le signal de la vôtre. Elle livrait la France à ses bour- 
reaux , ouvrait ses frontières à la coalition, allumait la guerre 
civile, cl préparait l’anéantissement du nom français! Tel a 
été le projet des démagogues ; telles étaient nos destinées si Iç 
génie de la France n’eut enchaîné la fureur des assassins. Il 
fallait aujourd’hui périr ou vaincre avec le peuple. Nous avons 
vaincu ses plus cruels ennemis. Gloire* et reconnaissance q 
Bonaparte! aux généraux , à l’arTnée, qni ont délivré le Corps 
législatif de ses tyrans , cl sauvé la liberté publique sans verser 
pne goutte de sang ! C’est aujourd’hui que l’humanité triomphe , 
et que le règne de la justice a commencé; il ne finira jamais ; 
elle sera terrible aux inéchans , tutélaire pour les faibles , égale 
pour tous les citoyens. La journée du 19 brumaire est celle du 
peuple souverain , de l’égalité , de la liberté , du bouheur et de 
la j>aix ; elle terminera la révolution, et fondera la République, 
qui n’existait encore que dans le cœur des républicains. » 

Bérenger propose çt le Conseil adopte par acclamation la 

résolution suivante 

. K Le- Conseil des Cinq Cents, considérant que le général 
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» Bonanarlc , les gciiérauS: et l’arincc sous scs ordres oat sauvé 
». la majorité du Goq« législalir et la République, attaquées 
» par une minorité composée d assassins ; 

.. Considérant qu’il est instant de leur témoigner la recou- 
» naissance nationale; 

» Déclare qu’il y a urgence. . , , . 

.. Le Couseil , apres avoir déclaré •l’urgence , prend la rcso- 
» lution suivante : 

.. Art. 1 ®'. Le généraf Bonaparte,, les généraux Lefebvre , 

» Murat, .Gardanue, les autres oflkeiers généraux et parlicu- 
>. tiers dont les noms seront proclamés ; les grenadiers du Corps 
.. législaliEet du Directoire exécutif; les sixième, soixante- 
I. dix-neuvicme , quatre-vrngt-seizièine de ligne ; les huitième 
» et neuvième de dragons; le vingt-unième de cliasseiirs à 
» cheval, et les grenadiers qui ont couvert le general Bona- 
» parte de leur corps et de leurs armes, ont bien mérite de 

• la patrie. , 

» 3 . La présente sera imprimée; elle, sera envoyée aux armées, 

» et portée au Conseil des Anciens par un messager d’état. » 

Propositio.v faite par Chazal. » 

« Citoyens représentans , il ne sufllt pas d’avoir vaincu ; il 
faut savoir profiler de la victoire , pour se dispenser de vaiiicro 
encore. Je viens, vous proposer dos mesures dont la situation 
de la République prouve l’urgence, et ce qui s’est_ passe depuis 
un an , ce qui s’est passé surtout aujourd’hui , l’indispensable 
nécessité. Agissons. Voici les mesures ; j’cu demande le renvoi 
à une commission spéciale": 

« Le Conseil des. Cinq Cents, considérant la situation de la 
>. République , déclare l’urgence , et prend la résolution sui- 
« vante 

» Art. i". 11 n’y a plus de Directoire,, et ne sont plus 
» luciiibrcs de la représentation nationale > pour les excès et les 
I. attentats auxquels ils se sont cnnslaniincut portes , et iiolani- 
» meut le plus grand nombre d’entre eux dans la seance de 
» ce malin , les individus ci-après nommes. 

(Ici Chazal s’arrête , et, prenant l’accent d’une douloureuse 
conviction, il dit : « vous en dresserez la liste! ■> puis il 
continue la lecture de son projet. ) . 

» 2 . Le Corps législatif crée provisoirement une commis- 
» siou cuuiulaiic executive , composée des ciloyerts Sieycs 
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B llogcr 'Ducos , «ix-diroctcurs , «t Bonaparte , géïK^ral , cpii 
» porfcroirt ïe nom dé contuts da la 'république J'ran- 
» fiiise. 

• 3. Cette commission est investie de la plénitude du pou- 
» voir directorial , et spccialeineiit chargée d’organiser l’ordre 
>. dans toutes les parties de l’administration, de rétablir in 
>. tranquillité inléricurc,* cl de procurer une paix honorable 
n et solide. 

» 4- Klle est autorisée i. envoyer des délégués avec un 
M pouvoir déterminé , et dans les limites du sien. 

» 5. Le Corps législatif s’ajourne au premier ventôse pro— 
B cbain ; il sa réunira de plein droit à celte époque à Paris , 
« dans scs palais. 

J) 6. Pendant l’ajournement du Corps législatif les membres 
w ajournés conservent leur indemnité et leur garantie cons- 
M titutionivclle'. 

» J. Ils peuvent, sans perdre leur qualité de représentans 
B du petiple, être employés comme ministres , agens diploma, 
« tiques . délégués de la couunissipu consulaire eiiëculive , et 
» danslouteslesaulres fonctions civiles. Ils sont même invités , 
» .au nom du bien public , à les accepter. 

» 8. Avant,^a séporalion, etséance tenante., chaque Conseil 
B noiniiiern dans son seiii une coimuission composée de vingt- 
B cinq membres. 

B Les oommissioiis nommées par les deux Conseils statue- 
B ront, avec la proposition .formel le et nécessaire de la corn— 
B mission consulaire exécutive^ sur tous les objets urgens de 
» police , de législation et'de hnaiice. 

H fo. La commission des Cinq Cents exercera l'initiative , 
B la commission des Anciens l’approbation. 

B II. Lns-dcux'lcommissions sont encore chargées de pré— 
B parer , dans le même ordre de travail et de concours, les 
B changemens à apporter aux dispositions organiques de la 
» Cniistitutioii dont rex]>erience a fait sentir les vices et les 
» inconvénieiis. 

» 12 . Ces changemens ne peuvent avoir pour but qde de 
» consolider, garantir et consacrer inviolablement la souve- 
i> rainelé du peuple français, la République une est indivisible, 
B le système représentatif, la division des pouvoirs, la liberté, 
B l’égalité , la sûreté^ et la propriété. 

» 1 3. La commission consulaire exécutive pourra leur pré- 
B senior scs Vues à cet égard, 

» 1 4 . Enfin les deux commissions sont chargées de préparer 
M un code civil. 

B iS. Elles siégeront à Paris,' dans les palais du Corps 
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•> Jjjgislatif, et elle» pourront le convoquer extraordinaire- 
» meut pour la ratification de la paix, ou dans un grand dan- 
» ger public. 

M i6. La présente sera imprimée, envoyée par des courriers 
» extraordinaires dans les déparfemens , et solcnnetlemeiit 
» publiée et afiiche'e dans toutes Ics^ communes de la Répu- 
» biique. » ,, 

» 

Le Conseil nomme, pour examiner ce projet , les repre- 
sentans Boulay ( de la Meurlbe), Chénier, Villetard, Joc- 
queitiinot et Chazal. La commission est invitée à faire son 
rapport séance tenante. En l’atteudaut le président prend la 
parole. 

r . DiScocrs de Luejen Bonaparte. 

« Ce matin des assassins revêtus de la toge ont fait retentir 
ces voûtes des cris de la rhge et des accens de la fureur ! Votre 
courage, êelui des soldats de la patrie les Ont arrêtés; à cette 
beure leur rè^e est passé. Mais achevons de peindre ati monde 
pouvante la hideuse physionomie de ces cnlans de la terreur. 
Ce qui se dit dans cette nuit du 19 brumaire, au milieu de 
cette, enceinte , sera; répété par lessiéclesi 

r Pendant que votre commission travaille au salut de la 
patrie, permeltez-moi de vous eutretcnic pour la dernière fois 
de ceux qui avaient juré sa perte. 

» Ils répètent sans cesse les mots d’attentat à la Constitu- 
tion ^t de sermens violés... Eux- qui , lorsqu’il faut donner au 
peuple français le bonheur et la paix , affectent tant de scru- 
pules politiques , que faisaient-ils , que disaient-ils il y a quel- 
ques mois? Avaient-ils alors oublié leurs sermens, lorsque , 
conspirant dans les ténèbres et réunissant tous les élémens 
révolutionnaires, ils appelaient la discorde et l’épouvante dans 
le sein 3e la patrie,, et qu’ils désignaient tous les hommes 
généreux à, la proscription ? Croiet|l-ils que nonsayons oublié , 
que la France ait oublié ces jours de deuil où la terreur gravi- 
tait de nouveau sur l’horizon menaçaiît? Croient-ils que nous 
ayons oublié leufs projets de Convention, de comité de salut 
public , de carnage et J’effroP? <^u’avaient-ils fait alors de leurs 
sermens? Le peuple français nous écoute . et puisqu’ils' osent 
se parer du masque de la vertu , je veux le leur arracher , et 
livrer à la France épouvantée ces figures hideuses , livides 
eiiCorc des projets de destruction anéantis par notre courage ! 
•• Ils pailcnt de vertu, de Conslitnünn, de sermens... Qu'ils 
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rdpoiuienl! je les inlcrpellc. <^)u’avaiciil-il8 fa il de leurs ser- 
mens ce jour où, dans celte caverne du Manège, oubliant 
leur caractère de représentans du' peuple , ils allaient 'se mêler 
aux assassins pour appeler les poignards sur nos télés? Par- 
laient-ils Constitution lorsqu’au milieu de leurs sicaires ils 
s’e'criaient qu’il fallait que le peuple se sauvât lui-même , et 
que nos têtes n’étaient plus populaires ? Audacieux conspira- 
teurs, ils appelaient alors à l’insurrcctiton ! et aujourd'hui, 
lâches caméléons , ils invoquent cette charte sur laquelle ils 
avaient déjà imprimé leur mains ensanglantées! 

» Ils espéraient faire déborder une seconde fois sur notre 
sol le torrent de leur affreuse domination, et ils- ne trouvaient 
plus alors que la Constitution fût une digue suffisante pour les 
arrêter; et lorsqu’il s’agit de donner la paix et le bonhenr à la 
France , ils trouvent que cette digue est un obstacle invincible ! 
C’est ainsi que, changeant sans cesse de mas({uc , leur figure est 
toujours la même : c’est la ligure affreuse du crime , de la bas- 
sesse et de la tyrannie. 

» Mais ce moment doit les démasquer tout entiers. Nous 
avions gardé le silence sur leurs complots fratricides parce; que 
nous devions présumer qu’ils préféreraient la générosité à la 
justice ; mais ils prennent, eux, la générosité pour la fai- 
blesse , et nous devons cesser aujourd’hui d’être généreux. 

» Ils parlent toujours du peuple et pour le peuple... lié 
bien, je l’évoque autour de nous ce peuple répandu sur l’im- 
mense République; que ses Ilots majestueux nous jiressent, 
nous entourent! qu’il nous écoule, et qu’il juge ! 

IC Depuis que la Constitution existe les démagogues ne 
cessent de conspirer cpntre elle pour lui substituer leur co'de 
deg3. Il y, a quatre mois qu’ils avaient cru voir arriver le mo- 
ment de la mort ; ils conspiraient tous les jours et toutes les 
nuits ; et c’était sans doute qn faveur du peuple ,'car ils vou- 
laient lui rendre les inappréciables bienfaits du maximum , de 
la famine , des tribunaux révolutionnaires , des échafauds , et 
taut d’autres lois qu’ils appelaient bonheur commun-!,.. La 
patrie fut en jiroie un instant aux ennemis étrangers; et, 
comme s’ils avaient attendu le signal , ils s’élancèrent aussi en 
vautours sur la patrie, cl ils crurent pouvoir accêinplir leurs 
projets. "Voulaient-ils alors' la Constitution de l’an 3 , ces séna- 
teurs intègres qui motitrent tant de zèle aujourd’hui? La vou- 
laient-ils lorsque des hordes d’assassins , ramassés par leurs 
ordres autour de nos palais , préludaient à notre assassinat 
par les injures ? Les xpix féroces de leurs frères deman- 
daient notre sang; et lorsqu’on nous offrait d’une main le 
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poignard , de l’aulrc on leur offrait le sceptre de ploinh. Eux 
observaient, écoutaient avec complaisance ces hommes bour- 
reaux, ces femmes furies qui souriaient à leurs sourires ; ils 
traversaient leurs rangs d’un air calme et d’un pas lent, comme 
le triomphateur qui savoure à longs traits les cris de l’allégresse 
publique ; ils montraient leurs cartes à ces groupes infernaux , 
et ils étaient salués du titre de représentansfîdèles !... Oui , ils 
étaient fidèles à l’assassinat et au brigandage... Et aujourd’hui 
Hs osent parler principes ! Ils ont perdu le droit de le faire. Ils 
sont condamnés au silence et à l’exécration. Il est passé le 
temps de l’indulgence et de la faiblesse, et les hommes de bien 
ont enfin senti que la guerre civile même serait préférable à 
l’infamie de leur joug ! 

» Mais vous, pèrerdc la patrie, vous qui voulez donner à la 
Francle le bonheur et la paix, vous êtes enfin séparés de ces 
hommes, et leur petit nombre doit les épouvanter autant que 
la multitude de leurs crimes ! Leur groupe affreux est livré à 
la contemplation du public , à l’aniinadversiou des guerriers , 
à l’horreur du inonde. 

» La France , les arméès , l’Europe, l’Afrique et l’Asie nous 
contemplent. Si nous étions faibles aujourd’hui , nous serions 
les plus lâches^des hommes. Quant à moi , j’ai rougi de porter 
plus longtemps la toge lorsque les clameurs et les poignards 
de quelques factieux étouffaient dans celte enceinte les cris de 
trente millions d’hommes qui demandent la paix; je rougirais 
encore de l’avoir reprise si, délivrés du joug dps démagogues 
assassins, vous pouviez, dans celle' ’séaucc décisive,' reculer 
devant le salut de la patrie, yive la République ! » 

Rapport de la commission chargée xl’ examiner le projet 
présenté par Cfutzal j fait pcCr iloulay (de la Meurtbc). 

A 

■I Representans du peupib, il^a quelque temps que, célé- 
brant à celle tribune les' victoires des armées delà Répiililiqiie, 
je disais que bientôt elles nous mettraient dans « l’heureuse 
» position de faire une paix glorieuse et durable. » J’ajbulais 
que, U soiguaiit sans relâche le bonheur domestique de la 
» nation (objet unique de la révolution), il fallait que nous 
M assurassions ce bonheur en donnant au gouvernement une 
•> assiette fixe et vraiment constitutionnelle , en établissant un 
» système "convenable et permanent de finance et d’adminis— 
» (ration, en réalisant enfin parmi nous les avantages de la 
>• liberté publique dl particulière. » 

» C’est pour remplir celle tâche honorable , qui est le but 
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princi]>al de noire mission , f|ue le monvcmeiU qui vient 4e 
s’ope'rer avait été concerté. II . était daus le vœu de ceux qui 
l’ont entrepris qu’il se fit uniquement par la force conhitùtiom 
nelle et morale; et c’est ainsi qu’il s’est effectué an Conseil des 
Anciens. Mais la démence et les fureurs de la faétion démago- 
gique , qui nous a constamment tourmentés depuis longtemps , 
n’a pas permis qu’il en fût de mdtne dans notre sein. Elle s’est 
opposée à toute espèce de délibération ; elle a tyrannisé l’As- 
semblée ; elle a forcé la majorité saine et bien intentionnée à 
sortir de celte enceinte ; elle a fini par dissoudre le Conseil et 
par le changer en rassemblement inconstitutionnel et séditieux ; 
et nous tombions dans toutes les horreurs de la guerre civile, 
sans la fermeté prévoyante et nécessaire de celui qne la loi 
avait investi du droit de faire régner l’ordre dans ce grand 
mouvement. 

» Ainsi , inaintenatit que nous sommes dégagés de la tyran- 
nie de celle faction , nous pouvons réfléchir aveé calme sur 
notre position , et chercher les moyens de sauver la Répu- 
blique expirante. Pour y réussir nous avons de grands moyeits 
sans doute ; mais il nous reste auAi de grands obstacles à 
vaincre, et pour les vaincre il faut commencer par les- bierf 
connaître. Après des avoir étudiés soigneosepient , j’avoue 
qu’ils m’ont paru tels que si nous manquions de bou sens pour 
les apercevoir, de franchise pour les dire , et de courage pour 
les surmonter, il n’y aurait pour noua aucun espoir fondé de 
paix et de bonheur. 

» pu’avant rétablissement du gonvemement constitutionnel 
la paix ne se soit pas faite,- on le conçoit facilement; il n’y 
avait alor.sjqu’un gonvemement qui se qualifiait lui-mcme de 
révolutionnaire, et nui-, n’étant que la domination de quelques 
hommes qui' étaient LieuUjt renversés pard’autres, ne présen- 
tait par conséquent aucune fixité de principes' et de vues, 
aucune garantie assurée , soit du doté des choseSy soit du côté 
des personnes. 

» Il semble que celte garan;tie et celle fixité auraient dû 
exister d^uis l’établissement et par l’effet du légime constitu- 
tionnel; et cependant il n’y en a pas eu davantage , 'et peut- 
être moins qn’auparavant..A la vérité, nous' avons fait quel- 
ques traités partiels., nous avons signé la paix continentale, un 
congrès général a eu lieu pour la consolider ; mais ces traités , 
CCS conférences diplomatiques paraissent avoir été la source 
d’une nouvelle guerre plus acharnée et plus sanglante. 

" as.signcr comme causes la mauvaise foi de nos 

emicinis, les passions et les fausses vues de quelques homme.'* 
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qui n’ont que trop :ü>usé du pouvoir dont ils jouissaient dans 
la République. Mais Ces causes sont-elles les seules, sont-elles 
même les plus décisives ? Je crois pouvoir en douter. Ne doit- ■ 
Qii pas assigner aussi le défaut d’une diplomatie sage, constante 
et vraiinënt républicaine r La nation française n’est-elle pas 
ass'ez grande, assez forte , assez Victorieuse pour dire aux.autres 
puissances : Voilà rpes justes droits; je vous ai prouvé que 
tous vos efforts étaient impuissans pour, y porter atteinte; que 
dans cette lutte les risques ntetaient pas àussi grands de mon 
côté que du vôtre, et qu’auisi la paix-était autaqt dalis votre 
intérêt que dai^s Iç uu'eii... ? , 

» Si d’un côté la nation est assez puissante pour tenir ce 
langage, de l’autre. n’est-elle jias ass^z éclairée sur son. véri- 
table intérêt pour leur dire: Je inc borne à la jouissance de 
cq^ justes droits, que je tiens de la nature et de mon courage ; 
respectez— les ; je saurai respecter les vôtres. Soumettons-nous 
à l’empire de ce droit naturel qui devrait toujours, lier les 
peuples, et ne prétendons à.auoune autre influence qu’à celle 
que donne la supérionté de sagesseet d'industrie...? 

» Si jamais 'une nation a pu tenir ce langage, et fonder 
sur d,e pareillcs>b:«5cs ses rapports avec les autres peuples , c’est 
assurément la naliçn française. Mais quand , dans l’état actuel 
de son organisation politique, <Mi wudrait établir une pareille 
diplomatie, et stipuler dés traités de paix, quelle en serait la 
garantie?» Ayant le i8 fructidor de ran 5 le gouverneinént 
français ue présentait au dehors qujune, cxiste^c incertaine, 
et on refusait de traiter av^ lui. Après ce grand , événement 
tout le pouvoir ayant étç réunLdons ,1e bassin directorial , le 
Corps législatif fut coiiyne non ëxlslant; les traités diKpaix 
fut-cut bieutôl rompus , « la gueiTC portée partout «ans qu’il y 
aucune p#rt. Le mqme Directoire,, après avoir clfrayé 
toute l’Europe , dëlrqit à son gré beaucoup de gouVerne- 
mens, n’ayant su faire ni la paixqi l^igucrre , n’ayant pas su 
^pjfecuiir fui-mêinc, à^'été renversé d’uu souffle au 3o prairial 
pour faire place à d’auires boinmcs, qui peuvent avoir des vues 
différentes ou ctre,sounais à uuçfinflùcnce opposée, 

» Ainsi , à_ne juger que sut tes faits notomes , le gouvïme- 
meut français doit être considéré comme n’ayant rien de fixe 
ni du côté des hommes ni du côté des choses ; et malbeu- 
reosement, quand on exajnine cette partie de son organisation, 
if est évident quVlIe donné un trop libre cours aux volontés 
et aux passions particulières , qu^elle favorise trop'' le chan- 
gement de système, et 'le. Iriompl^e éphémère et siKcessif de 
totiics les factions. 

» ÿi , par le.,défjut d’une diplomatie Convenable et d’une 
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jnardic assurée et permanente dans le gouvernement à l’c'gard 
des autres peuples, il est diJIieile de stipuler la paix, et plus 
diflicile encore de la conserver; sr à cet égard il nous manque 
des lois organiques qui établissent un système de garantie, ou 
est aussi pour le peuple la garantie de son boulicur domestique? 
Ce bonheur consiste dans le libre exercice de ses facultés natu- 
relles et acquises , dans la jouissance assurée de sa personne', 
de sa propriété , des plaisirs de sou choix; il consiste en un 
mot dans la liberté civile, pour laquelle seule les hommes se 
réunissent et restent en société , pour laquel le seule ils établissent 
un gouvernement et des lois, et s’y soumettent volontaire^- 
ment. Or les citoyens français jouissent-ils de cette liberté 
civile, et leur est-elle suflisamment garantie? Noq|^: il ii’cst 
personne qui osât l’affirmer. Il est trop notoire en effet que la 
sûreté personnelle peut être facilement compromise , que la 
plupart des propriétés sont dans l’incertitude ; que les transac- 
tions , le commerce , tous les arts nécessaires et utiles sont dans , 
un état de stagnation ; qu’il n’y a plus de confiance réciproque , 
et que partout le peuple est tourmenté dans tous les sens : et 
tel est l’excès de son malheur, qu’il ose se plaindre à peine , et 
que les hommes qui voient Icscauses de tant de maux craignent 
«le les faire connaître et d’indiquer les remèdes ! 

» Quelle est la cause pri^ipalede ce défaut de liberté civile 
et de bonheur domestique? lîlle est encore dans les injperfec- 
tions et les riccs de notre organisation sociale; et certes ce 
serait mal raisonner que de la chercher ailleurs , car, Je gou- 
vernement n’étant institué qne pour les gouvernés , et la liberté 
publique n’étant que le moyen d’assurer la liberté particulière , 
il est clair que si celle-ci n’existe pas , s’il y a Souffrance dans 
la masse des gouvernés, cela vient de ce que le moyen est 
imparfait, de ce que , l’organisation et le développement des 
pouvoirs publics sont vicieux. Parcourons on effet les branches 
principales de notre régime politique ; partout nous y trouve- 
rons des défauts essentiels, el surtout le défaut de garantie 
suffisante. 

» Le peuple est reconnu souverain ; maià comment cxcrcc- 
t-il cette souveraineté? Il ne l’exerce lui-même qu’en choisis- 
sant le^ objets de sa confiance ; encore n’est-Ce que par des-, 
intermédiaires qu’il choisit ses principaux magistrats et ses 
représentans. Or l’excrcicé de ce droit unique, qu’il s’est 
réservé, loi est-il suffisamment’ garanti ? Il est difficile de le 
croire si on en juge d’après les iaifs, puisque les élections du 
peuple n’ont presque jamais eu lieu que sous l’influence 
tyrannique' d’une faction , et que ses choix ont été rarement 
respectes , et qu'au outre , quand on considère le$ lois existantes 
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à cri rgarj ^on ne voil pas couiinciit ou pourrail jamais pmp<î- 
chcr_un parti domina iitide se porter à ce coupable attenUit. 

». Si de l’examen des droits politiques nous passons à celui 
des pouvoirs publics, nous voyons que la Constitution en a 
établi trois principaux , qu’elle a déclarés indépendans , et dont 
elle a réglé les attributions respecli\es‘î mais celte indépcn- 
daticc dst-ellc bien assurée , el les limites de ces aUrîbulions 
suj^isammcnt déterminées ? La distinction entre la loi , qui est 
l’ouvrage du Corps l^islalif, les actes 'exécutifs et administra- 
tifs , qui ne peuvent Mianer que du Directoire ou de ses agens, 
et les jugemeris, qui forment le domaine exclusif du pouvoir 
judi.cîaire, cette distinction est-elle établie avec assez de pré- 
cision ? Certes il est ucrmis d’en douter, et surtout à la vue de 
nos actes, dont la plupart paraissent plutôt administratifs ou 
judiciaires que de véritables lois. Et d’ailleurs , quand la ligne 
de démarcation serait clairement tracée , si le Corps législatif 
voulait la franchir on ne voit pas quel frein pourrait l’en 
embêcher. Luiseul a le droit d’inlqrprétcr la Constitution lui 
seul est juge de ,1a compétence entre lui 'et les autres pouvoifs ; 
lui seul a le droit d’en poursuivre les dépositaires comme cou- 
pables de forfaiture : l’indépendance n’cit donc pas réciproque, 
ou du moins elle n’est pas assez fortement garantie. 

» On parle de gouvernement , et on n’est pas même d’ac- 
cord sur le sens constitutionnel de ce mot. Quand on recueille 
les diverses idées qu’oh y attache, on n’y voit qu’incertitüde , 
ein,barras , contradiction. Que si on veut le prendre dans le sens 
le plus étendu , 'et comme embrassant l’action du pouvoir 
législatif et celle du pouvoir exécutif, loiu que ces deux 
actions marchent de co'nbert vers le même but, elles sont au 
cpnlra.ire dans une opposition couslanle , offt'aut le spectacle 
dé deux cimciqis acharnés qui se combattent sans, cesse et 
s’écrasent tour a tour'i’^si on ajoute à cela le frequent renou- 
vellement de ces deux aiftorités, êt la manière dont clics. sont 
renouvelées , on ne peut apercevoir dans cette prétendue orga- 
nisation qu’un mélangé de parties incofiércutcs , source féconde 
et ^leruelle. de confusions , de troubles ,c^ de malheurs , soit 
pour les gouvernails , seit pqur Ibs gouvernés. ’ ' 

Il Si nous considérons pli^s'jJarticulièrcpient te pouvoir exé- 
cutif, notîs voyous qpe les dépositaires ’Cii sont responsables ; 
mais rien de mbins organise que cctkc responsabilité. Si celle 
des agens du Directoire ne peut cire, poursuivie que, par lui, 
n’csl-élle pas illusoire? Si elle peut rêtre mus lui , ne œsseot- 
ils pas do lui èlrc, soumis? Qùaut au Directoire lui-fliêine , 
quelle esUs,i gaéanlie contre uue faction injuste et violente qui 
a là majorjlé datis le Cori^ lé^islalif'?,ll ne peut en Iroin-er que 
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dnns l’insurreclion ; et d’un autre côté , lors mcpic que la 
poursuite est bien fondée, «’aura-t-il f>as encore recours qiour 
s’y soustraire à cefte ressource de rinsurroction ^ Et quand on 
fait attention à ses moj^ens de séduction , à l’asceiioant qu’il 
peut acquérir sur la force acniée; n’est-ou nas frappp de'riin- 
uiense danger qui résulta pour la chose- publique de l’exerdce 
de cette responsabilité ? 

•>, Si nous envisageons ensuite l’action immédiate du pou^ir 
executif sur le peuple, ou, eu d’autres termes, si nous cxalni- 
iiont notre syslcine administratif, qu’y voyons-uous? ilien de 
fixe et de régulier, ni du côté des hommes, ni du côté des 
choses.. Lés administrateurs changent sans cesse au gré des 
partis, tour à tour dominans. Et de quoi sont-ils. occupés? 
£%-ce du bien-être des administrés ? Non ; mais du .soin de 
wnsolider la domination de leur parti sur les ruines du pafli 
opposé, et d’assurer l^ur influence sur les électious. Il y a sans • 
doute à cela d’honorables exceptions ; mais voilà ce qui depuis 
trop longtemps est habituel et général^ 

» Au reste,. qu’on exanüiie touiçs les parties du service 
public : «1 est-il une seule qui soi Inorganisée, qui art* une 
marche régulière et constante \ Non t tout est <Jptis le chaos , et 
tous nos efforts pour eti sortir n’on^ abouti et ne pouvaient 
peut-être abojitir qu’à nous y plonger davantage. Est-il donc 
étonpant qu’il n’y ait en France ni liberté publique- ni liKe^ié 
particulière, que tout le monde y commande , et,q*ue personne 
n’y obéisse ; en un mot , qu’il n,’y ait qq’un fan^mc de- gouver- 
nement? 

» Voilà la cause e^entîelle de tous nos maux. Que faut-il 
donc faire pour en sortir? Il faut coiistruire,-un nouvel édifice 
pplitique qui soit régulier et. solide. basés de la Constilutign 
ou lés principes generaux sont bons : ce ",^ont les principes de 
fout gouveruement républicain , la souyeratneté du peuple , 
l’unité de la R^ubhque, l’égalité des droits', la liberté’, le 
régime^ représentatif-: ,mais l’organisation constilulionnclle 
arrange© sur ces bases est csscnlielleinent vioieuse; l’expé- 
Mcnce l’a dépionlré- 11 faut donc s’élever à ces principes fon- 
dainentaux , né plus voir la Constitution que dans eux, et' nos 
obligations que dans leur maintien. Mais vouloir .tenir' à la 
partie réglementaire de là CÔnstitution ce serait de notre part 
un respect superstitieux et fudcsle ; ce serait favoriser la disso- 
lution du corps politique; ce serait manquer à ce qu’il ÿ a 
d’essentiel dans notre serment. 

” Il faut pas craindre d’éiTonccr cette véritç salutaire ; 
elle e|t d.àns I interet natipn.al ; çlle^e^t avouée pal* tous les 
liomine» éclairés et de bonite foi; elle est aussi tiaus la coiivjc— 
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tion des démagogues qui nous tourmentent depuis si longtemps; 
Ils sentent comme nous que l’ordre de choses actuel ue peut 
plus subsister et toute la question entre eux et nous est de 
savoir si le changement sera fait par eux ou par les hommes 
instruits et hpnnêtes. Ils voudraient s’emparerdu mouvement , 
et gouve/ncr la France à la manière de 1 798 ; au lieu que nous 
désirons rétablissement d’une liberté convenable., d’un plan de 
liberté qui s’allie avec l’ordre , et fasse naiti^e le bonhcxir. 
Nous voulons la liberté pour tous’^ et ils ne la Voudraient que 
pour eux ; nous voulons nationaliser la Képulilique , et eux ne 
la placer que dans leur parti. C’est une nouvelle caste nobiliaire 
qu’ils voudraient introduire, laquelle serait beaucoup plus 
iasupportablc que celle que nous avons détruite , en ce qu’elle 
ne comprendrait que la portion la plus ignorante , la plus 
immorale et la plus vile de la nation. 

» Si l’état actuel des choses ne peut plus subsister, il faut 
donc le détruire , et le remplacer par un autre qui arrache la 
Piépublique à l’abîme où elle est sur le point d’être ensevelie; 
Mais ce nouvel' ordre de choses peut'-il être définitif ? Non ; il 
est impossible d’en improviser , un qui le soit. ,On ne peut trop 
apporter de réflexions et de maturité à sa création ; il faut par 
conséquent prendre le temps et les précautions nécessaires à 
Ion établissement ; il faut donc créer les iiistrumens qui puis- 
sent l’établir. Il faut quelque chose de provisoire et d’intermé- 
diaire ; et c’est précisément te que vous présente lé projet qui 
est soumis à votre délibération. Il crée un pouvoir exécutif 
composé de trois hommes qui porteront le nom de consuls , et 
qui par leur moralité , leurs talens , la gloire qui les environne, 
feront renaître la confiance publique , imprimeront un mou- 
vement rapide et fort à toutes les parties de l’exécution , et 
prépareront arec succès une paix honorable et solide. 

11 Dans ce projet le Corps législatif est ajourné , et laisse 
(deux commissions qui le suppléent pour tous les objets^rgens 
de police , de législation et de finance ; elles sont aussi char- 
gées de.préparer une nouvelle organisation constitutionnelle , 
travail important qui peut seul assurer le succès de -cette 
journée mémorable , et préparer la liberté et le boobeftir 
public. 

M Les députés ajournés pourront recevoir toute espèce de 
mission du pouvoir exécutif : par là iU concourront à l’exécu- 
tion du plan concerté en élablisiant partout l’unité d’intention 
et de direction. 

» Telles sont les vues principales du projet qui vous est 

n osé i il paraît nécessaire pour arriver au résultat qui est 
ut du grand mouvement qui vient de s’opérer. 11 faut 
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ici , représenlans du peuple , juger sainement la position de 
la République ; il faut vous élever à des idées grandes et poli- 
tique^ C’en serait fait de la liberté si vous n’aviez par le cou- 
rage de prendre un parti généreux et magnanime. » 

Au nom de la même commijision , Villetard succède à 

Boulay. Après avoir donné une seconde lecture du projet de 

Chazal , il «n propose l’adoption sans aucun amendement. 

Plusieurs autres membres se présententencorepour l’appuyer. 

Discoubs de Cabanis. 

« Représentans du peuple , votre commission spéciale ne 
s’est point dissimulé sa position ; mais elle a mesuré les «ircons- 
tances d’un œil ferme , et elle n’a considéré que ses devoirs. 

» Le temps des ménagemens , des petites transactions , des 
demi-mesures est passé : ellé vous devait la vérité tout entière ; 
elle vous l’a dite sans détour. -Son mandat lui prescrivait de 
vous présenter des mesures efficaces ; die a foulé aux pieds toute 
timide considération , pour vousindiquer franchement ce qui 
seul lui semble capable d’assurer la liberté , d’organiser soli- 
dement la République , et de faire jouir enfin le peuple de leurs 
bienfaits. 

» Il était du devoir de votre commission de vous rappeler 
le vôtre , de vous présenter un tableau fidèle de t’éUt où se 
trouve la France dans ce moment, de vous montrer avec 
évidence qu’elle ne peut être sauvée que par de vigoureuses 
déterminations de votre part. 

» Votre véritable mission , citoyens représenlans , est de 
rendre heureux ce peuple magnanime pour lèquel vous stipu- 
lez : tant qu’il n’est pas heureux, il peut se croire et il est 
réellement en droit d’élever la voix contre vous. Et en effet , 
le bonReur , qui en dernier terme est le but de tous les 
efforts individuels, n’est-il pas aussi celui de l’organisation 
sociale et des lois? Les constitutions et les législations sont- 
elles autre chose que des moyens pour y atteindre ? moyens 
plils ou moins sûrs , suivant qu’ils sont plus ou moins habile- 
ment appropriés à la nature de l’homme, aux circonstances 
locales , à l’état des esprits. Le système républicain et la liberté 
elle-même me doivent être considérés que comme des moyens 
de bonheur ; mais ceux-là sont indispensables , puisque hors de 
la République la liberté ne saurait se conserver pure., et que 
sans liberté il est impossible de rendre heureux des êtres qui 
font usage de leur raison. 

» fje peuple français a-t-il dans l’état présent une véritable 
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'Képublique? jouit-il d’une liberté réelle? godle-tMl enfin le 
bonheur que l’une él l’autre doivent assurer ? Chacnn de vous 
me prévient} vous répondez unanimement non. Non, ce n’est 
pas une véritable République que celle oii l’intérét national et 
le cri de l’opinion sont incessamment foulés aux pieds par les 
factions dominatrices ; où -les intrigues peuvent agiter le peuple 
dans tous les sens, et tourner toute, sa force contre lui-méme ; 
oiiiontes les extravagances et tous les crimes , qu’un gouverne- 
ment quelconque a toujours pour objet de contenir, se trou- 
vent en quelque sorte naturellement organisés en armées redou- 
tables , et sont continuellement à |a veille de se ressaisir du 
pouvoir. y • V 

»,^on, ie peuple n’est pas libre et heureux là oh des milliers 
de lois, produites par le désordre des cvénemens , tiennent la 
hachç ^toujours suspendue sur toutes les têtes, ébranlent ou 
menaçant), tontes les propriétés ; oh les talens , les vertus, les 
richesses deviennent tôt ou tard des titres de proscription ; oh 
l’ihdustrie ne trouve presque plus d’aliment à cause de la fuite 
des capitaux , presque plus d’encouragement à cause de l’efiroi 
des consommateurs; enfin oh les lois et le gouvernement lui- 
inême.sontdanÿ un état continuel d’instabilité , qui ne présente 
nulle garantie solide aux citoyens,- nourrit l’inquiétude et les 
alarmes dans toutes les imaginations. 

» Si ces inconvéuiens tenaient à des circonstances indépen-* 
dantes des hommes , il faudrait savoir les supporter avec rési-< 
gnatlon'; mais s’ils ne sont que la suite de, choses qui peuvent 
être changées , il faut savoir y porter remède avec courage. 

» Les auteurs de la Constitution de l’an 3 , je me plairai 
toujours à le redire, i ont rendu des services immortels à la 
liberté : ils n’ont pas seulement enchaîné pour un temps assez 
long les fureurs des factieux, mais ils ont fixé les incertitudes et 
dissipé l’elfroi que le gouvernement révolutionnaire avait fait 
naître dans toutes les âmes ; par eux le système républicain s’est 
enfin réalisé, puisque c’est de ce moment que le peuple l’a vu 
s’allier av^ une certaine tranquillité publique , sans laquelle 
tout gouvernement doit bientôt périr.' 11 faut d’ailleurs r<>ndre 
justice à cette Constitution : les bases en sont excellentes, et- 
l’on ne connaissait point encore une aussi bonne division des 
pouvoirs. Mais ses auteurs , que l’on devra toujours citer avec 
reconnaissance, et qui firent dans le temps beaucoup plus peut- 
être qu’on ne pouvait attendre d’eux , ont recouru depuis eux- 
mêmes qu’elle renfermait des vices ; que certaines parties ea 
étaient trop faibles, d’autres mal coordonnées avec le tout ; 
qu’en un mot, n’offrant pas des garanties suffisantes de sa soli- 
dité, elle encourage les factions à l’attaquer sans cesse, leur 
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fournit même des moyens périodiques de la renverser , cl force 
les patriotes conservateurs à la violer saus cesse eux-mêmes 
pour la dérober à leurs coups. < 

» Qu’on réponde franchement. Est-il possible en effet de 
iouir d’une liberté véritable, d’.une sécurité constante, fondée 
sur la force des lois et sur l’action toujours mesurée des pou- 
voirs protecteurs, dans un pays où des élections annuelles met- 
tent lepeuple en état de fièvre au moins six mois sur les douze; 
où la proportion des nouveaux législateurs nommés'chaque 
année est telle que , suivant tous les calculs , leur arrivée doit 
faire presque nécessairement changer la majorité; où par con- 
séquent la législation ii’a rien de fixe ; où le pouvoir exécutif a 
tous les moyens d’usuçper, mais manque presque toujours de 
force pour gouverner , et maintenir la paix dans l’Étal; où 
l’administration, la plus compliquée qui fut jamais, coûte des 
sommes immenses au peuple , et cela seulement pouf embar- 
rasser l’action des lois, pour fatiguer les citoyens de vaines 
formalités; où le système judiciaire forme une espèce d’état 
dans l’Etat , et peut à chaque instant menacer la liberté publi- 
que sans que les jugemensen soient eux-mêmes plus indépen- 
dans; en un mot , où toutes les causes qui produisent tout à la 
fois l’arbitraire et l’agitation menacent toujours le peuple et 
de la tyrannie et du bouleversement ? 

1 . Maintenant qu’on joigne à ces tableaux'celui de la guerre la 
plus acharnée, entreprise par les despotes tremblans contre la 
liberté naissante d’un peuple, et l’on ne sera plus surpris de 
voir des besoins multipliés et subits produisant des mesures 
précipitées ; ces mesures entraînant une nouvelle sérifr. de 
désordres et de dilapidations; les dilapidations. et les désordres 
nécessitant eu quelque sorte une suite indéfinie de mauvaises 
loi.s de finance , une foule de vexations de détail ; un système 
d’administration fatigafit , inquisitorial , tyrannique. 11 est 
résulté de là que l’idée de République et celle de brigandage et 
d’oppression se sont liées dans beaucoup de têtes , comme du 
temps de Chaumetteet d’Hébert icelle de philosophie se trouva 
confondue avec celle d’un athéisme cynique et dévastateur. 

. 1 ) Mais ce qui dans là chaleur révolutionnaire fut l’effet de 

la désorganisation violente de l’ancien ordre de choses n’a pu 
se perpétuer en partie dans le système constitutionnel que par 
la hiiblesse ou l’incohérence des lois organiques. Si telle est en 
effet notre situation, ètmalheurensement rien n’est plus certain, 
<fcomment est-il possible <pie le peuple recueille les bienfaits qui 
lui furent promis de la révolution r 

» Egalité , liberté , République , noms chéris , noms sacrés 1 
tous nos vœux, tous nos efforts, toutes les puissances de nos 
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4mes vous appartiennent , sont consacrées à votre culte; c’est 
pour vous que nous vivons ; c’est pour votre défense que nous 
sommes prêts à périr! Mais vous serez toujours’de vains mots si 
vous' n’étes pas garantis par un ensemble d’institutious sociales 
vigoureuses, si dans leur propre organisation ces institutions 
ne trouvent pas elles-mêmes des gages certains de leurstabilité. 

"Soyons de bonne foi, représeutans du peuple; il n’est 
aucun de nous qui dans le fond de son coeur ne soit persuadé 
qui* la Constitution présente des lacunes , que plusieurs de ses 
]>arties sont incohérentes , mal appropriées aux effets qu'elles 
doivent produire, et que de là résultent cet embarras, cette 
confusion et ces mouvemens irréguliers qui ont sans cesse Irou- 
Llé sa marche presque depuis le jour de son établissement; Et 
à cet égard il faut être juste envers ceux qui voulaient faire 
déclarer la patrie en danger ; ils avaient bien senti qu’en restant 
dans les sentiers battus nos moyens actuels sont insulBsans 
pour sauver la République et la liberté : mais celui qu’ils pro- 
posaient devait anéantir infailliblement l’une et l’autre , puis- 
qu’il ne pouvait tendre qu’à désorganiser toutes les forces, à 
relâcher tous les liens qui les unissent à leur centre; tandis 
qu’au contraire nos efforts doivent avoir pour bal de régulari- 
ser plus vigoiireusemeut toutes ces mêmes forces , de resserrer 
tous cc» mêmes liens, d’imprimer une plus grande énergie aux 
ressorts moteurs. 

» Mais ce ne sont pas seulement les fonctionnaires publics 
ou les hommes les plus éclairés dont les regards suivent la 
marche des affaires avec une attention particulière; c’est le 
peuple lui-même , c’est le peuple tout entier qui reconnaît et 
signale les vices de ses lois dt de son gouvernement , qui soupire 
après le moment heureux où des représentans dignes de lui ne 
craindront pas d’y faire tous les changemens qu’exige son bon- 
heur ; les changetpens sans lesquels il ne croit pouvoir se pro- 
mettre ni liberté, ni sûreté , ni protection pour son industrie , 
ni garantie pour ses jouissances ; sans lesquels enfin les causes 
de la guerre se reproduisent fncessammenl à ses yeuxf et la paix 
s’enfuit toujours, au moment même oiril se regarde comme le 
plus près de la saisir. J’entends dans ce Conseil citer souvent le 
peuple ; mais c’est presque toujours par des hommes qui con- 
naissent bien mal scs opinions , ses sentimens , ses vœux véri- 
tables. Je puis, j’ose le dire, en parler avec plus de connais- 
sance de cause : je vois tous les jours la classe indigente et 
inanouvrièrc ; je la vois celte classe respectable, ou dans sa 
chaumière ou dans son quatrième étage, et je puis attester 
avec vérité que nulle part l'horreur des lois prétendues popu- 
laires ne se manifeste avec plus d’énergie ; que nulle part il ne 
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se forme des vœux plus ardens pour le retour h un système de 
justice et de sécurité; que le peuple sait bien maintenant être 
seul capable de faire jouir tous les citoyens de la richesse de 
quelques-uns, et de faire circuler l’aisance dans toutes les par- 
ties du corps social. L’état des esprits en est même au point que 
si le pieuple ne vous voyait prendre les moyens de faire prqiiip- 
temeat dans l’ensemble de la législation tous les changcmcns 
que son intérêt exige , le désespoir, joint aux sentiiuens de scs 
droits , que rien ne saurait plus désormais étouffer en lui , peut 
d’un moment à l’autre le soulever, comme en 8q , d’un mouve- 
ment suivi et spontané. Mais ce mouvement , sans règle et sons 
but précis, ne manquerait pas de précipiter dans le même 
goufifre et la Constitution, et la République, et la liberté! Il 
périrait bientôt sans doute le tyran qu’un aveugle enthousiasme 
aurait investi d’un pouvoir arbitraire ; mais c’en serait fait pour 
toujours de la grande nation! A la suite de ces nouvelles crises 
révolutionnaires il ne resterait plus personne pour relever l’édi- 
fice de la liberté; et les peuples étonnés , eu contemplant nos 
débris, ne rappelleraient les grandes choses que nous avons 
opérées depuis dix ans que pour en faire tourner les derniers 
résultatsà notre éternelle confusion. 

'• Non , vous ne pouvez plus balancer ; il faut que vous t iviez 
la République de cet état d’angoisse , ou que vous périssiez avec 
elle! Il faut prendre un parti décisif, et le prendre sur le 
champ. 

» En consultant les besoins du peuple , en vous élevant cou- 
rageusement à la hauteur de votre mission, vous vous couvrez 
d’une gloire impérissable ; et , ce qui vaut mieux que la gloire, 
les bénédictions de tout ce peuple reconnaissant vous attendent; 
tous les heureux souvenirs qui suivent l’accomplissement du 
devoir vous sont promis. 

» Que si au contraire vous veniez à méconnaître votre situa- 
tion , si vous persistez à laisser les choses rouler au hasard dans 
cet étal d’incertitude et de désordre qui nous conduit si rapi- 
dement à notre perte , la Républicjue et la liberté ne périraient 
pas seules, je le répète; vous péririez tons avec elles, tous 
infailliblement, tous couverts du mépris et de l’exécration des 
siècles ! 

» Consultez l’expérience des âges écoulés ; interrogez les 
cendres des peuples libres ; ou plutôt lisez dans l’avenir votre 
jiropre histoire , comme vous li.sezdans les temps passés l’his- 
toire des Grecs et des Romains ; et que les leçons qu’elle vous 
donne pour ainsi dire d’avance ne soient pas perdues pour 
vous ! 

» Vous serez les dignes représentons de la grande nation î 
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Tout rallestej jamais le sort de la pairie fut-il remis en des 
mains plus de'vouécs ? 

» Que votre destinée est belle et grande, législateurs! Il 
vous est réservé de donner la paix à l’Europe ; de rendre notre 
République plus stable et plus calme que ne le fut jamais 
aucune moharc^ie; d’embellir cet état tranquille, si necessaire 
au dételoppemcnt de tous les genres de prospérités , par l’en- 
thousiasme des sentiniens généreux que la liberté seule peut 
nourrir. , 

» L’Assemblée constituante brisa les fers du peuple français, 
et proclama l’égalité ; l’Assemblée législative sapa tous les fon- 
(lemens de la monarchie; la Convention nationale fonda la 
République : vous aurez plus fait que toutes ces Assemblées 
immortelles j vous aurez réalisé , étendu , consolidé tous les ■ 
biens qu’elles s’étaient promis de leurs efforts. 

•> Je ne vous ferai point l’injure de parler du 'sacrifice per- i 
sonneltit momentané que chacun de nous pourrait voir dans la 
détermination que votre commission vous propose ; le seul effet 
que j’en pusse craindre c’est qu’il ne vous la fît adopter avec 
trop de désintéressement et de zèle : heureux du moins que ces 
sentimens soient ici, ce qu’ils n’ont pas été toujours à beau- 
coup près, d’accord avec l’intérêt national I Mais au reste nous 
allons tous, tous individuellement, concourir à l’affermisse- 
ment définitif du système républicain : répandus parmi le 
peuple français , nous irons y porter l’heureuse certitude que 
la nation va bientôt jouir enfin du prix de tant d’efforts géné- 
reux , et qu’une paix glorieuse et durable va bientôt enrichir de 
tous ses dons le règne delà liberté ! _ - 

•I J’appuie donc la proposition de votre commission spéciale; 
et je crois de mon devoir et de mon honneur de déclarer au 
peuple que si elle n’est pas adoptée, il ne reste à ses représen— 
tans courageux et fidèles qu’à fuir dans quelque retraite i iicoimue, 
eu attendant que la ruine prochaine Je la République les aver- 
tisse de chercher un asile plus sûr dans la tombe des Brutus et 
des Caton !“ 

» Je me résume. Il est impossible <jue la Consïîtution de 
r.an 3 , telle qu’elle est , n’entraîne point très rapidement la 
ruine de la liberté , et notre état actuel la dissolution de la nation 
française elle— même ; il est donc indispensabi'' de faire des 
changemens à cette Constitution. Or ces changemens ne peu- 
vent être faits , et la réorganisation exécutée , qu’au inoyen d’un 
gouvernement provisoire ; et celui que votre commission vous 
propose me paraît non seulement le meilleur ,'mais encore le 
seul possible dans les circonstances ou nous nous tronvon.s. 

» J’appuie le projet. » 
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Discours de Chabaud Gard). 

n. Heprésentans du peuple , la sagesse et l’énergie du CoH'^ 
«ei[ des Anciens a sauvé, il faut le dire, la République de son 
anéantissement , le corps social d’une dissolution prochaine' et 
inévitable ; mais si l’immortelle journée du 1 8 brumaire n’avait 
aucun résultat ; si , comme cdles'qui la précédèrent, elle ne 
faisait que déplacer et replacer quelques individus ; si elle ne 
posait enfin la liberté sur des bases inébranlables en organisant 
son exercice , cette divinité des âmes libérales serait perdue à 
jamais pour la France , pour notre patrie, qui retomberait sous 
le joug honteux du despotisme sacerdotal et nobiliaire , après 
avoir momentanément passé sous celui d’une horrible et san- 
glante démagogie. 

•> La vérité reprend ses droits ; Hespérance est dans tous les 
coeurs : il vous appartient , citoyens représentans , de’ la réali— 
^ser. Vous allez eire les bienfaiteurs de l’humanité : le monde 
vous observe ; l’histoire et la postérité vous jugeront. 

» Nul homme de bonne foi ne peut défendre l’intégrité de 
la Constitution de l’an 3 depuis les violations ouvertes et peut- 
être nécessaires qu’elle a souffertes au i8 fructidor , au 22 flo- 
réal et depuis. 

» L’égalité, la liberté, la sdreté, la propriété n’existent que 
pour quelques individus, pour quelques classes de citoyens, 
au détriment de plusieurs autr'és. Il est temps qu’on tel ordre 
de choses cesse , et que la République une et indivisible existe 
de fait pour tous ses membres , comme elle existe de droit, 
» Les moyens d’arriver à ce but si désirable sont tous con- 
tenus dans le projet soumis à votre discussion. Pourquoi tous 
les citoyens français ne peuvent-ils faire entendre leur voix 
dans cette enceinte ? Leurs vœux unanimes adopteraient avec 
transport cette mesure réparatrice des maux passés , et qui 
ouvre le champ aux espérances les plus libérales. Je vote pour 
l’adoption du projet. » 

I ' 

- f 

£t le projet, immédiatement mis aux voix, est adopté sans 
aucune réclamation. Dans la nouvelle lecture qui en est 
faite on .ne parait pas s’apercevoir que l’article premier est 
ainsi complété : 

n Art. i*^. Il n’y a plus de Directoire ; et ne sont plus mem- 
bres de la représentation nationale, pour les excès et les atten- 
tais auxquels ils se sont constamment portés , et notamment 
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h; plus grand nombre d’enire eux dans la séance de ce matin , 
les individus ci-après nommés : (i) 


Joubert (de l’Hérault ). 

Demoor. - 

Joue^ne. 

Bigounet. 

Talot. 

Mentor. 

Duplantîer (delà Gironde). 

Boissier. 

Arena." 

Bailly (de la Haute-Garonne). 

Carau. 

Bouvier., 

Quirot. ’ 

Bricbet. 

Leder^-Scheppers. 

Honoré Declercl. 

JJriscric (de rOurtlie). • 

Houss'et. 

Potillain-Grandprej. 

Gastaiug (duVar ). 

Bertrand (du Calvados ). 

Laurent (du Bas-llbin). 

Goviprlleau (de Montaigu). 

BeyU. 

Daubermesnil. 

Prudlion. ^ 

Porte. 

Marquezy, ^ . 

Guesdon. 

ïruck. 

Grandmnison. 

Delbrel. , ^ ‘ 

G roscassand-D oriûibnd . 

Leyris. ■ 

FHjon. 

Doche-Delisle. 

Dessaix.* 

Stevenotte. 

Bergasse-Lazîroule. 

Jourdan (delà Haute-Vienne). 

Montpellier. 

Lesage-Senaull. 

Constant (des Bouches- du Chalmel. 

Rhône ). 

André (du Bas-Rhin). 

Briot. 

Dimartinelli. 

Destrem. 

Colloinbel ( de la Meurlhe ). 

Carrère- Lagarrière. 

Philippe. 

Goraud. 

Moreau "(de l’Yonre), 

Legot. 

Jourdain (d'Ille-et-\ilaine). 

Blin. * . 

Letourueux. 

Bôulay— Paty. 

Citadclla. 

Souilhé. ' f f 

Bordas. » 

( Pour la suite des articles, 
plus haut Charal. ) j- 

en tout- conformes au projet , voye* 

Cabanis pense qu’il est 

.nécessaire d’accompagner cette 


(i) Cette liste, titre honorable pour ceux qu’elle frappe , fut dres- 
sée avec une légèreté qui ajoute à l'infamie de ses auteurs. Un 
nom était inscrit aussitôt que prononce, et telle était l’ardeur pour la 
grossir qu'un même nom était de nouveau admis s’il revenait A la pen- 
sée. On la rectihs; né.inmoins le procès-verbal, et ce document sub- 
siste rncorc , dévoue deux fois à la Laine de ses commettans le respec- 
table Talot. 
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rêtolution d’une adresse aux Français; il en a rédigé le pro> 
jet ; il le propose, et i’Âsseiiiblée l’adopte. 

ADRESSE ou CORPS LÉGISLATIF AU PEUPLE FEASCAIS. 

• * 
t 

Du igbrutDAÎre an 8 de la Répübii«]ue. 

<■ Français, la Répabliaue vient encore une fois d’échapper 
aux fureurs des factieux 1 Vos fidèles représenlans ont brise le 
poignard dans ces nùins parricides. Mais après avoir détourné 
les coups dont vous étiez immédiatement menacés , ils oht senti 
qu’il fallait enhn prévenir pour taujours ces éternelles agita- 
tions ; et, ne prenant conseil que de leur devoir et de leur cou- 
rage , ils osent dire qu’ils se sont montrés digues de vous. 

• Français, votre liberté, toute déchirée et toute sanglante en- 
core des atteintes du gouvernement révolutionnaire, venait de 
trouverun asile dans les bras d’une Constitution qui lui promet- 
tait du moins quelque repos. Le besoin de ce repos était alors gé- 
néralemont senti; il restait dans toutes les âmes une terreur pro- 
fonde des crises dont vous sortiez à peine; votre gloire militaire 
pouvait effacer les plus gigantesques souvenirs de l’antiquité ; 
dans l’étonnemènt et l’admiration , les peuples de l’Üurope tres- 
saillaient de votre gloire et bénissaient secrètement le butde tous 
vos exploits; vos ennemis vous demandaient la paix ; tout en uu 
mot semblait se réunir pour vous assurer enfin la fouissaiioe tran- 
quille de la liberté et du bonheur; le bonheur, et la liberté, qui 
peut seule le garantir solidement , semltJaient enfin prêts à 
payer dignement tant de généreux efforts î ' ’ 

» Mais des hommes séditieux ont attaqué sans cesse avec 
audace les parties faibles de votre Constitution ; ils ont habile- 
ment saisi celles qui pouvaient prêter à des commotions nou- 
velles. Le régime constitutionnel n’a bientôt plus été qu’une 
suite de révolutions daus tous les sens , dont les dittcrens 
partis se sont successivement emparé : ceux mêmes qui vou- 
laient le plus sincèrement le maintien de cette Constitution ont 
été forcés de la violer à chaque instant pour l’empêcher de 
périr. De cet état d’instabilité du gouvernement est résultée 
l’instabilité plus grande encore.de la législation, et les droits 
les plus sacrés de l’homme social ont été livrés à tous les 
caprices des factions et des événemens. • 

» Il est temps de mettre un terme h ces orages ; il est temps 
de donner des garanties solides à la liberté des citoyens , à la 
souveraineté du peuple , â l’indépendance des pouvoirs consti- 
tutionnels, à la République enfin, dont le nom n’a servi que trop 
souvent à consacrer la violation de tous les principes I 11 est 
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temps que la grande nation ail un gouvernement digne d’ell&, 
un gouveriierùent ferme et sage , qui puisse vous donner une 
prompte et solide paix , et vous faire jouir d’un bonheur véri- 
table. 

» Français, telles sont les vues qui ont dicte les énergiques 
déterminations du Corps législatif. t , ‘ 

» Afin d’arriver plus rapidement h la réorganisation défini- 
tive et complète de toutes les parties de l’établissement public , 
un gôàyernement provisoire est institue ; il est revêtu d’une 
force suffisante pour faire respecter les loi», pour protéger' les' 
citoyens paisibles, pour comprimerions les conspirateurs et les 
malveilians. ‘ 

■> Le royalisme ne relevera point la tête ; les traces hidctUKs 
du gouvernement révolutionnaire seront effacées; le République 
et la liberté cessoroiil d’être de vains noms ; une ère nouvelle 
commence ! . ' 

» Français , ralliez-vous autour de vos magistrats ! Il ne se 
ralentira point le zèle de ceux'qui ont osé concevoir pour vous 
de si belles et de si grandes espérances! C’est maintenant de 
votre confiance, de votre union , de votre' sagesse qu’en dépend 
tout le succès. , ' 

« Soldats de la liberté , vous fermerez l’oreille à toute insi- 
nuation perfide; vous poursuivrez le cours de vos victoires; vous 
achèverez la conquête de la paix, pepr revenir bientôt aumilieu 
de vos frères jouir de tous les biens que vous leur aurez ’assbrés, 
et recevoir de la reconnaissance publique les honneurs et les 
récompenses réservés à vos glorieux travaux ! : 

» /a République ! » 

Ces différentes délibérations avaient été transmises sur le 
champ au Conseil des Anciens , qui les renvoya presque 
aussitôt revêtues de son approbation. 

En conséquence de la loi qui prescrit rétablissement d’une, 
commission consulaire etde deux commissions législatives , le 
Conseil des Cinq Cents , pour composer celle dé" ces conimis- . 
sions qu’il doit fornierdaus son sein, nomme les représentans ; 


Cabanis. > 

Boulay ( de la Meurtbe). 
Cbazal. 

Lucien Bonaparte. 
Chénier. 

Creuzé-Latouche. 

Bérenger. 


Duunou. 

Gaudin f de la Loire ) . ■ 
Jacqueminot. 

Beauvais. 

Arnould ( de la Seine )..,» 
Mathieu. 

Thiessé, , 
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Villetarcl. 

Girod-Pouzol. 

Gourlav. 

Caseii.Tve. 

Chollel(de la Gironde). T. 
Ludot. 
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Devinck-Thierry, 

Frégoville. 

Thibaut. 

Chabaud ( du Gard ). 
Barra (des Ardennes ). 


Le Conseil, avant de se'scparer, mande les consuls .pour 
_ recevoir leur serment. Le président commence le discours 
de clôture. , ; ^ * 

^ r Discours rfe Lucieji Bonaparte. 

•• Représentans du peuple , la liberté française est née dans 
le Jeu de paume de Versailles. Depuis l’immortelle séance du 
Jeu de paume 'elle s’est traînée jusqu’à vous eu proie' tour à 
tour à I inconséquence, àja faiblesse, et aux maladies convul- 
sives de l’enfance. 

» Elle vient aujourd’hui de prendre la robe virile. Elles sont 
finies dès aujourd’hui toutes les convulsions de la liberté! A 
peine venez-votis de l’asseoir sur. la confiance et l’amour de» 
Français , et déjà le sourire de la paix et dé l’abondance brille 
sur ses lèvres I ' • . » , 

» Rèprésentans du peuple, entMidez les bénédictions de ce 
peuple et de ces armées longtemps le jouet des factions intes- 
tines, et que leurs Cris pénètrent jusqu’au fond de vos âmes I 
Entendez aussi^le cri sublime de la postérité : lyt éa /l'ierté 
naquit dans le Jeu de paume de Versailles Jelle fut conso- 
lidée dans l’Orangerie de Saint-Cloud ; les consittcuins 
furent les pères de là révolution , mais les 'législateurs 
de l an ^furent les pères et les paéificateiirs'de la patrie. 

» Ce cri sublime retentit déjà dans l’Europe : chaque jour 
il s’accroîtra, et dans sa force universelle il embrassera bientôt 
les cent bouches de la renommée. ' 

» Vous venez de créer une magistratore extraordinaire et 
momentanée dont les effets doivent ramener l’ordre et la vic- 
toire, seul moyen d’arriver à la paix. * 

• » Auprès de cette magistrature vous avez placé deux com- 
missions pour la seconder , et s’occuper de l’amélioration du 
système social que' tous les vœux réclament. ' ' ' 

M Dans trois moîs_ vos consuls et vos commissaires vous ren- 
dront compte de leurs opérations : ils vont travailler pour le 
bonheur de leurs contemporains et pour la postérité. Ils sont 
investis de tous les pouvoirs nécessaires pour faire le bien : 
plus d’actes oppressifs, plus de titres ni de listes de proscription. 
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plus d’immoralité ni de bascule! Liberté j sûreté pour tous les 
citoyens ; garantie pour les gouvernemens étrangers qui vou- 
dront faire la paix; et quant à ceux qui voudraient continuer 
la guerre , s’ils ont été impuissans contre la France désorga- 
nisée , livrée à l’épuisement et au pillage , que sera-ce 
aujourd’hui ! '' 

» Qu’il est beau le mandat que vous avez donné aux consuls 
de la République ! Dans peu le peuple français' et vous jugerez 
s’ils" ont su le remplir. 

» Je déclare,, au nom du Corps législatif , 'que le Conseil 
des Cinq Cents est ajourné au premier ventôse dans son palais. 

i> A cette déclaration solennelle la présente se-sion se ter- 
minc.'Puisse la prochaine s’ouvrir avant trois mois , au milieu 
d’un peuple hëureux, tranquille et pacifié! 

» la République ! ' ' 

(Ici l'on enlcnd battre aux champs. Les trois consuls arrivent dans 
la salle an milieu d’uii'.^nombreux cortège ; ils s’arrêtent devant le 
bureau. Le president reprthid, debout et découvert : ) 

V -C 

» Citoyens consuls , le plus grand peuple de la terre vous 
confie scs destinées : dans trois'mois l’opinion vous attend. 

» Le bonheur de trente mittions d’hommes , la tranquillité 
intérieure, les besoins des armées, la paix, tel est le mandat 
qui vous est donné» Il faut sans doute du courage et du 
dévouement pour se charger d’aussi importantes fonctions; 
mais la confiance du peuple et des gucfriers vous; environne , 
et le Corps législatif sait que vos^dmes sqnt.tout entières à la 
patrie. ... .. 

» Citoyens consuls, nous venons , avant de nous ajourner , 
de prêter le serment que vous allez répéter au milieu de nous, 
le serment sacré de ^délité inviolable a la souveraineté du 
peuple, à la République française une et indivisible, à 
l’égalité, à la liberté et au sjrstèmc^représentatif. a 

Les trois consuls répetrott ce serment. Le président lève 
la séance , et le Conseil se sépare aux cris de vive la Répu- 
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' ’ ■ 4 ‘ ' , ' ■ 

Conseil des Anciens. Seconde séance du '19 bruma,ire an 8« 
tenue dans la grande galerie du château de Saint-Cloud. 
— Président, Lemehcibr. . ’ . * \ , 

Le Conseil est réuni à neuf heures, du, soir ; en otlendant 
une communication des Cinq Cents, il reprend l’ordre du 
jour interrompu à Paris : il délibère' sur des objets d’admi> 
liislratiiin et de finance. > " 

Bientôt après il reçoit et approuve sans discussion la réso- 
lution qui déclare que le général Bonaparte , les officiers 
supéfietirs qui l’accompagnent , et toutes les troupes , ont 
* bien mérité de la patrie. , / < 

Le Conseil reçoit ensuite , avec le projet d’adresse au 
peuple , la résolution qui nomme trois consuls , établit deux 
commissions législatives, ajourne le Corps legislatif, etc. 

Aux voix , aux voix , s’écrie un grand nombre de 
membres. 

■ • •• , 
Guyomard. « Tous les membres désignés pour le consulat 
ont ma confiance ; j’ai donné mon suffrage n deux d’entre eux. 
Mais , et en public et en comité général , j’ai déclaré que je ne 
voterais pour aucune mesure qui porterait atteinte à lÿ Cons- 
titution. Je respecterai la decision de la majorité; mais je lui 
dois l’expression franche de toute ma pensée. 

» L’ajournement qu’on propose ne blesse pas la Constitu- 
tion ; mais elje défend impérieusement , article 45 ,* que le 
Corps législatif délègue tout ou partie de ses pouvoirs ; or elle 
serait violée par l’etablissement des commissions intermé- 
diaires. ■ 

« Je vote contre la résolution. » ( Aux voix , aux voix. ) 

Lemoyne-Des forges. « Je n’entends pas embrasser la dé- 
fense des membres que la résolution écarte du Corps législatif; 
mait je demande qu’ils soient entendus. » 

Les cris aux tfOLT recommencent; ils sont poussés avec 
force, avec impatience même. Le président met aux voix la 
résolution , et le Conseil l’approuve. Erf conséquence est rap- 
porté le décret rendu dans la première séance du même jour, 
sur la proposition de Cornudet. {Ployez plus haut, page 61 .) 

On procède immédiatement à la nomination de la cooi- 
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mission législative intermédiaire. Les représentans désignés 
pour la composer sont : ^ ' * * 

Lebrun.* 

Garat. 

Rousseau. 

Vimar.' 

Crétet. . * 

Lemercier.' 

Régnier. . ' ^ , . 

Cornudet.’ 

Porcher. ' 

Vernier. 

Lenoir-Laroche. 

Cornet. 

Goiipil-Préfeln. ' 

Les trois consuls sont introduits; ils prêtent le serment de 
fidélité à la République une et indivisible, h la liberté , 
à l’égalité et au système représentatif. Le président leur 
adresse ensuite ces paroles t, 

« Citoyens consuls, le Conseil 'des Anciens voit en vous les 
plus chères espérances de la République. Quels succès n’a-t-elle 
pas lieu d’attendre d’un aussi heureux ensemble de lumières 
de mœurs et de patriotisme!' Pour donner à toüs les Français 
l’exemple du sentiment qui doit le plus efficacement contribuer 
à leur bonheur, venez recevoir du Conseil des Anciens , dans les 
embrassemens de son président , un nouveau témoignage de 
sa confiance, de son estime , et du désir qu’il a de concourir 
avec vous au salut de la patrie. Vive la République ! » 

Les consuls montent au bureau ; le président ; après les 
avoir embrassés , lève la séance, et l’ajourne au r'r ventôse , 
à Paris. Le Conseil se sépare en répétant vive la Républi- 
quel ’ ^ 

Il est quatre heures du matin f 20 brumaire). Les députés 
et les consuls se rendent sur le champ dans la capitale. 


Sédillez. 

La toi. 

Fargues. - 

• Féré ( des Hautes-Pyrénées). 
- ' Depeyre. 

Laussat. 

•Chassiron.' ^ 

Perrin ( des Vosges j. 
Caillemer. ' 

Chalry-Lafosse. 

Herwyn. . , ' 

Geaupuy. , 
s 



Actes (lu gouvernement jirovisoire , — document 
. divers., — sommaires hisloricjucs. 

f ‘ 

Proclamation du général en cAç/” Bonaparte. — Du 19 l/ru-* 
maire ^ onze heures du soir. • . , 

n A mon retour à Paris j’ai trouvé la division dans tout^ les 
autorités , et l’aCcord établi sur cette seule vérité que la Consti- 
tution était à moitié détruite , et ne pouvait sauver la liberté. 

X Tous les partis sont venus à moi , m’ont confié leurs des- 
seins , dévoilé leurs secrets , et m’ont demandé mon .jippui : 
j’ai refusé d’être l’homme d’un parti. 

» Le Conseil des Anciens m’a appelé ; j’ai répondu à son 
.Tppel. Un plan de restauration générale avait été concerté par 
des hommes en qui la nation estaccoutumée à voir des défenseurs 
de la liberté, de l’égalité, de la {propriété : ce plan demandait 
un examen calme , libre , exempt de toute influence et de toute 
crainte ; en conséquence le Conseil des 'Anciens a résolu la 
translation du Corps législatif» Saint-Cloud. Il m’a chargé de 
de la disposition de la force nécessaire à son iddépendance. J’ai 
cru devoir à mes concitoyens, aux soldats périssant dans nos 
armées , à Ta gloire nationale-, acquise au prix de leur sang , 
d’accepter le. commandement. * ^ 

n Les Conseils se rassemblent à Saint-Cloud; les troupe* 
républicaines garantissent la sûrtité an dehors. Mais des assas- 
sins établissent la terreur au dedans; plusieurs députés du 
Conseil des Cinq Cents , armés de stylets et d’armes à feu, font 
circuler tout autour d’eux des menaces de morf. / 

» Les plans qui devaient être développés sont resserrés , la 
majorité désorganisée , les orateurs les plus intrépides décon- 
certés , etl’inutilité de toute proposition sage évidente. 

» Je porte mon indignation et ma dçuTeur au Conseil des 
Anciens; je lui demande d’assurer l’exécution de ses généreux 
desseins; je lui représente les maux de la patrie, qui les lui 
ont fait concevoir : il s’unit à moi par de nouveaux témoignages 
de sa constante vo|,9nté. 

'» Je me présente au Conseil des Cinq Cents, seul, sans 
armes , la têl^ décou'^rté , tel que les Anciens m’avaient reçu 
et applaudi : je venais rappeler à la majorité ses volontés, et 
l’assurer de son pouvoir. , • 

» Les stylets qui menaçaient les députés sont aussitôt levés 
sur leur libérateur ; vingt assassins se précipitent sur moi , et 
cherchent ma poitrine; les grenadiers du Corps législatif, que 


\ 
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j’avais laissés à la porte de. la galle .accourent, ol se mettent 
entre les assassins et moi. L’un de ces braves grenadiers, Thomé 
ost frappé d’un coup de stylet dont ses habits sont percés. Ils 
m’ênlcvent. 

» Au meme moment les tris de hors la foi 5e font entendre 
contre Je défei)seur de la l^i : c’était le cri farouche des assas- 
sitis contre la force destinee à les réprimer. 

» Ils se pressent aufour du président ; la menace à la bouche , 
les armes à la main, iis lui ordonnent de prononcer le hors la 
loi. Ou in’aveilit ^ je donne ordre de l’arraqher à leur fureur , 

• grenadiçrs dn .Corps lég^latif s’eu emparent. Aussitôt 

apres des grenadiers du Corps législatif entrent au pas de* 
charge dans la salle , et la fout évacuer. 

• » Les factieux , intimidés, se dîsperseiU et s’éloignent. La 

majorité , soustraite à leurs coups, rentre librement et paisi- 
blement dans la salle de ses séances , entend les propositions 
qui devaieiH lui ^re faites pour le salut public, délibère, et 
prépare la résolution salutaire qui doit devenir la loi nouvelle 
et provisoire de la République, 

>• Français, vous reconnaîtrez sans doute à cette conduite le 
zèle d’un soldat de la liberté, d’un citoyen dévoué à la Répu- 
bliqùe. Les idées conservatrices, tutélaires, libérales, sont 
rentrees dans leurs droits par la dispersion des factieux qui 
opprimaient les Conseils, et qui, pour être devenus les plus 
odieux des hommes , n’ont pas cessé d’être les plus méprisables. » 


Le ministre de la police générale de la République a ses 
coticiioyens. — Du 20 brumaire an 8. 

•< Citoyens, le_gouvemement était trop faible pour soutenir 

la gloire de la République contre les ennemis extérieurs, et 
garantir Jes droits des citoyens contre les factions domestiques ; 
il fallait songer à lui donner de la force et de la grandeur. 

» La sagesse nationale, le .Conseil des Anciens , en a conçu 
la pensée , en a manifesté la volonté. 

^ » Il a ordonné la translation du Corps législatif hors de 
l’encpjnte ou trop de passions grondaient autour de lui. 

Il Les deux Conseil» allaient proposer des mesures dignesdet 
représentans du peuple fratiçais. 

Il Une poignée de factieux a voulu y mettre obstacle ; ils se 
sont livrés à une fureur que l’immense majorité des Conseils a 
reudue impuissante. 

» Cette majorité libératrice s’est réunie après la dispersion 
des factieux; elle a chargé deux commissions, prises daus 1« 
sein de» Conseils, du dépôt de la puissance légillaüvc. 


xvn. 
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U Elle a remis l’aulorité exécutive entre les maius île trois 
consuls , qu’elle a revêtus des inêincs pouvoirs que le Directoire. 

» Elle a choisi les citoyens Syeyes, Bonaparte et Roger- 
Ducos , et aujtjunrhui ils entrent on fonctions. 

» De ce moment un nouvel ordre de choses commence. Le 
gouvernement fut oppres.seur parce qu’il fut faible ; celui qui 
lui succède s'impose le devoir d’être fort pour remplir celui 
d’être juste. 

1 . 11 appelle pour le seconder tous les amis de la République 
et de la liberté , tous les Français. 

, » Unissons-nous pour rendre le nom de citoyen français 

si grand que chacun de nous,- orgueilleux de le-porter , oublie 
les désignations funestes à l’aide desquelles les factions ont 
]>réparé nos malheurs par nos divisions. 

>■ Les consuls atteindront ce but , parce qu’ils le veulent for- 
tement. 

» Bientôt les bannières de tous lès partis seront détruites ; 
tous les Français seront ralliés sous l’étendard républicain. 

•> Bientôt les travaux du gouvernement assureront le triom- 
phe de la République au dehors par la vjetoiref sa-ptospéri>é 
au dedans par la justice , et le bonheur du peuple par la pî^t. 

» Le ministre de la police yFoveat. » . 



Le ministre de la justice'aux administrations centrales ,aux' 
tribunaux, aux commissaires du pouvoir exécutifs etc. 
— Du ao brumaire an 8 . , , . * . . 

« Depuis longtemps, citoyens, la voix publique appelait 
des changemens 'daus les dispositions organiques de notre pacte 
social. ’ ’ 

» Ces changemens se feront. _ _ • • 

» On va préparer dans le calme de la méditatioar et discuter 
avec sagesse des codes établis sur les bases immuables de la 
liberté , de l’égalité des droits , et du respect dô à la propriété. 

» Alors tous les cœurs se rattacheront au' système représen- ' 
tatif, et la République recevra de la législation un éclat non 
moins brillant que celui qu’elle tient- des triomphes de ses, 
défenseurs. ‘ . 

• » C’est afin de parvenir à ce but si désirable que les repré- 

sentans de la nation ont décrété lès mesures consacrées dans 
la loi du ig de ce mois, que je vous transmets • avec cette 
lettre. 

» Recevez cette loi comme un bienfait, et secondez de tous 
vos moyens les efforts généreux des consuls , qui travailleront 
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sans relâche à donner à la patrie des jours de paix et de pros- 
périté. * 

• Je recommande aux administrations centrales de procéder 
avec pompe à la publication ordonnée, et de veiller à ce qae 
des exemplaires en placard de la loi soient affichés dans ks 
lieux accoutumés. 

» Il me sera rendu compte de l’accomplissement de celte 
double (ormalité. Salut et fraternité. Si^né CAMBACÉnès. h 
{Suii’dit lo. loi portant établissement d*un goinfernenient 
provisoire. ) ^ ' 


Pboclahatiox des Consuls. — J9a 21 brumaire an 8. 

« La Coustitntion de l’an 3 périssait : elle n’avait su ni 
garantir vos droits ni se garantir elle— même. Des atteintes 
multipliées lui ravissaient sans retour le respect du peuple; des 
factions haineuses et cupides se partageaient la République ; la 
France approchait enfin du dernier terme d’une désorganisation 
générale. 

>> Les patriotes se sont entendus. Tout ce qui pouvait vous 
nuire a été écârté; tout ce qui pouvait vous servir, tout ce 
qui e'tait resté pur dans la représentation nationale s’est réuni 
sous les bannières de la liberté. 

» Français,. la Républione, raffermie, et replacée dans 
l’Europe au rang qu’elle n'aurait jamais dû perdre, verra se 
réaliser toutes les espérances des citàyeas , et accomplira ses 
glorieuses destinées, 

» Prêtez avec nous le serment que nous faisons d’être fidèles 
à la République une et indivisible, fondée sur l’égalité, la 
liberté et le système représentatif. 

» Par les consuls de la République , Roger Ddcos , Bona- 
parte , Sïeyes, » 


, Les consuls conservèrent Cambacérès au ministère de la 
justice, et Fouché à la police générale. Il* remplacèrent , 
à la giçcrre^ Diibois-Crancé par Alexandre Berthier ; à 
antérieur, Quinette par Laplace ; aux finances, Robert 
Lindet par Gaudin ; aux relations extérieures , Reinhart 
par 'ralleyrand ; à la marine , Bourdon-Vatry par For- 
fait. ( 1 ) 


( 1 ) Dans 1 l‘s mloislres ancerssivement nominés par le Directoire, et 
dont U li.Ue se trouve à la fin du précédent volume, on a omis, à la 
manne , Bruix et Bourdon- Vatry. 


( 100 ) 

SITUATION OKNÉaAIiU. , 

• •' , * ‘ * 

^ C« nouvel ordre de chose» , dans lequel on rie vil cjue Bona> 

]iarte, fut accueilli avrc un enthousiasme qui empêcha de 
reconnaître l’absurdité des inculpations portées contre des 
membres de la représentation nationale. Un petit nombre 
de républicains gémissaient "en 'répétant : seraijçH vrai 
que la vertu fût en minorité sur la terre l Mais M l^asie 
des citoyens , habituée il est vrai à voir les partis s’entre- 
déchirer et s’abattre, exagérer leurs griefs et leurs succès , 
resta dans une indifféreace compib'te sur la recherche' de la 
vérité.* De dignes mandataires du peuple à jftsès'';|^r 
péril de leurs jours rempli un devoir sacré *, 7^m^rjfnt 
oubliés par leurs commettans ; une atroce calomnie' pesait 
sur des réputations sans tache , et aucune vois ne s’éleva 
pour le» défendre. Au contraire, la tourbe des écrivains 
préconisait le crime* heureux, et présentait sous les couleurs 
du crime les efforts du patriotisme. Des hommes que l’on 
avait aperçus incertains et treipblans b Saint-Cloo^'^ÿf que 
bientôt op 'retrouvera dans les premiers emplois 'dlPj|i;^yer- 
nement; ces hommes, plus riches 'de talens que déyertus, 
chargeaient les journaux et lès murs deJeur adhésiria an nou- 
veau système; ilsfaisaient-hommage de leurs vues, ilsp|fraieDt 
leurs services , ils louaient surtout le hérosi L’aduj^tipu-et 
l’outrage poursuivirent au Jhéàtre les vainqueurs et les 
vaincus (i), et, si l’on peut s’exprimer ainsi , rendirent tout 

f 


(i) Sur l'in»itatlon du consul, le minislre de Is police fil défemlre 
les représeola lions 'de plusieurs pièces, méprisables |iid(litciions de la 
dusse famélique des auteurs; le même ministre (Fuuché) •'idressa en 
outre ans biireaut centraux, <ur la police des spcclaelcs, une instruc- 
tion dont voici un passage (iCbrumaire .an'S) ; • ' . 

R Dans la subcession des partis qui se sont loiir'à-tonr di-putc le 
pouvoir, le théÂtre a souvent retenti d'insnltes gratqilés pour l.s 
vainctis , et de lâches flatteries pour les vainqueurs. Le gouvernement ' 
actuel abjure et dédaigne les cessourcc» des lactions ; iï.nc veut rien 
pour elles, et fera tout pour la République. 

» Que tous les Français se rallient à celte volonté, et que les théâ- 
tres en secondent l’infloence: que les sentimens de concorde, que 1rs 
maximes de modération et de sagesse, que le langage de.s passions 
grandes et généreuses soient seuls cunsarrés sur la scène; que rien de 
ce qui peut diviser les esprits, alimenter les haines, prolonger les 
souvenirs douloureux n’y soit toléré! Il est temps enfin qn’il n'y ait 

^ k 
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elonnée la lêle du bon çrejiadicrTlioine ctrla couvrant d’une 
couronneppur prix d’une action iinagjnaire (ij : car, on ne 
saurait trop le redire , il n’y eut dans le parti républicain ni 
poignards, ni armes à feu, ni menaces d'assassiriat , ni 
cow;o/o;j; Bonaparte ne fut point à la figure par 

Arena ; \e brave grenadier TliQiné, cliez qui l’erreur caressée 
est devenue une conviction , n’a point arraché son général 
à une mort certaine-, mais peut-être à la bonté de rester sans 
connaissance devant les législateurs qu’il.venait pour humi- 
lier et chasser ; enfin , si les habits de ce grenadier se sont 
trouvés percés , c’est par autre chose que par des styleU , 
et dans une autre affaire que celle de Saint-Cloud (^. 

La somme prodigieuse de bien et de gloire que Bonaparte 
a répandue sur la France pourrait seule faire oublier la fai- 
Ijlessc qu’il eut de s’élever par de si coupaldes moyens. Dans 
l'état d’avilissement ou le gouvernement était tombé, si Bona- 
parte , en arrivant h Saint-Cloud, eût abandonné la marche 
tortueuse des conjurés, évite' leurs discours, leurs vaines 
formes , et ces ridicules et déshonorantes comédies jouées 
sous le nom de séances ; si , fort de son nom, et sûr comme 
il l’était de l’armée , il eût de prime abord établi le gouver- 


pluî que des Français dans la République française. Que celui-là foit 
ilélri qui voudrait provobner une réaction, et oserait en donoir le 
signal. Les réactions sont le produit de l’injustice et de la faiblesse des 
geuveruemens ; il ne peut plus en exister parmi nous, puisque nous 
avons un gouvernement fort , ou, ce qui est la même chose, un gou- 
vernement juste. » * 

f(ij II y eut des fêtes publiques dont Thomas Thomé 'fut le héros ; 
Thomé eut l’honneur de déjeuner avec sAn général ; la citoyenne Con.i- 
parie l’embrassa, et lui donna un diamant de la valeur de six mille fr.iues ; 
enün , sur la proposition lormclle des consuls, les commissions légis- 
latives â:cordirent à T)iomé et à Poirct , autre grenadier à qui l’on 
fit accroire qu’il avait également préservé le général <lu poignard 
des assasHns , une pension de 600 francs , à titre de récompense natio- 
nale. 

(a) II n’y avait point de Brutus pajrmi les répnblicains. Un fait fera 
connaître la disposition de leur àme. Quelques momens avant d’entrer 
en séance un assez grand nombre de députes des Cinq Cents se trou- 
vaient réunis auprès d’un poêle, dans une autre saBc que celle destinée 
aux délibératious. L'un d’eux rappela à scs collègues la disparition de 
Roniulus au milieu des sénateurs... Ce député n’avait pas fini son apo- 
logue, et déjà il était resté seul auprès du poêle. 
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nenient provisoire tel qu’il le fut par un acte monstrueuse- 
ment ille’gal; s’il cAt ensuite appelé sur sa conduite le juge- 
ment de la France entière , le renversement de la Coustitution 
eût été accueilli avec le même enthousiasme , et justifié avec 
plus de franchise; l’opposition , également impuissante, 
n’aurait pas eu l’occasion du combat et la gloire du dévoue- 
ment ; enfin la nomination des consuls ne serait pas restée 
éternellement attachée à une liste de proscription, et l’ai— 
tentât contre la représentation nationale aurait acquis ce 
caractère de conftauce et de grandeur qui lui manque 
essentiellement. Ilfais , comme Bonaparte l’a souvent répété 
depuis, il n’y a rien de plus rare que des desseins; 
et il est évident que l’enchalueineut de ses actions est dû à 
l’enchaînement fortuit des circonstances, saisies et fécondées 
par la puissance de son génie. Quoi qu’il en soit de ce grand 
déiilde lèsenalion, si justement nommé attentat réparateur, 
il se présente sous deux., aspects devant le tribunal de l’his- 
toire : les représentans conjurés , convaincus d’avoir décliiré 
leur mandat et trahi leurs scrmens , n’attendent qu’un 
éternpl anathème ; Bonaparte recevra d’éternelles actions de 
grâces pour avoir établi en. France, au lieu d’une avilissante 
tyrannie , une domination tutéleire et brillante. 

Ses démarches, ses actes, son unique pensée, dès qu’il 
posséda le pouvoir, nWt pour but que de faire oublier com- 
ment il l’avait obtenu. Il s’appliqua à consoler les partis , à 
les éteindre en se les atlacliant; à soulager le peuple en le dé- 
livrant des exacleurs , en restituant des vols ou réparant des 
injustices ; à récompenser les services et honorer les vertus ; à 
rechercher les talens et à les employer ; k relever les sciences 
et les arts , k inspirer l’amour qu’il leur portait ; à rendre k la 
France toute sa force , k lui conserver sa gloire acqui.se , à lui 
donner de nouveaux titres au respect et k l’admiration du 
monde. L’influence mpide qu’il exerça sur les esprits révéla , 
fit éclore une foule de laleus qui seraient restés ignorés ou 
perdus sans l’honneur de se développer sous sa proleclion , 
de se groujier autour de sa personne : un regard du consul 
fut placé au dessus d’itne couronne civique décernée par le 
peuple; ou vit eu lui toute la patrie... La rccoiitiaissaiico 
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publiqne seule fera le inalLeurde Bonaparte; car ii sera le 
dernier à ne plus prononcer les moii république ^ liberté^ 
nation ; les Français auront repris toutes les mœurs 
monarchiques avant que leur idole souge à se faire mo- 
narque. 

Les discours et les reparties du consul , soit en public , 
soit dans ses relations particulières, étaient avidement 
recueillis, repe’tés, admirés; partout ou le suivait do la 
pensée, quoique partout les yeux pussent le suivre. Dans 
sou inconcevable activité, le même jour lui suffisait pour 
féconder d’un rayon de son génie toutes les parties du 
corps social. Conférer avec les ministres et les législa- 
teurs, qu’il instruisait de leurs devoirs et qu’il enrichissait de 
ses propres vues ; visiter les administrations et les établisse- 
mens pnblics, que jamais il ne quittait sans eu fortifier les 
ressorts , sans y laisser des améliorations ; passer une revue , 
où toujours on le voyait serrant la main à ceux de scs com- 
pagnons d'armes qu’il estimait le plus, et reconnaissant 
dans vingt mille hommes le simple soldat qui avait mérité 
cette distinction ; saluer ses vieux camarades à l’IIôtel des 
Invalides, et encourager ses jeunes amis à l’École poly- 
technique , rapprochant ainsi l’espérance de la gloire nouvelle 
et le témoignage de l’honneqr des tem]>s anciens ; descendre 
dans les prisons, où d’un coup d’œil sûr il repoussait le 
crime, accueillâit l’innocence et respectait le malheur; 
assister à une séance de. l’Institut , dont il était membre, et 
étonner scs collèguesautantparl’étenduc de ses coniiaissauces 
que par le calme et l’abandon de son esprit (i); enfin sc 
rendre au Spectacle, non par une vaipe ostentation, mais 
pour entendre et applaudir les chefs d’œuvres lyriques et 
littéraires, dont il se montra constamment le plus juste 
appréciateur; et là, comme partout où il se montrait, 
recevant le prix de tant de sollicitude dans l’explosion spun- 
tanéc de l’amour et des bénédictions d’un peupjejuge na- 


(i) A la séance de l’Institiit du ji brumaire , Bonaparte seul parut 
avoir oublié que trois jours auparavaut , ctu la uiûuiu heure, il était i 
Sainl-Claud. 
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turel de la véritable grandeur. Yoiiù u» jour cent fois ré* 
pété du consulat de Bonaparte. 

(Quelque chose qu’il Tit ]>our son ambition et sa gloire, il 
ne fit rien pendant longtemps qui ne fût dans l’intérêt et à la 
gloire de la France : l’homme dont la destinée était de rem- 
plir le monde devait d’abord édifier un théâtre digue de sa 
fortune ; et cette fiction monarchique qui couvre le chef 
d’un état d’iine infaillibilité absolue , si jamais on put rai- 
sonnablement l’admettre, c’est à l’égard de Bonaparte con- 
sul ; le bien est t.oat à lui , tout le mal à ses agens: 

C’est ainsi que les prescripteurs, qui l’obsédaient, après 
avoir obtenu maintes arrestations arbitraires, arrachèrent 
aux consuls une liste officielle de déportation comprenant 
des députés républicains , d’autres citoyens connus parleur’ 
patriotisme , et quelques individus dont les noms , désho- 
norés , serviront plus d’une fois encore à outrager les 
patriotes (i). La publication précipitée de celle mesure 

(t) Arreté des consuls du aC brumaire an 8. 

•t Les consuls de la République, en rxéculion de l'article 3 de la 
loi du 19 de ce mois , qui les charge spécialement de rétablir la 
tranquillité intérieure, arrêtent : 

» Art. I". Les individus ci-après nommés ; 

■ Destrem, et d^nté; Aréna, ex député ; Manfncay, ex dépntéj 
Truck,ex dépoté; Félix Lepelictier, Charles Hesse, Scipion do Roiire, 
Oagni, Massard, Fournier, Giraud, Fiquet, Bsscb, Boyer, Vanhek, 
Micliel , Jorry , Bru tus Maignet , Marclianil , Gabriel , Mamin , J. Sa- 
bathicr, Cléineucc , Marné, Jourdeuil, Mctge, Mobrgoing, Corcjiant, 
Maignant (de Marseille), Henripi, Ltbois, Soulavis, lJubrenil, Di- 
dier , Lambcrté, Uaubigny , Xavier Audouin ; 

» Sortiront du territoire continental de la République françaisé. Ils 
seront à cet effet tenus de se rendre k Roebefort , pour être ensuite 
conduits et reti-nas dans le département de la Guyane française. 

» a. Les individus ci-après nommés : 

» Briot . Antonclle, I.achevardière , Poulain Grandpré, Grand- 
maison, T.vIot, Quirot, Daubermesnil , Frison, Deeiercq, Jourdau ^ 
(de la Haote-Vienne ), Lesage- .Sénaiilt , Prndhon e Groscassand- 
Dorimond; Guesdon, Julien ( de Toulouse) , Sanlbonax, Tilly ( ex 
cliargé des ailaires à Gênes), Stévenutte, Gastaing, Bouvier, et 
Delbrel ; 

» Seront tenus de sc rendre dans la commune de la Rochelle, dépar- 
tement de la Charentc-lnlérieure , pour être ensuite conduits et rei> uus 
dans tel lieu de ce departement qui sera indiqué par le ministre de la 
police générale. 

tsJ ^ » 3 . Immédiatement apr^s la publication du présent arrêté, les 
individus compris dans 1rs deux articles précéjrus seront dessaisis de 
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impolilique, œuvre d’une basse ^engeance , fut d’abord 
désavouée par le gouvernement comme une indiscrétion ; 
puis la mesure elle-mcmc réduite à une simple JMA'ejV/n/jce 
de ht police ( i) j et bientôt après défiuitivement annulée (a). 
Plusieurs des ’ citoyens qu’elle avait frappés reparurent 
presque aussitôt dans les emplois' publics; d’autres, répu- 
blicains inflexibles, refusèrent de se soumettre , et restèrent 
inaperçus. Aurait-on agi de cette manière envers des bri- 
gands et des assassins ? / 

D’un autre côté des mesures franches et salutaires se 
succédaient rapidement, soit qu’elles fussent formellement 
proposées par les consuls aux commissions législatives , soit 
que les consuls les prissent directement en vertu des pouvoirs 
dont ils’élaient revêtus^ et ]iarmi ces dernières il en est une 
(du 8 frimaire) qui provoqua , dans une classe de citoyens, 
de ferventes actions de grâces-: elle était favorable aux prê- 
tres perturbateurs que le Directoire avait déportés confor- 


tout droit de' prôpriclc ,'rt, la remi.-.e ne leur en ser.a faite qne sur la 
preuve aulhcntiqut de leur acriTve’au Ifeu fixe par le présent 
arrêté. r ' 

», 4. Seront pareillement dcssaisi.s de ce droit ceux qui quitteront le 
lieu oh ils se seront rendus, ou celui.. où ils auront été conduits en 
vertu des dispositions précédentes.'. 

* . * 

^1) Arrête des consiüs'dii l^J'rimtàre an 8 . . 

n Les consuls de I.v Répabliqiic j^après avoir entendu le ministre de 
' la justite, tant siiV la promtdgation du decret du. 18 et de la loi du 
ig brumaire, que sur les mesures de sûreté déterminées par l'arrêté du 
ao, arrêtent ce qui suit 

» Art, 1*^ besmdividnsqrti, enConforniltédc l^irêléda aCbuumaire , 
étaient tenus dç sortir, du territoire continenta) de Ja République , et 
•ceux qui devaient se rendre dans le départemeut de la Charente-Infé- 
rieure, sont mis sous là-eurvcillance du ministre delà police générale. 

» a. Ils se retlnront respcciivcmct^. dan».Jrs communes qiîi leur 
seront désignées par ce ministre; ils y dcmeniferont jusqu'à ce qu'il ep 
soit autrement ordonné. . 

U 3 . Il leur est enjoint de se présenter h l'administration municipale 
aux époques que le ministre de la police générale aura soin de déter- 
miner. a ' * . . , 

» . 

(a) Arrête des consuls du 5 nlvose-an 8. 

« Les consuls de la République arrêtent : 

» Les individus dénommés dans l’arrêté du i{ frimaife dernier cessent 
d'être sous la surveillance du ministre de la pplice. » 
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mcmcnt à la loi du ig fructidor an 5 (■)• Mai^ la France 
entière applaudit à la décision relative aux émigrés naufra- 
gés à Gilais : quoique ramenés contic leur volonté sur la 
terre qui les repoussait , ils attendaient encore , captifs depuis 
quatre années, la peine due à l’éniigration ; voici la déci- 
sion des consuls ( 1 8 frimaire an 8 } : 

« Les consuls de la République, charges spécialement du 
rétablissement de Pordre dans l’iutérieur , après avoir entendu 
le rapport du ministre de la police générale ; 

•• Considérant que les émigrés détenus au cliâteau de 
Ilain ont fait naufrage sur les côtes de Calais ; 2 * qu’ils ne sont 
dans aucun cas prévu par les lois sur les émigrés > 3“'qn’il est 
hors du droit des nations policées de profiter de l’accident d’an 
naufrage pour livrer , meme au juste courroux des lois ,■ des 
malheureux échappés aux flots, arrêtent ; 

» Les émigrés français naufragés à Calais le 23 brumaire 
an 4 > et dénommés dans le jugement de la commission mili- 
taire établie à Calais le g nivôse au 4t seront déportés^ hors du 
territoire de la République. » ■ ^ 


Les deux commissions législatives intermédiaires, installées 
le 21 bru]nairc,se partagèrent en sections cliargées des rap- 
ports et des examens, et suivirent dans Içurs délibéraltous 
l’ordre adopté- pour les Conseils ; seulement leurs séances 
n’étaient pas piibliqnes. Sur les propositions formelles des 
consuls, accompagnées chacune d’un rapport ministeriel, ces 
commissions statuèrent successivement, et sans distmssiop, 
sur des questions politiques, de finance, d’administration, do 
juslite, etc. Entre autres cHes rapportèrent , dès' ie, 22 , la 
loi dite des otages (a) , dénaturéo=par la calomnié , appli- 
quée. par les passions, et devenue ainsi un 'mal qu’il était 
’de l’intérêt des nouveaux gmivema'ns d’extirper promp- 
tem^t et avec éclat. Elles supprimèrent également l’em— 


(1) Voyez tome xvi, page ajl. . 

(-t) La loi dua4iiie.s>iJor an 7 autorisait les administrations centrales, 
lorsqu'une commune se^it notoirement en état de troubles civils, à 

Î trenJre des otages parmi les parens d'énirgrcs, les ei-devant nobles, 
es ennemis connns.dc la rcvoliillon, eto. Les otages étaient responsa- 
bles des désordres et crimes qui poiiTaient survenir, et, selon fa gra- 
vité des délits , trappét par dbs amendes ou par la déportation. L'exé- 
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pront forcé , en le remplaçant par une taxe de guerre de 
a5 centimes par franc. Elles arrêtèrent et proclamèrent, 
d’après le travail définitif de l’Institut des sciences et arts , 
l’étalon des poids et mesures , dédié à tous les peuples et à 
tous les temps : une médaille fut consacrée à cette occa- 
sion. Elles jetèrent les bases du code civil. Elles ont rédigé 
la Constitution. (F' oyez plus loin.) Enfin elles terminèrent 
leur session par deux actes dont l’objet était d’effacer dans 
l’esprit des citoyens le souvenir des discordes civiles. Voip , 
sur l’un d’eux , le rapport que Lucien Bonaparte fit le 
3 nivôse à la commission des Cinq Cents ; il offre à la fois le 
vçeu des consuls et les motifs énoncés dans .le rapport du 
ministre de la police : 

« Citoyens représentons , les consuls viennent de faire le plus 
digne et le plus glorieux usage de l’initiative que leur donne 
la loi da 19 brumaire, en appelant vôtre attention sur les 
proscriptions nées du inolheiir des temps , de la faiblesse, de 
l’absénce, de la division des diverses autorités qui ont gouverné 
la France , et quelquefois des divers partis qui l’ont dominée 
et déchirée; inévitables effets de la position où se trouve un 
grand peuple lorsqu’il est, entraîné pour ainsi dire sans pilote 
au raflieu î Océan , et que la liberté lui apparaît tout à coup 
au milieu des témpétes. ^ 

P Après une longue et cruelle expérience de dix années , il 
était temps que la liberté prît une assiette plus fixe et plus stable, 
et qu’elle saisît d’une main vigoureuse le gouvernail du vaisseau, 
qui allait périr sur les écueils où le poussaient toutes les 
factions. 

P Le nouveau gouvernement doit non seulement prévoir 
les dechircmens qui pourraient naître à l’avenir ; il doit et veut 
encore mettre un terme à des* maux qui ne' furent point son 
ouvrage, et desscclier la source des larmes que d’autres firent 
couler. 

» Nous ne parlons point ici des enfans parricides qui s’ar- 
mèrent contre leur patrie , et de ces lâches- qui l’abandonnèrent 
aux jours memes de ces dangers ; la Constitution leur interdit 
pour toujours. l’entrée du-territoire français. Mais nous nous 


ciitioii de relie loi ne ponvall cependant avoir lieu qn’en vlflti d’imo 
aulre loi. Ces mesures rcvoliiliopnaires arsient clé commandées n.ir 
une impérieuse nccrs.silé , el elles ont clé volccs'par des liomme.s dont 
1 biiuianilu et les lumières sont ' universellement reconnue.s. (/^ov-ea 
snrioiil dans le Alonilcnr la séance du Guoseil des Ancicus Su ai 
messidor an 7. ) 
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occupons de ces boulines et de ces législateurs qui , égarés par 
des opinions révolutionnaires ou intempestives , ont été sans 
jugement jetés à de grandes distances sur des càtes. solitaires 
et désertes, où ils font dés vœux impuissant pour la liberté de 
leur pays. Vous ne serez pas imcnsibles à un exil si long et si 
douloureux. Quelques uns d’entre eux ont. pu être qoupables; 
mais beaucoup n’ont été qu’égarés : la Constitution est le pacte 
d’alliance qui unit toutce quijiortc un cœur françaisi vous ne 
souffrirez pas que sous son empire un seul acte de proscriptiôii 
^ continue d’exister un seul jour. 

» En parcourant les asiles divers de proscription vos regards 
paternels s’arrêtent, d’abord dans .le lointain, syr les affreux 
rivages de la Guyane'; vous les ramenez ensuite sur Jcs rives plus 
prochaines d’Oléron. 

» Représentâns du peuple, n’existe-t-il pas en d’autres lieux 
d’autres victimes? Le fort de Chotbèurg ne doit-il pas aussi 
vous arrêter? Les détenus de Cherbourg ne sont-ils,pas les 
enfans de la République! eux aussi ne furent- ils pas égarés par 
le fanatisme révolutionnaire ! 

U Condamnés par un jugement régulier, ils ne sont pas, i) est 
vrai, dans la loi que je vous propose; maisle nouveau gouver- 
nement s’empressera sans doute de faire réviser le jugement.qui 
les a condamnés. Les larmes des familles ne doivent plus couler 
en vain; l’égarement doit cesser aujourd’hui d’être un crime 
irrémissible ; la justice n’est plus fa cruauté , et la tyrannie 
n’appartient qu’à une autorité faible, et par conséquent iitcer- 
taiue. 

■ Citoyens^ que nous sommes dignes d’envie , Vious à qui a 
été réservé le pouvoir de poser les bornes .du mal ! La France 
n’a été jusqu’ici qp’une arèpc sans, gloire , où les diverses fac- 
tions se sont immolées : on y cherchait vainement l’autorité 
capable de désarma tantdebras hqjniffides , d’assurer fa liberté 
civile , la jouissance paisible de la propriété ;, et de préserver 
les citoyens des déchiremens de toutes les passions , livrées à 
elle-mêmes. Le moment est venu , et le bêsqjn a été senti par- 
tout d’instituer des autorités plus fortes capables de régula— 
riser^la liberté , et de substituer , aux tourbij^Ious qui ont 
froissé et" dévoré une grande partie de la génération , un 
système moins compliqué et plus simple , dans lequel tous les 
membres de la société pussent librement jouir de l’exercice de 
tous leurs droits. Les propriétés elles-mêmes ont été longtemps 
brisées sofis la meule révolutionnaire ; la France ^ été couverte 
de confiscations et de séquestres; l’inscription “sur la liste des 
éihigrés était comiffe un glaive suspendu sur la tête de tous les 
citoyens. Les défenseurs de la patrie , au moment où ils ver- 
saient leur sang au champ de bataille , étaient inscrits sur la 
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tâble de proscription; cliaquo administration départementale 
pouvait user de ce droit de proscrire, le plus absolu , le plus 
despotique des droits , et tour à tour la plus meurtrière des 
armes dans la main de chaque faction. 

X De là peut-être en gi;ande partie le' défaut de conüancc , 
la dépréciation des immeubles , la difficulté des ventes , les 
entraves et la gène du commerce , la hausse de l’intérêt. 

» Le nouveau gouvernement , qui vent tout faire revivre, 
tout relever , mettra sans doute au rang de ses premiers soins 
celui dé régulariser la fatale inscription , de l’arracher à l’ar- 
bitraire , et de rendre une prompte justice aux défenseurs, aux* 
amis de la patrie atteints iujuslement par cette mesure ter- 
rible. 

» Après avoir senti combien il est juste de mettre nne fin 
aux proscriptions civiles, il est de notre devoir d’éviter ce 
qui pourrait faire de cet acte auguste un acte funeste à la patrie. 
Il vous reste à rassurer les amis de la liberté et de la paix 
contre le monstre des réactions. 

» Le retour des proscrits fut chez tons les peuples et dans 
tous les siècles l’époque de nouveaux orages lorsqu’il fut fait 
avec violence et brusquement. Telle est la malheureuse huma- 
nité, qu’il faut la préserver de l’emportement de ses propres 
passions , et que la vertu elle-même a son fanatisme lorsque la 
raison individuelle et la loi , qui est la raison publique , ces- 
sent un instant de la guider, de la conduire. 

» La loi que je vous propose prévient tous les inconvéuiens. 
Elle place entre les mains du gouvernement la faculté de 
faire rentrer les proscrits, mais elle ne lui en impose pas 
l’obligation ; elle laisse à sa sagesse, à 'sa prévoyance le droit 
de faire rentrer ceux qu’il juge incapables de troubler la tran- 
quillité publique, aux époques qu’il jugera les plus conve- 
nables, et de lés soannetlre dans l’intérieur au 'genre de sur- 
veillance qu’il jugera nécessaire. 

X Ainsi la justice due aux individus se concilie avec tous les 
intérêts politiques ; ainsi pn préviendra les inconvéniens de ces 
retours qui à diverses époques furent la levier avec lequel on 
ensanglantsr les’réaclions. 

Il Ainsi se letmine la réfolulion des Français ! Arrivés 
à l’extrémité de la c.irrière, nous’y plaçons un monument à 
l’humanité, un autel à la justice : puissent ceS deux divinités 
recevoir chaque jour de nouveaux hommages sous l’autorité 
tutélaire d’un gouvernemeqt qui a le besoin et le senti- 
ment de }es servir et de les honorer ! puisse la confiance 
suedéder à l’inquiétude, l'esprit de parti s’éteindre, et sur 
les del>ris de toutes les factions s’élever , phis imposante et 
plus radicuso que jamais, la liberté publique! Qu’il me soit 
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permis d’ajouter un dernier vœui que toiu les amis Je la 
revoluliou soient heureux , et que tous ses cnueiuis se conver- 
tissent ! , ’ 

» Voici le projet que je vous propose : 

» La commission du Conseil des Cinq Cents , vu le message 
» des consuls de la République en date du 2 nivôse , sur les 
» individus nominaiivenient condamnes à la déportation, 
» sans jugement préalable , par des actes législatifs ; 

». Considérant que l’établissement du pacte mndamental des 
» Français doit être marqué par la fin des |>roscriptinns ch'iles , 
» mais que d’un autre côté l’intérêt public exige des précau— 
» lions ultérieures sans lesquelles l’acte le ^dus juste peut deve- 
» nir funeste it la patrie ; 

» Déclare qu’il y a urgence, et prend la résolution suifaçte ; 
» Tout proscrit, nominativement condamné à la déportation 
» sans jugement préalable par un atte législatif, .ne pourra 
» rentrer sur le territoire de la République, sous peine d’être 
» considéré comme émigré , à moins qu’il n’y soit autorisé 
« par une permission expresse du gouvernement, qui pourra 
» le soumettre à tel mode de surveillance qui lui paraîtra con- 
I) venabie. » , , ' 

Cette résolution , immédiatement adoptée par la com- 
mission des Cinq Cents , fut approuvée le même jour , et 
sur une simple lecture, par la commission dos Anciens. 
Les consuls s’empressèrent d’en applique!- les dispositions 
bienfaisantes à des victimes de -la proscription j , mais 
avec une sorte de parcimonie à l’égard du parti républi- 
cain. (1) . , 

(1) j 4 rn!té des consuls du 5 nivôse an 
a Les ronrals ilc la République , eu vertu de la loi du 3 dc'fc mois, 
concernant les Individus nominativeniciu condamnés ù la dépôt talion, 
sans jugement préalable, par un acte législatif! 

n Vu Je* lois des 12 germinal an 3 et ty, fructidor an 5 
» Après avoir entendu le ministre de la police générale, arrèleni: 

1) Art. I''. Il est permis aux individus ci-après nommés 'de rentrer 
sur le territoire de la République.. 

» a. Ijs se rendront et demeureront, sous la surveillance du ministre 
de la police générale , dans le* communes désignées ain^i- qu'il suit : 

» Lafond-Ladebat, à Paris; Carnot, à Paris; Bartiiéicmy, à Paris; 
Boissy-d'AngIas,è Annonay ; Coucbery,à Besanyou ; Deli^nya ,àRopcn ;• 
jDelariic., a la ’Charité-sur-Loire ; ^îoumerc , à.Pari^; Dumol^rd , A 
Grenoble; Duplanlier, & Pans; Duprat, à’ 'Çart-Ts; Gau, à Auxerre; 
Lemarcband-Gomicourl ,-à Rouen; Jourdan ( AndréTJoscÿli A Orlé- 
ans; Mersan, à Beangency ; Madier, à Auxerre ; Koailles, k TqoIouse; 
Marc-Curiin, à Auxonno; Pavic , k Toulouse; Pnslorei, h llijon; 
Polissard, k Maçon ; J-J. Aimé, k Dijon; Born , au'Puy; André (<le 
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Le second acte que non» avons annoncé, froidement 
accueilli des amis de la révolution , ne donna lieu à aucun 
rapport; les propres expressions du message de» Consuls 
furent ainsi consacrées (loi du 3 nivôse an 8) ; 

« La commission , etc., considérant qu’il importe à la 
prospérité publique de conserver les seules fêtes nationales 
qui ont été accueillies par tous les Français sans laisser aucun 
souvenir qui tende à faire naître des divisions parmi les amis 
de la République, prend la résolution suivaute s 

» L’anniversaire du i4 juillet 1789 , jour de la conquête de 
la liberté sur le despotisme, sera célébré chaque année dans 
toute la République. 

» Le premier vendémiaire , anniversaire de la fondation de la 
Republique, conquise le 10 août 1792 , sera également célébré 
dans toute la Répul^lique. 

• Toutes les autres fêtes nationales sont supprimées. » 


Mais depuis l’installation du gouvernement provisoire 
c’éuit surtout la Constitution promise qui avait été l’objet 
des méditations les plus suivies. Bonaparte, comme toute la 
France , ne paraissait pas s’apercevoir qu’il eût deux colle- * 
gués ; toutefois il était impatient de posséder seul et légale- 
ment le pouvoir suprême. Les commissions législatives et 
les consuls travaillaient de concert à cet acte ; chaque jour 
un projet, amendé d’après les observations de la veille , était 
lu et de nouveau commenté , soit chez Syey es, soit chez 
Bonaparte : avec l’un on dissertait ; celui-ci ne voulait que 


la Loztre ) , a Toolonse ; Morgan , à Besançon ! Cochon ; à Paris; 
Portalis, à Pans; ParaiHs, h Anvers; Mur.aire, à Paria; Lomont, à 
Wevers; Praire- hlonlai)il, à Paris; Quatremere-Quincy , à Pari»; 
oaladin,» Valcncicnnus ; Simeon, .H Paris; Vieunot-Vanblanc, à Melun • 
villaret-Joyeuac, à Paris; Barbê-Marbois , à Paria; Dumas, à Sens- 
Barrurç , à Paris $ Vatlier, à Ctiartroi ; Bayard , à ^ 

» 3. administrations communales informeront le ministre de la 
police de Parnvee de cliaque individu daos leurs arrondissemens 
respectifs.^ 

” '“d'''>‘lu compris dans l'une des lois des la germinal an 3 

et iq fructidor an 5 , et non dénommé ci-dessus, qui rentrera sur le 
continent français aans y être autoriaé pat une permi.ssion Cxprcaae du 
gouvernement, sera considéré et poursuivi comme émigré. » 
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des idées comme les siennes , des idées positives, et expri- 
mées en peu de mots. Le?, i frimaire , dans la commission 
des Cinq Cents, Boulay (de laMeurllie ) commença un long 
discours pour servir à' introduction au projet d’étaldisse- 
ment politique de la nation française. Dans. la première 
]>artie de ce travail , fastidieuse critique des Constitutions 
précédentes , accusation banale contre les factions dont ces 
Constitutions étaient supposées l’ouvrage , l’orateur s’atta— 
cliait a démontrer que le seul événement du iB brumaire 
avait mis les législateurs en situation de bien faire : la 
seconde partie aurait établi l’incontestable supériorité de la 
nouvelle Constitution surses aînées; mais elle ne fut point , 
prononcée. Dans la nuit même du 21 au 33 les membres 
des deux commissions et les consuls arrêtèrent , signèrent 
l'Acte constitutionnel ,et le publièrent aussitôt, dégagé d’un 
discours préliminaire dont l’inévitable eflTet eût été de rendre 
plus saillantes ses imperfectious. Comment, par exemple, sans 
parler des dispositions de circonstance et des personnalités 
introduites dans une loi fondamentale destinée pour les 
siècles; comment prouver l’existence d’une représentation 
nationale dans un pouvoir législatif dont les membres étaient 
à la nomination d’un corps aristocratique , et participant 
lui-même à la puissance législative? Comment ceirouver 
l’expression do la volonté publique dans cette foule d’actes 
laissés à la volonté absolue du premier consul l Le pouvoir 
d’un seul s’élevait évidemment au dessus des pouvoirs de 
tous , et quelques efforts qu’eût faits l’orateur pour montrer 
un pacte social dans -une telle Constitution, on n’y eût que 
mieux reconnu une dictature imposée par la force , qui cette 
fois, rapprochement heureux et rare , se trouvait jointe au 
génie. Mais le peuple , plus sage , et non moins fatigué dos 
secousses révolutionnaires que des soplpsmcs ■jiolitiqucs , ne 
s’expliquera point la loi qui doit le régir; il n’y cherchera 
que le repos , et regardera même comme un bienfait l’ex- 
trême précipitation que le consul apportera dans l’organi- 
sation de son gouvernement : jamais oubli des formes ne 
fut consacré par plus de confiance réciproque. 

La Coustilution est signée le 22 friuiaire. Le 22 les cora- 
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missions établissent par une loi le mode de sa présentation 
au peuple. Le 24 les consuls règlent et ordonnent l’exécu- 
tion de cette loi. Le terme pour voter , dans chaque départe- 
ment, était de quinze jours à partir de celui où la Consti- 
tution serait parvenue à l’administration centrale : le délai 
nécessaire pour les distances moyennes n’était pas expiré, 
lorsque, sur un rapport fait par Bérenger le 2 nivôse, les 
commissions adoptèrent la mise en activité immédiate du 
régime constitutionnel. Bérenger s’appuya sur la nécessité 
de faire cesser un état provisoire qi.i ôtait à la France la 
considération de l’étranger, et laissait à ses ennemis infé- 
rieurs de perfides espérances ; il voyait d’ailleurs un gage 
certain de l’accord le plus unanime de tous les citoyens dans 
le nombre considérable de signatures qui couvraient déjà les 
registres d’acceptation. Les 3 et 4 nivôse, conformément à 
des lois et arrêtés des mêmes jours, les consuls s’installent • 
constitutionnellement ; ils nomment les conseillers d’état , 
et les organisent par sections ; le premier consul signe eu 
cette qualité un grand nombre de promotions ; les second et 
troisième consuls ,té\x'Dh aux deux consuls sOrtans, procèdent 
à l’élection de la majorité des sénateurs , et le Sénat , immé- 
diatement complété par les choix de cètte majorité , nomme 
les membres du Tribunal et du Corps législatif, qui à leur 
tour s’installeront le 11 du même mois... Bonaparte avait 
regardé comme une conquête sur l’opinion de devancer de 
deux mois l’époque fixée pour l^établissement d’un gouver- 
nement définitif : la loi de Saint-Cloud ajournait le Corps 
législatif au i>'' ventôse : mais on prétend qu’ici il céda 
encore à son faible ponr les dates remarquables en vou- 
lant que la représentation nationale convoquée sous scs 
auspices ouvrit une année de l’ère vulgaire : le 1 1 nivusb 
an 8 correspond au premier janvier 1800. • 

Tant de précipitation et tant d’ordie , tant de citoyeLs 
entrant en fonctions avant qu’ils y fussent légalement appe- 
lés , tant de créations nouvelles et déjà pleines de vigueur , 
tout annonçait une volonté contre laquelle devaient se 
briser tous les obstacles ; elle n’en rencontra point. Les nou- 
velles institution^ parurent remplir tous lès besoins et torfs 
xvti. 8 
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les vneux. L’opinion que la France entière manifesta avait 
en quelque sorte-été préjugée. par un orateur de la com- 
mission des Anciens; Garai ^avait dit, le a3 frimaire, 
après la lecture du mode de présentation au peuple de l’Acte 
constitutionnel : (i) 

« Citoyens collègues , les nouvelles lois fondamentales que 
le tg brumaire avait promises à la France sont faites; elles 
sont adoptées par les -deux commissions, signées par tous leurs 
membres, et on vous propose de les soumettre à l’acceptation 
du peuple français. ' ' 

1 ) Dans notre grande et terrible révolution le bien et le mal, 
tout a été, phénomène; et le phénomène dont l’Europe et la 
postérité seront le plus étonnées peut-être c’est la rapidité de la 
conception et de la publicatifin du nouveau pacte social que 
vous donnez à la France : mais oette rapidité même, loin de 
diminuer la confiance de la nation; doit l’accroître ; elle annonce 
que vous n’avez fait que recueillir et rédiger des vérités univer- 
sellement et profondément senties , des vérités démontrées non 
par des preuves logiques, qu’il faut toujours débattre, mais par 
l’expérience de dix années d’orages et de ravages , qu’il suflit de 
rappeler. La République française ne sera plus une arène tou- 
jours ouverte aux factions, tour à tour vaincues et victorieuses , 
et couvrant tout également de sang et de ruines par toutes les 
défaites et par tous les triomphes. Les foyers de toutes les fac- 
tions vont s’éteindre ; les sources de toutes les pensées saines , 
de tous les biens réels, vont s’ouvrir ; et c’est dans les lois que 
vous allez proclamer que les malheurs de la République vont 
trouver leur terme , et ses prospérités,^leur naissance. 


(l) lasque là Garat clait resté tolalcmenl étranger à l’événement de 
brumaire : s’il y eût pris part, on l’aurait compté dans l'opposition. 
Quelques jours avant le iS , à l’issue d’un dim r donné par bonaparte , 
ce général eut avec Garat un entretien particulier dans lequel il lui 
révt la ses vues politiques. Garat l’invita à respei ttur la Constitution , 
ù sauver la France par son épée, à ne pas comprometire sa gloire 
militaire dans des troubles civils : — Les armées vous. appellent, disait 
Garat; c’est lA que vous serez toujours grand. — Bonaparte s’éloigna 
de lui brusquement. Garat, tant à Pans qu’à Saint-Cloud, essaya de 
combattre les mesures proposées ; mais chaque fois il fut interrompu 
dès les premiers mots de.son opinion. Cependant les conjurés tenaient 
à l’autorité de son nom , qu’ils regardaient comiqe une garantie pour 
les républicains; ils le placèrent dans la commission des Anciens, où 
il ne délibéra point. Le aa frimaire on voulut enliu avoir un discours 
de lui ; alors Garat céda, mais en disant : — Dans un gonvernement 
représentatif les membres qui le composent doivent être les exemples 
et les modèles de l’obéissance à la majorité prononcée , et cette obéis- 
sance doit être sans restriction. — 


' Digilized by Cloogle 




f 1 1^ 


) 


Vous avez voulu donner aux lois pour leur px-V...- 
force aussi puissante que les lois el!es-miimp- ! une 

pouvoir exécutif qui, par son unité fi'n socrees ; un 

eu accord ; par sa rapidité atleiffnîi’ ■ il >"'*7 

~ .se», « J. s„ cCa.t c„',a C L'”';.'’ r,"'"' .'i' 

OIS, fit passer toutes les acquisitions de 
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République ; par son irresponsabilité, fût un noini r “ 
•mimiabje, autour duquel toLt devînt solide et constat f 
duquel rien ne pût s’agiter polir ébranler , et tou^nû e’ 
voir av^ec une haute assurance pour tout perfeeSn^er 

ne pût làirremendre ^eîTcris^^*^*’*'’* '' 

de blâme qu’il ne pAt rendre UdouUbleparTc^Î^^ 
ressentiment légitime contre les minisiri- J P^* 

pdt porter devant la jus\icTna LTle 1? "" 
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tude» prises du gouvernement de la France. ^ 

elle pèse et les vérités"et !es^erreurs ^et Irf où 

r„;iirf,rpiïc:c;c‘&^ 
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ce jour refusée aux choses humaines • et Dourrpî^"‘“'‘® '"“ï' “ 
du temps , qui détruit tout ’ 

avez composé un Sénat d’hominL arn^és rccUero "')' 
grands mtnivemeiis s’arrêtent ou se modèrtnt ■ & „’«*' ** 
plus rien acquérir, .et où on craint de tout perdre • 
comble en eux toute» les ambitions vertueuses S ^ul lë 
mis dans l’impossibilité de concevoir mér^è i 

nouvelle ; vous les avez en onetni,» «« . “”o ambition 

a. I d. U ppp’r 14 ' l’t"* • 

tutélaires, ils.surveillenMes a2tes ilsV divinités 

monde de’venu J7range" â leuIrpaSor'er'”^ 

-que pour leur raison e^t pour leur fagessc. ’ P'""* 
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» Vous avec appelé indistinctement tout les Français À 
l'exercice des droits de l’homme et "du citC^en. V(*s n’avec pas 
consenti à ressertrer des'droits qui prennent leur source dans la 
nature, pour étendre les droits de la propriété, qui nç «'ètalil»^ 
sent quedans l’ordre tociaf ; mais vous avés^teUemêpt disposé 
et dirigé trente millions d’hommes dans cet exercice sacré de 
leurs droits, que trop aisément ils^ peuvent nxercei: povir leur 
malheur; vous faites sortir tellement du milieu d’une popuf»- 
lion immense et ceux qui pourront être. élus ét ceux qui 
éliront , que , nul n’étant exclu , il sera pourtant difficile qu’au- 
cun soit mal choisi ; que, par une direction presque aussi néces- 
saire que si eile était mécanique , les électionf du peuple fran- 
çais, si souvent égarées, iront tomber presque. tpi^urs sur 
quelque talent et sur quelque vérin;" 

U Avec de telles vues et des lois concertées pourries rempITr 
'toutes , pouviea-vous craindre d’interroger “sur votre onvra^ 
le sentiment du peuple français? Vous n’obtiendréx pas seule- 
ment Tuniversalité des votes ; les votes du peuple français seront 
précédés et accompagnés de ses acclarnatiôns. Ce*snccès éda— 
tant , que tout, fait présager , vous çst encore assuré davantage 
par cet homme extraordinaire à ^ui vous avei confié principale- 
ment les pouvoirs et lés 'destineés de la Répiib}iqbe,‘;et qui, 
dans le cours-de ses destinées personnelles., ne rencoittrq^dés 
•obstacles que pour obtenir des triomphes en l’élevint à «tte 
fonction , «.première du monde , et quç son génie rendra plus 
éminente encore , vous l’avez installé oh le portaient ha voeux 
'de la République et les besoins de nos circonstances. ' Celfe 
influence, que par son nom seul il exerce sur toutes les- imagi- 
nations ; sa gloire , en même temps qu’elle sera un puissant 
-ressort de plus dans l’-action du gouvernement , sera uhe limite 
et une barrière devant le pouvoir exécutif ; et cette’ boniè sein 
d’autant plus sûre quhlle/ ne sera pas dans une cbhrte', ipais 
-dans le cœur et dans lesjpassions mêmes d’uo grao^ homme. 

. D’autres peuvent- ambitionner d'avoir toujours plus d’autorité 
sur un peuple^ Bonaparte ne peut avoir d’autre «mhittou que 
celle de devenir ttwiours.plus grand au milieu de tous les peu- 
ples et.de tous les sièclea. 

n -Elançons-nous donc avec tonte confiance dans les nou- 
velles destinées préparées par nous à la -République. Sous l’em- 
pire des nouveliM lois et des nouveaux pouvoirs , cette activité 
•révolutionnaire, t^n|onrs prête à dévorer la Franco», va se 
répandre sUr les sciences , sur les arts , sur le commerce , sur 
tous les genres de trai(aux qui entretiennent et multiplient le.s 
créations et les bienfaits de l’existence sociale. La France est 
tonte couverte de laves révolutionnaires; mais , l’histoire de tous 
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les siècles en est le présage et la preuve , aux premiers jours- 
de l’ordre et de la paix ces laves, comme celles du Vésuve et 
de l’£tna , sont les principes les plus actifs de la fécondité ; alors 
les campagnes se couvrent de toutes les richesses de la nature , 
les cités se décorent de la splendeur des lumières' et de la 
magnificence des ai;ts. Annonçons cet avenir à la République 
elle y louche. » . 


^ . CONSTITUTION 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Décrétée le 22 frimaire an 8. — Mise en activité le 4 nivôse suitanl. 

« . ' ' • ' - 5 

TITRE I" . — De l’exercice des droits de cité. 

Art. t’^.’La République française est une et indivisible. 

Son territoire européen est distribué en départemens , et 
arrondissemeus communaux. 

2. Tout homme né et résidant en France qui , âgé de vingt- 
un ans accomplis, s’est fait inscrire sur le*registre civique de 

^8on arrondissement communal , et qui a, demeuré depuis pen- 
dant un an sur le territoire de la République , est citoyen fran- 
çais. 

3. Un étranger devient citoyen français lors^u’après avoir 
atteint l’âge 'de vingt-un ans accomplis , et avoir déclaré l’in- 
tention de se fixér en France , il y a résidé pendant dix années 
consécutives; 

4. 'La qualité de citoyen français se perd : 

Par la naturalisation en pays étranger ; 

. Par l’acceptation de fonctions ou de pensions ojOfertes par un 
gouvernement élfangerj 

Par l’a^liation à toute corporation étrangère qui supposerait 
des distinctions de naissance ; , 

Par la condamnation à des peines afflictives ou infamantes., 

5. L’exercice des droits de citoyen français est suspendu : 
Par l’état de débiteur failli, ou d’héritier immédiatdétenteur 

à titre gratuit de la succession totale ou partielle d’un failli ; 

Par l’état de domestique à gages , attaché au service de la 
personne ou du ménage; 

Par l’état d’interdiction judiciaire , d’accusation ou de con- 
tumace. 

6.. Pour exercer le$ droits de cité dans un arrondissement 
communal il faut y avoir acquis domicile par une année der 
résidence , et ne l’avoir pas perdu par une année d’absence.. 
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7 . Les citoyens (le cliacfue arroiidissetiiciit communal dési-~ 
gnetil par hmrs suflVages ceux d’enlre nui. qu’Hs croient les pJn» 
propres à gérer les aflaires publiques ; il enVcsulie une iisle de 
confiance , contenant un nombre de noms égal au dixième du 
nombre dds citoyens ayant droit dV coopérer. C’est dans cette 
première liste comraiinale quedoivenlétre pris les fonctionnaires 
publics de rarrondisseinéiit. 

8. Les citoyens compris dans les listes communales d’un 
dépmîemenl désignent également un 'dixième d'entre eux ; îl 
en résulte une seconde liste dite déparlcmentale , dans laquelle 
doivent être pris les fonctionnaires publics du département. 

ç). Les citoyens portés dans la liste départementale désignent 
pareilieiqent un dixième d’entre eux; il en résulte une troi- 
sième liste qui Comprend les (Utoyens (Je ce département éligi- 
bles aux fonctions publiques nationales. 

10. Les citoyens ayant droit de coopérer àia formation de 
I une des listes mentionnée^ aux trofs articles jirécédens sont 
appelés, tous les trois ans, à pourvoir au remplacement des 
inscrits décédés , ou absous pour toute autrè cause que l’exercice 
d’une fonction publique., 

11. Ils peuvent en même temps retirer de la Iisle les inscrits 
qu’ils ne jugent pas à^rojios. d’y maintenir, et Ics.remjiiacer 
par d autres citoyen} dans lesquels ils olit une plus grande con- 
fiance. 

1 î . Nul n’est retiré d’uùe liste que par les vqte} de la majo- 
rité absolue des citoyens ayant droit de coopérer à sa for- 
nialion. 

i3. On n’esl point retiré d’une liste d’éligibles par cela sfeul 
qu’on n’est pas maintenu sur une aytre liste d'un degré infé- 
rieur où supérieur. i, 

*4'^ L’inscription sur une liste d’éligibles n’e^t nécessaire 
qu à I égard de celles des fonctions publiques poiir lesquelles 
celte condition est ex|^essément exigée par la Constitution ou 
par la loi. Les listes d’éligibles seront formées pour la première 
fois dans le cours de l’an q. 

Les citoyens qui seront nommés pour la première formation 
des antorites constituées feront partie nécessaire des premières 
listes d’éligibles. ‘ 

TITRE II. — Du Sénat conservateur, ■ 

i5. Le Sénat' conservateur est composé de quatre-vingts 
membres , inamovibles et à vie , âgés de quarante ans au moins. 

Pour la formation du Sénat il sera d’abord noinnié soixante 
membres; ce nombre sera porté à soixanle-deiix dans le cours 
de I an 8 , à soixante— quatre tu l’an <) , et s’élèvera ainsi gra— 
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iTuclleinciit à quatre-viiigls par l’addiljnn de deux membres eu 
chacune des dixjiremiëres années. 

16. La nomination à une place de sénateur se fait par le 
Sénat, qui choisit entre trois candidats , présentés le premier 
par le Corps législatif, le second par le Tribunat, et le troisième 
par le premier consul. 

Il ne choisit qu’entre deux candidats si l’un d’eux est présenté 
par deux des. trois autorités présentantes ; il est tenu d’admettre 
celui qui serait proposé à la fois par les trois autorités. 

17. Le premier consul sortant déplacé, soit par l’expiration 
de ses fonctions, soit par démission , devient sénateur de plein 
droit et nécessairement. 

Les deux autres consuls, durant le mois qui suit l’expiration 
de leurs fonctions, peuvent prendre place dans le Sénat, et ne 
sont pas obligés d’user de ce droit. 

Ils ne l’ont point quand ils quittent leurs fonctions consu- 
laires par démission. 

18. Un sénateur est k jamais inéligible à toute autre fonction 
publique. 

19. Toutes les üstes faites dans les départemens en vertu de. 

r.irticle 9 sont adressées au Sénat ; elles composent la liste 
nationale. ' 

20. Il élit dans cette liste les législateurs, les tribuns, les 
consuls , les juges de cassation , et les commissaires à là comp- 
tabilité. 

21. Il maintient ou annuité tous les actes qui lui sont déférés 
comme inconstitutionnels par le Tribilnat ou par le gonverne- 
ment. Les listes d’éligibles sont.coinprises parmi ces actes. 

22. Des revenus de domames nationaux déterminés sont 
affectés aux déjienses du Sénat. Le traitement annuel de chacun 
de ses membres se prend sur ces revenus , ,et il est égal au 
vingtième de celui nu premier consul. 

a 3 . Les séance> du Sénat nexont pas publiques. 

24. Les citoyens Sieyes et Roger-Ducos , consuls sortans , 
sont nommés membres du Sénat conservateur. Us se réuniront 
avec le second et le troisième consul , nommés par la présente 
Constitution. Ces quatre citoyens nomment la majorité du 
Sénat, qui se complète ensuite lui-même, et procède aux élec- 
tions qui lui sont confiées. 


TITRE III. — Du pouvoir législatif. 

25 . Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque le 
projet en aura été propose par le gouvernement, communiqué 
au Tribunat, et décrété par le Corps législatif. 

26. Les projets que le gouvernement propose sont re'digés 
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eu articles. En tout él.\l de la discussion de ces proiets, le 
gouvernement peut les retirer ; il peut les reproduire modifiés. 

27. Le Tribunat est composé de cent membres , Agés de 
vingt-cinq ans au moins ; ils sont renouvelés par cinquième 
tous les ans , et indéfiniment rééligibles tant qu’ils demeurent 
sur la liste nationale. 

28. Le l'ribunat discute les projets de loi ; il en vote l’adop- 
tion ou le rejet. 

11 envoie trois orateurs pris dans son sein , par lesquels les 
motifs du vœu qu’il a exprimé sur chacun de ces projets sont 
exposés et défendus devant le Corps législatif. 

Il défère au Sénat , pour cause d’inconstitutionnalité seule- 
ment, les listes les actes du Corps législatif et 

ceux du gouvernement. 

29. II exprime son vœu sur les lois faites et & faire , sur les 
abus à corriger , sur- les améliorations à entreprendre dans 
toutes les parties de l’administration publique, mais jamais 
sur les affaires civiles ou criminelles portées devant les tribu- 
naux. 

I.e$ vœux qu’il manifeste en vertu du présent article n’ont 
aucune suite nécessaire , et n’obligent aucune autorité consti- 
tuée à une délibération. 

3 0. Quand le Tribunat s’ajoume il peut nommer une com- 
mission de dix èequinze de ses membres, chargée de le convo-, 
quer si elle le juge convenable. 

3 1 . Le Corps législatif est composé de trois cents membres , 
Agés de trente ans au moins ; ils sont renouvelés par cinquième 
tous les ans. 

11 doit toujours s’y trouver un citoyen au moins de chaque 
‘département de la République. 

3 o. Un membre sortant du Corps législatif ne peut ^ ren- 
trer qu’après un an d’intervalle ; mais il peut être immédiate- 
ment élu à toute autre fonction publique , y compris celle de 
tribun , s’il y est d’ailleurs éligible. 

' 3 ü. La session du Corps législatif commence chaque année 

le premier frimaire , et ne dure que quatre mois ; il peut être 
exU-aordinairement convoqué durant les huit autres par le 
gouvernement. 

34. Le Corps législatif fait la loi en statuant par sçrntia 
secret , et sans aucune discussion de la part de ses membres, 
sur les projets de loi deliattus devant lui par les orateurs du 
Tribunat et du gouvernement. 

35. Les séances do Tribunat et celles du Corps législatif sout 
publiques; le nombre des assistans , soit aux unes, soit auv, 
autres, ne peut excéder deux cents. 
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36. Le traitement anmiel ^’un tribun est de quinze mille 
francs ; celui d’un législateur de dix mille francs. 

37. Tout décret du Corps législatif, le dixième jour après 
son émission , est>promnlgué par le premier consul , à moins 
que dans ce délai il n’y ail eu recours au Sénat pour cause d’in- 
censtitutionnaiité. Ce recours n’a point lieu contre les lois pro« 
mulgnées. , 

38. Le premier renouvellement du Corps législatif et* du 
Tribunal n’aura lieu que dans le cours de l’an 10. 

TITRE rV. — Du Gouvernement. 

39. Le gouvernement est confié à troisconsuls, nommés pour 
dix ans , et indéfiniment rééligibles. 

Chacun d’eux est élu individuellement avec la qualité distincte 
ou de premier , ou de second , on de troisième' consul: 

La Constitution noînme premier consul\e citoyen Bqnapakte , 
ex-consul provisoire ; second consul, le citoyen Cambacébês , 
ex-ministre de la justice; et troisième consul le citoyen 
Lksrun, ex-membre de la commission du conseil des Anciens. 

^Ponr cette fois le troisième consul n’est nommé que pour 
cinq ans. 

40. Le premier consul a des fonctions et des attributions 
particulières , dans lesquelles il est momentanément suppléé , 
quand il y a eu lieu , par un de ses collègues. 

41. Le premier consul promulgue- les lois; il nomme et 

révoque à volonté les membres du Conseil d’état , les ministres , 
les ambassadeurs et autres agens extérieurs en chef , les offi- 
ciers de l’armée de terre et de mer, les membres des adminis- 
trations locales , et les comminaires du gouvernement près les 
tribunaux; Il nomme tous les ]uges criminels et civils, autres 
que les juges de paix et les juges de-cassation , sans pouvoir les 
révoquer. ’ 

42 . Dans les autres actes du gouvernement le second et le 

troisième consul ont voix consultative. Ils -signent le registre 
de ces actes pour constater leur présence , et , s’ils le veulent , 
ils y consignent leurs opinions ; après quoi la décision du pre- 
mier consul suffit. ' I 

43. Le traitement du premier consul sera de cinq cents 
mille francs en l’an 8. Le traitement de chacun des deux autres 
consuls est égal aux trois dixièmes de celui du premier. 

44- Le gouvernement propose les lois, et fait les réglemeus 
nécessaires pour assurer leur exécution. 

45. Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses de 
l’Etat , conformément à la loi annuelle qui détermine le mon-- 
lant des unes et des autres ; il surveille la fabrication des mon* 
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naics, dont la loi seule oiduiiiie l’émission, lixe le litre, le 
poids et le type. 

46. Si le gouvernement est informé qu’il se trame quelque 
conspiration contre l’Etat , il peut décerner des mandats d’ame- 
ner et des mandats d’arrél contre les personnes qui en sont 
présumées les auteurs ou les complices; mais si , dans un délai 
dedix jours après leur arrestation , elles ne sont mises en liberté 
ou en justice réglée, il y a, de la part du ministre signataire 
du mandat, crime de clét<.'ntion arbitraire. 

47- Le gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure et à la 
défense extérieure de l’Etat; il distribue les forces de' terre et 
de mer, et en règle la direction. 

4 s. La garde nationale en activité est soumise aux réglemens 
d’administration publique : la garde nationale sédentaire n’est 
soumise qu’à la loi. * 

4q. Le gouvernement entretient des relations politiques au 
dehors, conduit les négociations, failles stipulations prélimi- 
naires, signe, fait signer et conclut tous les traités de paix , 
d’alliance, de trêve, de neutralité, de 'commerce, et autres 
conventions. 

50. Les déclarations de guerre et les traités de paix , d’al— 
liance-et de commerce, sont proposés, discutés , décrétés et 
promulgués comme des lois. 

Seulement les discussions et délibérations sur ces objets , 
tant dans le Tribunal que dans le Corps législatif, se font en 
comité secret quand le gouvernement le demande. 

51 . Les articles secrets d’un traité ne peuvent cire destruc- 
tifs des articles païens. 

52. Sous la direction des.consnls , le Conseil d’état e.sl chargé 
de rédiger lesj projets de loi et les réglemens d’adininislraliou 
publique , et de résoudre las difilcuités qui s’élèvent en madère 
administrative. 

53. C’est parmi les membres du Cqnseil d’état que sont 
toujours pris les orateurs chargés de porter la parole au nom 
du gouvernement devant le Corps législatif. 

Ces orateurs ne sont jamais envoyés au nombre de plus ■de 
trois pour la défense d'un même projet de loi. 

54 . Les ministres procurent l’exécution des lois et des régle- 
mens d’administration publique. 

55. Aucun acte du gouvernement ne peut avoir d’effet s’il 
n’est signé par un ministre. 

56. L’un des ministres est spécialement chargé de l’adminis- 
tration du trésor public; il assure le» recettes, ordonue lo.s 
mouvemeus de fonds et tes paieincns aulorbés par la loi. Il 
ne peut rien faire payer qu’en vertu i® d’iiue loi , et jusqu’à la 
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ConClirrencp des fonds qit’cJle a déteriniiiés pour un genre de 
dépenses; a" d’un arrête du gouvernement; 3* d’un mandat 
signé par un ministre. 

67 . Les comptes détaillés de la dépense de chaque ministre , 
signés et certifies par lui , sont rendus publics. 

58. Le gouvernement ne peut élire ou cpnserver pour con- 
seillers d’étal, pour ministres, que des citoyens dont les noms 
se trouvent inscrits sur la liste nationale. 

5q. Les administrations locales, établies soit pour chaque 
arrondissement communal , soit pour des portions plus étendues 
du territoire, sont subordonnées aux ministres. Nul ne. peut 
devenir ou rester membre de ces administrations s’il n’est 
porté ou maintenu sur l’une des listes mentionnées aux articles 
^etS. 

TITRE V. — Des Tribunaux. 

60. Chaque arrondissement comlnunal a un ou plusieurs 
juges de paix , élus immédiatement par les citoyens pour trois 
années. , 

Leur principale fonction consiste à concilier les parties, qu’ils 
invitent , daus le cas de non conciliation, à se faire juger par 
des arbitres. 

6 ;. En matière civile il y a des tribunaux de première ins- 
tance et des tribunaux d’apjiel. La loi détermine l’organisation 
des uns et des autres, leur compétence, et le territoire for- 
mant le ressort de chacun. 

62. En matière de délits emportant peine afïlictive ou infa- 
mante, un premier juri admet on rejette l’accusation ; si elle 
est admise , un second juri reconnaît le fait , et les juges , for- 
mant un tribunal criminel , appliquent la peine. Leur juge- 
ment esW sans appel. 

63 . La fonction d’gccusateur public près un tribunal crimi- 
nel est remplie par le commissaire du gouvernement. 

64 . Les délits qui n’emportent pas peine afflictive ou infa- 

mante sont jugés par des tribunaux de police correctionnelle , 
sauf l'appel aux tribunaux criminels. ^ 

65 . 11 y a pour toute la République un tribunal de cassa»- 
tion , qui prononce sur les demandes en cas^titiou contre les 
jugemens en dernier ressort rendus par les tribunaux , sur les 
demandes en renvoi d’un tribunal à un autre pour cause de 
suspicion légitime ou de sûreté publique , sur les prises à partie 
contre un tribunal entier. 

66. Le tribunal de cassation ne connaît point du fond des 
affaires ; mais il casse les jugemens rendus sur des procédures 
dans lesquelles les formes ont été violées , ou qui contiennent 
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oiielque contravention expresse à la loi , et il renvoie le fon^ 
du procès au tribunal qui doit en connaître. 

67. Les juges composant les tribunaux de première instance, 
et les commissaires du gouvernement établis près ces tribu- 
naux , sont pris dans la liste communale on dans la liste dépar- 
tementale. 

Les juges formant les tribunaux d’appel , et les commissaires 
placés près d’eux , sont pris dans la liste départementale. 


Les juges composantle tribunal de cassation, et les coinmis- 
ires ét.iblisprès ce tribunal , sont pris dans la liste nationale. 


saires ét.iblisprès ce tribunal , sont pris dans la liste nationale. 
, ' 6b. Les juges , autres que les juges de paix, conservent leurs 
fondions toute leur vie , à moins qu’ils ne soient condamnés 
pour forfaiture , ou qu’ils ne soient pas maintenus sur les listes 
d’éligibles. ‘ 


TITRE VI. ^ De la responsabilité des jbnetionnaires 
publics. 


6(). Les fonctions des membres soit du Sénat , soit du Corps 
législatif, soit du Tribunal, celles des consujs et des conseillers 
d’état , ne donnent lieu à aucune responsabilité. «- , 


70. Les délits personnels emportant peine afflictive ou 
infamante, commis par un membre soit dn Sénat, soit du Tri- 


infamante, commis par un membre soit dn Sénat, soit duTri- 
bunat, soit du Corps législatif, soit du Conseil d’état, sont 
poursuivi*!! devant les tribunaux ordinaires, après qu’une déli- 
bération du corps auquel le prévenu appartient a autorisé cette 
poursuite. 

7 1 . Les ministres prévenus de délits privés emportant peine 
afflictive ou infamante sont considérés comme membres des 
Conseil d’état. ^ , 

73. Les ministres sont responsables- i" de tout acte de goo-- 
vernement signé par eux, .et déclaré inconstitutionnel par le 
Sénat ; 2" de l’inexécution des lois et des réglemcns d’adminis- 
tration publique ; des ordres particuliers qu’ils ont donnés , 
si ces ordres sont contraires à la Constitution, aux lois et aux 
réglemens. ' 

73. Dans les cas de l’article précédent le Tribunal dénonce 
le ministre par un acte siir lequel le Corps législatif délibère 


dans les formes ordinaires , après avoir entendu ou appelé le 
dénoncé. Le ministre mis en jugement par un décret du Corps 


dénoncé. Le ministre mis en jugement par un décret du Corps 
législatif est jugé par une haute cour, sans appel et sans recours 
en cassation. 

La haute cour est composée de juges et de jurés. Les jugea, 
sont choisis par le tribunal de cassation , et dans son sein ; les, 
jurés sont pris dans la liste nationale : le tout suivant les fotmess 
que la loi détermine. , 
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Los juges civils et criminels sont , pour les délits relatifs 
'à leurs fonctions, poursuivis devant les tribunaux auxquels 
celui de cassation les renvoie après avoir annullé leurs actes. 

75. Lesagens du gouvernement, autres que les ministres, ne 
peuvent être poursuivis pour des faits, relatifs à leurs fonctions 
qu’en vertu d’une décision du Conseil d’état: en ce cas la pour- 
suite a lieu devant les tribunaux ordinaires. 

TITRE VII. — Dispositions générales. 

76. La maison de toute personne habitant le territoire fran- 
çais est un asile inviolable. 

Pendant la nuit nul n’a le droit d’y entrer que dans le cas 
d’incciulie, d’inondation , ou de réclamation faite de l’intérieur 
de la maison. 

Pendant le jour on peut y entrer pour un objet spécial déter- 
miné ou par une loi, ou par un ordre émané, d’une autorité 
publique. 

77. Pour que l’acte qui ordonne l’arrestation d’une per- 
sonne puisse être exécuté, il faut i'’ qu’il exprime formelle- 
ment le motjf de l’af restation ,et la loi en exécution de laquelle 
elle est ordonnée; 2” qu’il émane d’un fonctionnaire à ^u» la 
loi ait donné formellement ce pouvoir; 5 “ qu’il soit notifie à la 
personne arrêtée , et qu’il lui en soit laissé copie. 

78. Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir aucune 
personne qu’après avoir transcrit sur 'son registre l’acte qui 
ordonne l’arrestation : cet acte doit être un mandat donné , 
dans les formes prescrites par l’article précédent , ou uneordon- 
,nanCe de prise de corps , ou un décret d’accusation , ou un 
jugement. 

^9. Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu’aucun ordre 
puisse l’en dispenser, de représenter la personne détenue à 
l’oflGcier civil ayant la police de la maison de détention toutes 
les fois qu’ilen sera requis par «et officier. 

80. La représentation de la personne détenue ne pourra être' 
refusée à ses parens et amis porteurs de l’ordre de l’officier 
civil , lequel sera toujours tenu de l’accorder, à moins que le 
gardien ou geôlier ne- représente une ordonnance du juge pour 
tenir lapersonne au secret. 

81. Tous ceux qui, n’ayant point reçu de la loi le pouvoir 
de faire arrêter , donneront , signeront , exécuteront l’arresta— , 
tion d’une personne quelconque ; tous ceux qui, même dans 
le cas de l’arrestation autorisée par la loi, recevront ou retien-, 
dront la personne arrêtée dans un lieu de détention non publi- 
quement et légalement désigné comme tel , et tous les gardiens 
eu geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois, 
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articles préccdens , seront couj>ables du crime de détention 
arbitraire. * * 

82. Toutes rigueurs employées dans les arrestations , déten- 
tions ou exécutions, autres que celles autorisées par les lois, 
sont des crimes. 

83 . Toute personne a le droit d’adresser des pétitions indi- 

viduelles à toute autorité constituée , et spécialement au Tri- 
bunal. » 

84. La force publique est essentiellement obéissante ; nul 

corps armé ne peut délibérer. » , • 

85 . Les délits des militaires sont soumis :i des tribunaux 
spéciaux , et à dei formes particulières de jugement, 

86., La nation française déclare qu’il sera accordé des pen- 
sions à tous les militaires blessés à la défense de la patrie , ainsi 
qu’auif veuves et aux enfans'des militaires morts sur le champ 
de bataille ou des suites de leurs ble.ssures. 

87. Il sera décerné des récompenses nationales aux guer— . 
riers qui auront rendu des services éclatans en combattant 
pour la Hépublique. 

88. ^Ün Institut national est chargé de recueillir les décou- 
vertes, de perfectionner les sciences et les arts. 

89. Une commission de comptabilité nationale règle et 
vérifie les comptes des recettes et des dépenses de la Répu- 
blique. Cette commission est composée de sept membres , 
choisis par le Sénat dans la liste nationale. 

go. Un corps constitué ne peut prendre de délibération 
que dans une seance où les deux tiers au moins de ses membres 
se trouvent présens. ' s - , 

gi. Le régime des colonies françaises est déterminé par 
des lois spéciales.' 

g2. ï)ans le cas de révolte main armée,'- ou de troubles 
qui menacent la sûreté de l’Etat , la loi peut suspendre , dans les 
lieux et pour le temps qu’elle détermine , l’empirf de la Cons- 
titution. 

Cette suspension peut être provisoirement déclarée , dans les 
aaêmes cas , par un arrêté du gouvernement , le Corps légis- 
latif étant en vacance , pourvu que ce Corps soit convoqué au 
plus court terme par un article du même arrêté. 

g.î. La nation fratiçaise déclare qu’en aucun- cas elle ne 
, souffrira le retour des Français qui , ayant abandonné leur 
patrie depuis le i4 juillet 178g, ne sont pas compris dans les 
exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés; elle 
interdit toute exception nouvelle sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit 
de la République. / t 
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94. La nation française déclare qu’aprèsune vente Icgale- 
ment consommée de biens nationaux, <juelle qu’en soit l’ori- 
gine ,■ l’acquéreur légitime ne peut en être dépossédé , saué aux 
tiers réclamans à être , s’il y a lieu , indemnisés par Te trésor 
public. 

9$. La présente Constitution sera offerte de suite à l’accep- 
tation du peuple français. 


' s. r 

Proclamatio.v des consuls. — Du 24 frimaire an 8 . (i) 

Français , une Constitution vous est présentée. 

*Elle fait cesser les incertitudes q'ue le gouvernement provi- 
soire mettait dans les relations extérieures, dans la situation 
intérieure et militaire de la République. 

Elle place dans les institutions qu’elle établit les premiers 
magistrats dont le dévouement a paru nécessaire à son activité. 

La Constitntiqu est fondée sur Iss vrais principes du gou- 
vernement représentatif , sur les droits sacrés de la propriété , 
de l’égalité , de la liberté. 

Les pouvoirs qu’elle institue seront forts et stables, tels 
qu’ils doivent être pour garantir les droits des citoyens et les 
intérêts de l’Etat. 

Citoyens, la révolution est fixée aux principes qui l’ont 
commencée; elle est finie. ' 


Bonapaite, premier consul de la République , aux Fran- 
çais ( le premier jour de son installation çonslilutionnellc ). 
— Du 4 nivôse an 8. ' 

Rendre la République chère aux citoyens , respectable 
aux étrangers , formidable aux ennemis, telles sont les obliga-" 
tions que nous avons contractées en acceptant la première 
magistrature. 

Elle sera chère aux citoyens, si les lois , si les actes de 
l’autorité sont toujours empreints de l’esprit d’ordre , de jus- 
tice , de modération. • , 

Sans l’ordre, l’administration n’est qu’un chaos : point de 
finances , point de crédit public , et avec la fortune de l’Etat 
s’écroulent les fortunes particulières. Sans justice , il n’y a que 
des partis , des oppresseurs et des victimes. 


(i) Celle proolamntioti accompagnait le mode h suivre pour la for-» 
malion des registres destines à recevoir les signature» des citoyens. 
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La modération imprime un caractère auguste aux goûter* 
nemens comme aux nations; elle est toujours la compagne de 
la force et de la durée des institutions sociales. 

La République sera imposante aux étrangers si elle sait 
respecter dans leur indépendance le titre de sa propre indé- 
pendance ; si ses engagemens , préparés par la sagesse , formés 
par la franchise , sont gardés par la fidélité; 

Elle* sera enfin formidable aux ennemis si* ses armées dé 
terre et de mer sont fortement constituées , si chacun de ses 
défenseurs trouve une famille dans le corps auquel il appar- 
tient , et dans cette famille un héritage de vertu et de gloire ; 
si l’officier, formé par de longues études, obtient par uq avan- 
cement régulier la récompense due à ses talens et à*'ses tra- 
vaux. 

A ces principes tiennent la 'stabilité du gouvernement ^ 
les succès du commerce et de l’agriculture , la grandeur et la 
prospérité des nations. 

En les développant nous avons tracé la règle qui doit nous 
juger. Français , nous vous avons dit nos devoirs ; ce sera vous 
qui nous direz si nous les avons remplis. 


Bovapaete, premier consul de la République , aux soldait 
français. — Du 4 nivôse an 8. 

Soldats , en promettant la paix au peuple français j’ai été 
votre organe; je connais votre valeur. 

Yous êtes les mêmes hommes qui conquirent la Hollande i 
le Rhin , l’Italie , et donnèrent la paix sous les murs de Vienne 
étonnée. 

Soldats , ce ne sont plus vos frontières qu’il faut défendre ; 
ce sont les états ennemis qu’il faut envahir. 

Il n’est aucun de vous qui n’ait fait plusieurs campagnes, 
qui ne sache que la qualité la plus essentielle d’un soldat est dé 
savoir supporter les privations avec constance. Plusieurs années 
d’une mauvaise administration ne peuvent être réparées dans 
un jonr. ; 

Premier magistrat de la République , il me sera doux dé 
faire connaître à la nation entière les corps qui mériteront , 
par leur discipline et leur valeur , d’être proclamés les soutiens 
de la patrie. 

Soldats , lorsqu’il en sera temps je serai au milieu de vous 
et l’Europe étonnée se souviendra que vous êtes de la raee des 
braves. 
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Aru£1£ dis consuls du même jour, 

(i) Les cousuls de la Re'publique, considérant que l’article 
S7 de la Constitution porte qu’iV sera donné des rteopipenses 
aux guerriers qui auront rendu des services éclatons en 
combattant pour la République , et voulant statuer sur le 
mode et sur la nature de ces récompenses , après avoir entendu 
le rapport du miuisli e de la guerre ; 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. 1". Il sera donné aux individus des grades ci-dessous 
désignés qui se distingueront par une action d’éclat , savoir : 

1“. Aux grenadiers et soldats, des t'usils d’iiouneur qui 
seront garnis eu argent ; ’ 

2°. Aux tambours , des baguettes d’honneur qui seront 
garnies eu argent ; • ' ' 

Aux militaires des troupes à cheval , des mousquetons 
ou carabines d’honneur garnis en argent ; 

4 <’. Et aux trompettes ,, des trompettes d’honneur eu 
argent. 

Ces fusils, baguettes,' mousquetons, carabines et trom- 
pettes, porteront une inscription contenant les noms des mili- 
taires auxipicls ils seront accordés , et celui de l’action pour 
laquelle ils l’obtiendront. 

2. Les canonniers pointeurs 1 rs plus adroits, qui dans une 
bataille rendront le plus deservices, recevront des gregades d’or, 
qu’ils porteront sur le parement de leur habit. 

3 . Tout militaire qui aura obtenu une de ces récompenses 
jouira de cinq centimes de haute-paie par jour. 

4. Tout 'militaire qui prendra un drapeau à l’ennemi, 
i'era prisonnier un officier supérieur, arrivera le premier pour 
•■.’emparer d’une pièce de -canon, aura droit par cela seul, 
chacun suivant sou arme, aux récomiienses ci-dessus. 

5 . Il sera accordé des sabres d’honneur aux officiers et 

soldats qui se distingueront par des actidns d’une valeur extm- 
ordinaire, ou qui rcudraient des services extrêmement impor- 
lans. ’"■ 

Tout militaire qui aura obtenu un sabre d’honueur jouira 
d’une double paie. ' ' 

G. Les généraux en chef sont autorÿés à accorder le len- 
demain d’une bataille, d’après la* demande des généraux seV— ' 


(t) Bonaparte, étant général en chef! avait déjà institué d? sem- 
tilables réconipense.-î. Kn Italie il dislribiia ttOîxanie-'pimzc fiables. Fo 
l'.gypte il décnriiti des grcn-ides ea.or.j des bagitetics, des Irdtnncttes 
et des fusils garnii lU argeat. . -i .. . , 
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vant sous leurs ordres et des chefs des corps, les brevets des 
fusils, carabines, mousquetons, grenades, baguettes et trom- 
pettes d’honneur. 

Un procès'fcverbal constatera , d’une manière détaillée , 
l’action de l’individu ayant des droits^a une des i/iarques dis- 
tinctives. Le procès-verbal sera envoyé ns delai au ministre 
de la. guerre, qui fera sur le chanïp expédier à ce militaire la 
récompense qui lui est duc. 

7. Le nombre des récompenses ne pourra excéder celui 
de trente par demi-brigade et p.ir régiment d’artillerie, et il 
sera moindre de moitié pour les régnnens de troupes achevai. 

8. Les demandes pour les sabres seront adressées au ministre 

de la gueVre vingt-quatre heures après la bataille ; et les indivi- 
dus pour lesquels elles auront été faites n’en seront prévenus 
par le général .en chef que lorsque le ministre les aura accordées, 
il ne pourra pas y en avoir plus dè deux cents pour toutes les 
années. » 

9. Les procès-verbaux dressés par les chefs des corps et par 
le général en chef d’une' année, lesquels constaieronl les droits 
de chaque individu à l’ime des récompenses indiquées , seront 
immédiatement imprimés, publiés, et envoyés aux armées par 
ordre du ministre de la guerre, 



République française. — Souveraineté du peuple. — 
Liberté, égalité. 

Bonaparte, premier consul de la République , à sa majesté 
le roi de la Grande-Bretagne et d’ Irlande. — Paris , le 
5 nivôse an 8 de^la République. — (^Communiqué à lord 
Grenville par le ministre dei relations extérieures , Tal- 
leyrand. ) 

Appelé par le vœu de la nation 'française à occuper la 
première magistrature de la République , je Crois convenable 
en entrant en charge d’en faire .directement part à voire 
majesté. . * * . ' » 

_ La guerre qui depui^huit ans. ravage les quatre parties du 
monde doit-elle être eternelle? N’est-il donc aucun moyen de 
s’entendre ? ' ' * ' . , 

Comment les deux nations les plus éclairées'de l'Europe, 
puissantes et'fortes plus que ne l’exigent leur sûreté et leur 
indépendance , peuvent-elles sacriher à des idées de vaine gran- 
deur le bien du commerce , la prospérité intérieure , le bon- 
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licur <les familles ! Comment ne senfent-ellcs pas que la paix 
est le premier des besoins ,“cOmraé la première des gloires ! 

Ces senliinens ne jseuvent pafr être étrangers au cœur de 
votre majestés, qni godye^ une natioù libre, et dans le seul 
but de là rendre heuretise. 3 ' ’ 

Voli4 raj^tê . ne veirâ idàïti ’ ce'Ûe-'^averture que mon 
désir sincèrê ^f<îôitrib*er' efecacemènt*pour la seconde* fois 


à là'patîTics^on générale V'j^r utte démarche^ prompte , foute 
de confiance j et dégagée de oes forines qui, nécessaires peut- 
être podr d’éguîserw d^endabce di^ états' faibles , ne décèlent 
dansjès étals ifpéts qne'^ ^«ir mutuel de se tromper, 
r n 1?....»/^ nar t’aKns leurs forces 


peuvent" 
peuplçs , 
de totrtes 
qui enaDt 


à^la fin d’une guerre 


Décision du Conseil d'Etat sur la question de savoir %\W 
Constitution a fait cesser les lois qui privaient de leurs droits 
politiques les parens d’émigrés et les ci-devant nobles. — 
Du 6 nivôse an 9. r ,, ' 

■ ' J * ♦ . 

N i * .... . e r 

Le Conseil d-Elat, dél itérant sur le renvoi qui lui avait ele 
fait par les consùls de la 'République d’un arrête de la section 
de la législation , présentant la question de savoir si les lois des 


S *'A 

(i) Non en réponse à la lettre du premier consul, commumqueeU 
Talleyrand par lord Grenville. — Londres, 4 janvier i8ou. 

« Le roi a dooné des preuves fréquentes de son désir sincère pour 
le rétahlissemeul d’une tranquillité sûre et permanente en Europe. Il 
n’est ni n’a été. engagé dans aucune contestation pour une vaine et 
fausse gloire : il n’a en d’autres vues que celles de maintenir contre 
tonte agression les droits et le bonheur de ses sujets. 

» C’est pour ces objets que jusqu'icî il a lutté contre une attaque 
non provoquée; c’est pour lés mémos objets qu’-il est force de lutter 
encore ; et il ne saurait espérer^dans lomoment actuel qu il pût ecarter 
celte nécessité en négociant avec cens qu'une révolution nouvelle a si 
récemment irive.slis du pouvoir en France. En effet, jl ne peut résultée 
d’une telle négociation aucun avantage réel pour- ce grand ob)et s; 
désirable d’une pais générale jusqu’à ce qu’il paraisse dislinctemcut 
qu’elles ont cessé d'agir ces causes qui originairement ont produit la 
guerre , qui eo ont depuis prolongé la durée j et qui pllis ois en 

ont renouvelé les effets. . ., - 

a Ce même système dont la France accuse à juste titre 1 influence 
dominante comme la cause de ses malheurs présens, est aussi celuiqm 
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^brumaire an 3 , 19 fructidor an 5 et 9 frimaire an G, qui 
excluent de la participation aux droits politiques et de l’adinis- 
gil)i!ilc aux fonctions publiques les parens d’émigrés et les 
ci-devaiit nobles, ont cessé d’exister par le fait de la Constitu- 
tion , ou s’il faut une loi pour les rapporter ; 

Est d’avis que les lois dont il s’agit , et toute antre loi dont 
le texte serait inconciliable avec celui de la Constitution , ont 
été abrogées par le fait seul de la proiniilgation de cette CoifS- 
litution , et qu’il est inutile de s’adresser au législateur pour 
lui demander cette abrogation. 


.-t enveloppe le reste de l’Europe dans une guerre longue el destruc- 
tive, et d’une nature inconnue depuis bien des années aux nations 
civilisées. 

» C’est poDT étendre ce syslinie et exlrrmincr tous les goiiverne- 
cnens établis que d’année en année les ressources de la France ont élu 
prodiguées et épuisées an milieu même d’une détresse sans exemple. 

> A cet esprit de destruction, qui ne savait rien distinguer , on a 
sacrifié les Pays-Bas , les Provinces L’nirs cl les cantons Sui^ses, ces 
anciens amis et alliés de sa majesté. L’Allemagne a été ravagée. L’Ita- 
lie . maintenant arrachée à ses envahisseurs, a été le théâtre ue rapines 
cl d’anarchie sans bornes. Sa majesté s’rst.vue clie-iuéme dans la néces- 
sité de. soulcuir une liille difficile et onéreuse pour garantir l'indé- 
pendance et l’existence de ses roy. aura es. 

Il El ces cnlamités ne se sont pas bornée,<iil l'Europe seule; elles se 
sont étendues aux parties les plu» reculées du monde , cl même jusqu'à 
des pays si éloignés de la contestation présente , tant par leur situation 
que par leur intérêt, que l’existence même de la guerre était peut-être 
iuconnue à ceux qui se sont trouvés sOrbilcmcut env eloppés dans toutes 
«.es horreurs. 

U Tant que duniincra un svslèine pareil, et que le sang et les trésors 
d'une nation populeuse et |>Uissunte peuvent être prodigués pour sou- 
tenir ce système, l’expérience a démontré qu'oii ne pouvait s’en garan- 
tir efiicacemcut d’aucune autre manière que par des hostilités ouvertes 
1 1 fermes. Les traités les plus solennels n’ont fait que préparer la voie 
à de nouvelles agressions. C'est uniquement à une résistance déter- 
minée que l’on doit aujourd’hui la conservation de ce qui reste eu 
Europe de slabiliié pour les propriétés , pour la liberté personnelle , 
l’ordre social el le libre exercice de la religion. 

» En vrillant donc à la garantie de ces objets essentiels , sa majesté 
ne peut placer sa conliauccdans le simple renonveUement de professions 
générales , annonçant dus dispositions pacifiques. Ces professions ont 
etc réitérativement proclamées par tous ceux qui ont successivement 
dirigé les ressources de la Fr.ance vers la destruction de l’Europe; par 
ceux lè mêmes que les gouvernans actuels de la France ont déclaré 
dr]>uis le commencement et dans tous les temps être tous iocapahles 
de maintenir les rapports d'amitié cl de paix. 

» Sa majesté ne pourra que re.sseniir un plaisir particulier dès quVIIe 
s’apercevra' qu’il nVxistc plus réellement ce danger qui a si longtemps 
menacé et scs propres dom.aines et ceux de scs alliés ; dès qu’elle pourra 
s« convuiacre que la résiitance u’esl plus une uveessité ; qu’enfio, 
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. Efl effet , c'eit un ix-incipe cierncl qu’une loi nouvelle 
Tait cesser toute loi préc^uente ou toute disposition de loi pré-*- 
cédente contraire à son texlc;< principe applicable à plus forte 
raison à la Constitution , qui est la loi fondamentale de l’Etat. 

Or les conditions qui déterminent le droit de voter et 
celui .d’être élu aux diverses fonctions publiques sont réglées 
par l’Acte constitutionnel ; il n’est pas permis au législateur 
d’en retrancher quelques-unes, ni d’en ajouter de nouvelles ; 
son texte est général , impérieux , exclusif. 

-■r- ■ ■ ■ — 

après l'expcricnre d»* tant d’anncps <î« rrim- s rj de malhear^, f*He 
verra rc^^ncr en France de ïneillenrs principes; en un mot «|uand oa 
aura totalement abandonné ces projets gigantesques d’ambilion, et 
ces plans ibquiets de destruction qui ont mis en problème jusqu'à 
Fcxi.stence dp la société civile. 

» Mais la conviction d'un pareil changemetit, quelque agréable qu'il 
doive ctre au veeu de «a majpaté, ne peut résulter que de rcxpérience 
cl de l'cridencc des fails, 

» Le garant le plus naturel et le meilleur en même temps et de la 
réalité et de la stabilité de ce changcmcht se trouverait dans le réiar* 
blissementde ceué race de princes qui durant lantMie siècles surent 
maintenir au dedans la prospérité de la nation française, et lui assurer 
de la considération ci du respoci an deliors. Un tel évênetnenl aurait 
écarte à Pinstant, et dans tous les temps il écartera les obstacles qui 
s'opposeraient aux négoidations de paix; il assurerait à la France la 
jouissance incontestée de son ancien territoire, et donnerait à toutes te» 
autres nations de l'Europe, par des moyeifs tranquilles et paisibles, la 
sécurité qn'ellei sont mainlcDant forcées de chercher par d'autres 
moyens. % 

» Mais quelque désiralde que puisse être un pareil événement et pour 
la Franco et pour le monde entier, sa majesté n,'y attache pas exclusi* 
yetnent la possibilité d'uue paçiRcation solide et durable. Sa niajosic 
ne prétend pas prescrire à 1a France quelle sera la forme de son gou- 
vcrncrocnt, Oi dans qtielles mains elle déposera Fauloritc nécessaire 
pour conduire les affaires d'une grande et puissante nation. 

I» Sa maiesté nirrcgardc que la securité de so$ propres états , de ceux 
de ses allies» ainsi que celle de l’Europe en général. Dès qu'elle jugera 
quu cette securité peut s'obtenir d’une manière quelconque, soit 
qu'elle résulte de la situation intérieure de ce pays^la, dont la situa* 
tion intérionre a causé le danger primitif, soit qu'elle provienne de 
toute autre circonstance qui mène à la même fin, sa mâjesié cmbrai> 
sera avec ardeur Poccnsion de concerter avec ses ulliés sur les 
moyens d'une psciücaüon immi^iatc et générale. 

» Malhcareusrmt'Dt josquîci il n^extsle potbt une telle sécurité; 
nulle garantie des principe^: qui doivent diriger le nouveau gouverne* 
ment ; nul motif raisonnable pour juger de sa stabilité. 

» Dans celle situation il ne reste pour le preseot^à sa majesté qu'à 
|Xiursuivrc , de concert avec les autres puissances , une guerre jusia et 
défensive, que son zèle pour le bonheur de ses sujets no lui permctlra 
jamais ni de continuer au<de)à de la nécessité à laquelle clic doit son 
origine, ni de cesser à d'autres conditions que celles qu'elle croir» 
devoir contribuer à leur garantir la jouissance de leur îr.inqndliié, d<- 
Icur constitution et de leur ind^iendanec. » 
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Donc toute loi ancienne qui en contrarierait l’application 
a cessé d’exister du moment où l’Acte coùstitutionuel a été 
promulgué. ». 

Ainsi le gouvernement a le droit d’appeler aux fonctions 
publiques ceux des ci-devant nobles ou parens d’émigrés qu’il 
jugera digues de sa confiance : il n’a pas besoin pour, cela du 
consentement du législateur ; le peuple , eu acceptant la Cons» 
titution , lui en,a donné le droit absolu. . ■ v 

Les lois dont il s’agit n’étaient d’ailleurs que des lois de 
circonstance, motivées sur le malheur des temps et la faiblesse 
du gouvernemenl^d’alors : aujourd’hui ces ‘motifs ne peuvent 
plus être allégués ; le gouvernement créé par la Constitution 
de l’an 8 a toute la force néce.ssaire pour être juste , et main- 
tenir dans toute leur pureté les principes de l’égalité et de la 
liberté. La seule distinction qui puisse diriger ses choix est 
celle de la probité, des talens et du patriotisme. 


PnoCLAMATioN. Lçs^cônsuls de la République aux habilans 
des départemens de l’Ouest. — Du 8 nivôse an 8. 

m. • ■ S ' ■ ' 4. 

^üne guerre impie menace d’embraser une seconde fois les 
departemens de 1 Ouest. Le devoir des premiers inagistrats.de 
la République est d’en arrêter les progrès et'de l’éteindre dans 
son foyer; mais^.ils ne veulent déployer la force qu’aprbs avoir 
épuisé les "voies de la persuasion et de la justice. 

Les artisans de ces tron'bles sont des partisans insensés de 
deux hommes qui n ont su honorer ni leur raug par des vertus, 
ni leur malheur par des exploits ; méprisés de l’étranger, dont 
ils ont armé la haine sans avoir pu lui inspirer d’intérêt. - 

Ce sont encore des traîtres vendus à l’Anglais ,. et instru- 
mens de ses fureurs , ou des brigands qui ne cherchent dans 
les discordes civiles que l’aliment et l’impunité de leurs forfaits. 

A de tels hommes le gouvernement ne doit ni ménagement, 
m déclaration de ses principes. - 

Mais il est des citoyens chers. à«la patrie qui ont-été séduits 
par leurs artifices; c’est a ces citoyens que sont dues les 
lumières de la vérité. 

Des lois injustes ont été promulguées et exécutées ;*des actes 
arbitraires ont alarmé la sécurité des citoyens et la liberté des 
censciences ; partout des inscriptions hasardées sur des listes 
d émigrés ont frappé des citoyens qui n’avaient jamais aban- 
donne ni leur patrie , ni même leurs foyers ; enfin, de grands 
principes d ordre social ont été violés. 

t » 
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G’cst pour réparer ces inj'uslices el cas'erreurs qu'ün çouvèr-’ 
neinent fondé sulT les .bases sacrées de la libcrlé , de l’egalité , 
du systèifte'reptéspBtatîf^^ a élé proclamé et reconnu par la 
nation. La volonté constbnfé ,>COrtmie l’inlérêt et la gloire des 
premiers ipa^trats (ju’elle s^esf «donné*, sera de fermer toutes 
les plaies de la France ; -et dé)ii celte volonté est garantie par 
tous les adtes qui sont elHatiés d.'eux.^- 

Ainsffla loi désastvense'de l’emprunt .forcé, la loi plus désas- 
treuse des otages, ont”' été révoquées ; des individus déportés 
sans jugement préalable sont- rendus à-leur patrie, à leurs- 
familles. Chaque jour est et -sera marqué par des actes de 
justice î et leConséil d’Efat travaille, sans relâche à préparer la 
réforrîiatioh dés' thauvaisès lois , cl une combinaison plus 
heureuse des coittfiburtohs publiques. • . 

Les consuls déclarent ^erfre .que la liberté des cultes est 
garanüe^pâr ta_. Constitution; qu’aticun magistrat ne peut y 

J )orler atteinte, t qu’aucun •tionlme* ne peut dire à un autre 
lomme f twexerçeras untehe^l^f ; lu ne V exerceras qu'un 
tel jour,- ^ *** ' . rr -t 

La loi'dii II p^irial an'5 ; qui laisse aux-'citoyens l’usage 
des édifices destinés aux cultes religieux , sera exécutée. . •• 
Tous les départemens doivent être également soumis à 
l’empire des lois générales; mais les premiers magistrats accor- 
deront toujours et des soins et un intérêt plus marqués à l’agri- 
culture , aux fabiiqucs et an commerce dans ceux qui ont 
éprouvé déplus grandes calamités. 

Le gouvernement pardonnera ; il fera grâce au repentir : 
l’indulgence sera entière et alisolue; mais il frappera quiconque, 
après cette déclaration , oserait encore résister à la souverai- 
neté nationale. . ' ’ 

Français , liabitansdes départemens de l’Ouest , ralliez-vous 
autour d’une Constitution qui donne aux magistrats qu’elle a 
créés la force .comme le devoir de protéger les citoyens, <jui les 
garantit également et de rinslabilité et de l’inlcmperance 
des lois. ' . ' 

Que ceux qui vonicnt le bonheur dç la France se séparent 
des liommes qui persisteraient à vouloir les égarer pour les 
livrer au fer de la tyrannie , ou à la domination de l’étranger., 
Que les bous liabitans des campagnes rentrent dans leurs 
foyers et reprennent leurs utiles travaux; qu’ils se défendent 
des insinuations de ceux qui voudraient les ramener .àla servi- 
tude féodale. , 

Si, malgré toutes les mesures que vient de prendre le gou- 
verncmenl , il était encore des hommes qui osassent provoquer 
la guerre civile , il ne resterait aux premiers magistrats qu’un 
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devoir triste, mais nécessaire à remplir, celui de les sabjuguef 
par la force, 

Mais non; tous ne connaîtront plus qu’un sentiment, l’amour 

de la patrie. Les ininislrcs d’un dieu de paix seront les pre- 
miers moteurs de la réconciliation et de la concorde : qu’ils 
parlent aux cœurs le lauqaqe qu’ils apprirent à l’éeole de leur 
maître ; qu’iU ailferil , dau> ces temples qui se rouvrent pour 
eux , offrir avec leurs concitoyens le sacrifice qui expiera les 
crimes de la guerre et le sang qu’elle a fait verser. 


Arrête des consuls relatif au serment constitutionnel — 

Du 7 nivôse an 8. 

Les consuls de la République , vu l’avis motivé du Conseil 
d’Etat , d’après l’acceptation f^aitè par le peuple français de la 
Constitution dé l’an 8, arrêlenl ce qui suit : 

Tous les fonctionnaires publics, ministres des cultes, insti- 
tuteurs , et autres personnes qui étaient, parles lois antérieures 
à la Constitution , assujettis à un serment ou déclaration quel- 
conque , y satisferont par la déclaration suihmte : Je protnets 
.Jidélilé à la Constitution, (i) I 


^ SICEftSEMBNT DES VOTES ÉïIIS SUR EA COÎfSTITUTIDS. 

(Ce résultat fut communiqué le 2 i pluviôse au Tribu- 
bal et aii Corps b'gislatlf jiar des o."iteurs du gouvernement; 

1 un d’eux, le conseiller d’état Notnpair — Champagne , 
chargé de porter la parole devant le Corps législatif, pro- • 
nonça le discours suivant : ) 

. « Citoj'ens législateurs , nous vous apportons le recensement 
'des votés émis par le peuple français pour i’accéptation de la 
Constitution de l’an 8. Le gouvernement, aux termes de la 
loi du a3 frimaire, doit en faire la proclamation. Il a cru 
devoir, avant cette proc'amatioii , une connaissanvc particu- 
lière de ce grand acte de la volonté nationale à ceux qui par 


. meme mois , par une délibération prise sur la proposi- 

tion du gouTcrnemenl , le Tribunal et le Corps législatif donnèrent A 
ce serment le c.sraclèrr de loi ; ils le consacrèrent en ces termfis ; in 
■yromets d’élre fidèle a la Cosatituti'm. 
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bet acte même sont de\-enos les organes habituels de celte 
volonté. » 

» Je vous présente le tableau par département de tous les 
voles émis sur la Constitution de l’an 8 , et parvenus jusqu’à ce 
jour aux ministres de l’intérieur , de ta justice , de la guerre et 
«le la marine. * 

» Il résulte de ce tableau que la Constitution de l’an 8 a été 
.icceplée par trois millions onze mille sept individus , et 
rejetée par quinze cent soixante-deux. 

» Il résulte , de la comparaison faite avec les acceptations 
des Constitutions précédentes, que la Constitution de l’an 6 a 
obtenu douze cent dix mille et quelques suffrages de.plus que 
celle de «793, et près de deux millions de plus que celle de 
l’an 3. Le nombre des rejetansestinliniment plus petit que dans 
l’une et l’autre des précédentes acceptations ; et cependant ces 
deux Constitutions avaient clé présentées aux citoyens français 
réunis en assemblées primaires; et l’on sait comment l’enthou- 
siasme qui entraîne les assemblées nombreuses, la force qui les 
maîtrise, et rinlluence du nombre et de l’exemple, peuvent 
déterminer des suffrages incertains ,' ou faire fléchir des suf- 
frages opposés. La Constitution de l’an 8 a été livrée aux 
méditations froides et solitaires des citoyens isolés. La plus 
grande liberté et la plus parfaite sécurité ont été établies dans 
l’émission des votes ; la forme suivie était plus propre à éloi- 
gner qu’à appeler les suffrages. 

O Ét cependant elle a été acceptée par plus de trois millions 
'd’hommes ; nombre prodigieux, qui serait plus considérable 
si l’on connaissait les vœux des départemens.. éloignés; qui 
aurait . été plus considérable si le délai pour l’émission des 
votes eût été moins court et mieux connu. 

I » Si l’on parcourait ces registres d’acceptation on y trou- 
vcr.'iil les noms des propriétaires, négocians, artistes et arti- 
sans , de tous ceux enfin qui , par leur fortune ou leur industrie, 
tiennent à la fortune publique, et appelaient un gouv<maement 
protecteur des propriétés comme des personnes ; on y trouve- 
rait cette c'asse intéressante de pères de famille qui, vivant 
dans l’avenir plus encore que dans le présent , voulaient un 
gouvernement réparateur du passé, conservateur du présent, 
et garant de l’avenir ; vous y trouveriez les partisans de la 
liberté et ses généreux défenseurs; tous les citoyens paisibles , 
vertueux amis de l’ordre et de l’humanité, et sincèrement 
attachés à leur patrie; enfin tous les hommes instruits qui ont 
pu apprécier le code qui leur était présenté. 

» Ces trois millions d’hommes qui ont accepté la Constilu- 
îlion sont non , seulement l'élite de la nation, mais aussi Im 
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reprosentaiu nés et arganes nécessaires de ceRe partie de 
la nation qui n’a pu ni dù émettre son vœu. En effet, si d’iine 
|)opulatioil de- trente millions d’âmes vous en ôtez les trois 
quarts pour les femmes les enfans et les vieillards ; si du quart 
restant voos ôtez encore tous les hommes ind^mus au;c 
all'aires publiques î' et qui en laissent la direction ^t» }•>§♦* 
meut & ceux qu’Hs supposent plus insrfhits ; si vous en ôtez 
ceux que leurs affaires’ ou leurs travaux ont empêché de porter 
leur vœu au chef-lieu du canton ou de la comiriùne^il vous 
restera à peu près trois "millions d’hommes qui qat ’l|^ÿ^ro- 
noncer -Sur la Constitution.’ •'"* » 

». Elle, a donc été acemtée par la presque totalité de ceux 
qui ont pn Ta connaître et la juger ; elle a été acceptée par ceux 
que leurs^uHiiçre» ou le rapport de leurs intérêts avec l’intérêt 
pubKc nouaient en droit de stipuler pour la partie muette, 
mdiéfércnté.ou moins instruite de la nation; elle a donc été 
acceptée pâ/ les suffra^s isolés de la nation entière. 

» y oûs attribuerez cette unanimité à ce besoin de se rap- 
procher et de s’unir qu’éprouvaient les Français après de si 
iongüia> dtsc6rdeÿ crvîles Vous l’aUribiierez & ce besoin de la 
tranquillité devenu le plus impérieux de tous après de si violens 
orages ; vour l'attribuerez à l’espérance de la voir naître 
d’ant(|iMÉf«meiQenl fortement organisé; et,‘ces.sant ici d’être 
l’olrgi^Be'âu gouvernement pour devenir celui de la nation, 
j’ajoute : vous l’atlrfbuèrez aussi à cette juste confiance 
qu’inspirèrent les actions, les talens et le grand caraclèrc 
des hommes que la Constitution meltaiRà ta tête du gouver- 
nemént. ,* • /•< ' \ * . ** ê ■ 

.1 Counaissec doue, citoyens îégislateurs , ’tpre ‘ioUles les 
autorités, que' tous les Français connaissent l’efeh'due et la 
soliditéde cette basa-imniuable sur laquelle reposent nos pou- 
voirs, et sur laquelle reposent aussi les deslinées de la Répu- 
blique ; connaissez l’incoutestabl&légitimité des droits délégués 
par la nation entière 1 ' 

» Que ce vote national soit généralement connu ; qu’il soit 
connu de l’étranger, qui apprendra que le gouvernement actuel 
existe par la volonté prononcée de trente millions de Français ; 
(jne «i’est en leur nom qu’il offre la paix; que c’est avec leurs 
moyens'qu’il poursuivra la guerre si la paix est refusée ! 

» Qu’il soit connu de tous les Français, auxquels il impose 
l’obligation de maintenir ce qu’ils ont établi , et d’être fidèles à 
cette Constitution , dont ils ont attendu la liberté et la tran- 
quillité ! 

» Qu’il soit toujours présent au souvenir de ceux qui gou- 
vernent , et qu’en leur rappelant la confiance dont ils ont clé 
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honorés il leur retrace les obligations qu’elle leur impose', et 
l’attente qu’ils out à remplir ! 

» Mais surtout que de ce vœu national , universellemeal 
connu , il en résulte l’iutiine conviction de cette vérité con- 
solatite, plus énoncée que sentie, de cette vérité, base des 
expériences des gouvernés et des fautes des.gouvernans ; que 
la révolution est enfin terminée l 

» C’est en protégeant ces vœux et ces espérances qne le 
gouvernement nous a ciiargésde la mission que nous venons de 
remplir; et nous déposons sur le bureau l’extrait du rapport 
du ministre de l’iuterieur et les états qui y sont annexés. » 

CONSEfl. d'Etat. Extrait des registres des délihérations. — Du 
pluviôse an' 8. 

Du rapport présenté ans consuls de la République par le ministre de 
l’inlérieur, ^ -, 

11 résulte que le nombre des citoyens acceptant la ConsUlution de 
l’an S xsl de 3 ^ 31 1,007 

Et celui des non acceptans de^ ' i,56u 

Trois consiitiitioiis avaient été précédemment proclamées. 

Celle de’i79< ne fut point eoccplée nominativement. ’ 

En nombre des citoyens acceptant celle de 1793 a été de l,8oi,gi8 
Celui des refusans s’est éleve i) ii.tiio 

Les votans pour la Consütntion de l'an 3 furent au 
nombre de j, ' ' i,o57,3go 

Les refusant de ' 49,9/8 

Ainsi , le nombre des votans pour la Constitution de l’an S 
excèdede * ’ -, 1,210,089 

celui des votans pour la Constitution de 1793 ; ' ' 

El de . . 1,933,617 

celui des volons pour la Constitution de l’an 3. 

( Suivaient les tableaux du recencemcul particulier de chaque 
département. ) r . • 


.Akhèté des consuls du 18 pluviôse an 8. 

Les consuls de la République , sur le rapport du ministre de 
l’intérieur , le Conseil d’Etat entendu , arrêtent : 

Art. l 'r. Le résultat des Votes émis sur la Constitution sera 
proclamé , publié et affiché dans toutes les communes de la 
République. 

2 . Il sera célébré dans toutes les communes, pour l’accep- 
tation de la Constitution , vne fête nationale consacrée à 
l’union des-Franj:ais. ' 

3 . Celte fête sera célébrée dans la décade qui suivra l’entière 
pacification des départemens de l’Ouest. 
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Listx des citoyens qui ont provoqué ou favorisé tévèaemcM 
</u i8 brumaire ; — emplois auxquels ils ont été appelés 
dans le nouvel ordre de choses. — (On ne cite ici que 
ceux dont les noms se trouvent mentionnés dans tout ce qui 
précède. ) 

Syeyes et Roger Ducos, directeurs. — D’abord consuls pro-*’ 
visoires , puis ) 

Lemercier, président du Conseil, des Anciens. •— Sénateur^ 

Lucien Bonaparte , président du Conseil des Cinq Cents. — 
Ministre de C intérieur. ( En remplacement de Laplace , 
appelé an sénat. ) 

X.ebrun , du Conseil des Anciens. — Troisième consul. 

Cornet , Fargues , Beaupuy, membres de la commission .dc^» 
inspecteurs du Conseil des Anciens. — Sénateurs. 

Courtois, de la même commission. — Tribun. 

Barailon, de la meme commission. — Membre du Corps 
législatif. 

Cornudet, Depeyre, Herwyn, Lenoir-Larocbe , 'Peré , 
Rousseau, Vernier, Porcher ,,Yimard , du Conseil des 
Anciens. Sénateurs. 

Labary, Goupil-Préfeln fils, Sédillez , Laussat, Chassiron , 
Caillemer., du Conseil des Anciens. — Tribuns. 

Perrin , Chatry-Lafosse , Dalphonse , du Conseil des Anciens. 
— Membres du Corps législatif. 

Régnier, Cretet, du Conseil des Ancieds. — Conseillers 
d’état. 

Cabanis , Villelard , Crenzé-Latouche , Jacqneminot , Cbollet, 
du Conseil des Cinq Cents. — Sénateurs. 

Chaeal, Chénier, Bérenger, Daunou, Emile Gaudin, Beau-> 
vais, Mathieu, Thiessé, Gourlay , Ludot, Thibaut , Cba- 
baud-Latour, Barra, du Conseil des Cinq Cents. — Tribuns. 

Cazenave , Darracq , Devinck -Thierry , Frégeville, Girod- 
Pouzol, Crochon, Schcrlock, du Conseil des Cinq Cents. — 
Membres du Corps législatif. ^ 


(i) Syeyes se relira .avec rni décret ainsi conçu : 

« La commission des Cimj Cents , délibérant sur no oAessagi; des 
eonsols Bona]>arte et Roger Ducos 

V Considérant qu’il est in.stant , pour la stabilité de toute institution 
politique, de donner des témoignages éelatans de gratitude aux citoyens 
qui ont rendu de grands services à la patrie , prend la résolution sui- 
vante : 

U Le domaine national de Crosne, département de .Selnc-et-Oise, 
on tout antre équivalent, est décerné en toute propriété, pleine et 
entière, au citoyen Syeyes, à titre de récompense nalionalc. a 
{Approuvé par la commission des .Ancisns te i*' nivôse an H.j 
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]}oulay ( de la Meurthe) , du Conseil des Cinq Cents. — Con-t 
seiller d'état. 

Augereau , du Conseil des Cinq Cents. — Nommé général en 
chef de l’armée française en Batavie. ( 7 nivôse. ) , 

I.rs autres nieiubres des deux Conseils , à l'excepliuo de ceux 
portés sur U liste d’exclusion (t'oyez plus h.'uit, page 89), ont' 
presque tous été a|q>eiés tant au Tribunal que dans le Corps légU> 
ialif. , 

Cambacérès , ministre de la justice. — Second consul. (ÏLern- 
placé à la justice par Abrial.) 

Fouché , ministre d% la police. — Maintenu dans’ ses fone~ 
lions. ' 

Talleyrand, ex-ministre. — Replacé au ministère des rela- 
tions extérieures. 

Jlernadote, ex-miiiistre de la guerre. — Conseiller cTélat, 
nommé le 4 pluviôse ( an 8 ). 

Lecouleulx , président de l'administra tibn centrale de la Seine. 
— Sénateur. 

Réal , commissaire du Directoire exécutif près celte adminis-r 
tration. — Conseiller d’état. • 


*• V 

RÉGIME CONSULAIRE. 


La tribune nationale n’existe plus ; tous les droits sont 
dans une seule main : mais le principe de la souveraineté du 
peuple est reconnu, le nom de Républiq uehonoré.'Vaxst de 
gloire et de^prospérités vont, se répandre sur la France, que 
, la masse des citoyens , qui demande et veut le bonheur , verra 
s’accomplir enfin sa plus constante volonté ; et , fatiguée de 
débats infructueux , c'est dans le premier consul cpi’elle se 
plaira à voir toute sa représentation. La paix offerte à l'Angle- 
terre , des armées invincibles opposées aux ennemis du conti- 
nent, le pardon promis anx rebelles , des secours donnés aux 
pauvres , des concours ouverts aux savans et aux artistes, des 
travaux entrepris pour embellir les cités, favoriser le com- 
merce cl l’agriculture, les propriétés garanties , les ressorts 
administratifs retrempés , parloutraclivilé, l’ordre la force 
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et les talens , voilà ce qui était déjà lorsque , cinquante jours 
après le i8 brumaire, le Tribunat et le Corps législatif 
ouvrirent leurs séances. ( ii nivôse aii8. — i«'’janvier 1800. ) 
Ce n’est pas dans les approbations solennelles du Sénat , 
ce n’est pas ^ans les votes silencieux du Corps législatif , ce 
n’est guère non plus 'dans le Tribunat , qui d’abord ne 
retentit que de'' louanges déplacées pour le héros , ou de 
prétentions fastueuses de la part de ceux de ses membres qui 
necomprenaientpas lepouvoirdont ilsétaient revêtus} ce n’est 
point là, '.mais dans tous les corps de l’état qu’il nous faut 
chercher désormais et l’éloquent et l’utile. Indiquons les faits 
principaux, et que la rapidité de nos récits soit égale au moins 
à la rapidité d’exécutton du gouvernetnent consàlaire. . 

r - ' . vvv - 

DE LA j[)IV lSIüN DU TEURlTOniE F.T. DE L ETABLl.SSE- 
MENT DES rRÉFECTURE.S. 

• V â 

Motifs du projet de loi ; —^Discours prononcé par Rœderer , 
conseiller d'état , devant le Corps législatif, séance du 
iS pluviose‘ an S. ^ 

^ 1®^. /)iVisfo/i te.rriioriole. • t 
• ^ ^ - • 

« L’expérience sollicitait une nouvelle' division du ‘territoire 
de la République. . . ' ‘ 

» Les cantons étaient trop multipliés , les administrateurs 
trop nombreux pour que l'administration ne fût pas excessi- 
vement coûteuse. ! ' * " 

» Les cantons étaient d’une étendue trop bornée pour four- 
nir^ généralement des administrateurs instruits; et néahmoins 
d’une étendue trop grande pour 'que l’administration munici- 
pale pût être présente à cette multitude d’actes qui dans la 
société exigent à chaque instant son intervention. 

' M Ainsi la division établie avait le triple inconvénient de 
mettre en fonctions beaucoup d’administrateurs incapables , 
d’éloigner dés administrés le service le plus nécessaire de l’ad- 
ministration , et de la rendre aussi dispendieuse que mauvaise. 

>• La réforme que l’expérience demandait , la Constitution 
l’a exigée. 

» Elle a supposé la formation d’arrondissemens communaux 
. d’une étendue suffisante pour fournir aux tribunaux des juges 
éclairés , aux administrations des propriétaires intéressés à 
l’ordre et à- L’équité; aux listes de notabilité communale des 
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hommes connus et estimés à quelque distance de leur maison, 
dont le nom fût entouré d’un peu de réputation , et format 
une présomption de mérite. 

» Le gouvernement a donc dû travailler à une nouvelle 
division. •„ • 

>• Le projet présenté conserve les anciennes limites de dépar- 
tement , mais il rénnit les six à sept mille cantons de la Répu- 
blique en trois cent quatre-vingt-dix-huit arroudisseinens 
communaux. 

•> Cette' division est tracée en grande partie sur celle que 
l’expérience a fait établir pour la police correctionnelle , et qui 
pourra servir aussi à la justice de première instance ; elle est 
fort rapprochée de la division des recettes de contributions 
directes. Ainsi ^intérêt de la finance et celui de kt justice 
la recommandaient au gouvernement pour l’administration. 

»' Elle est d’ailleurs conforme aux principes qui ont déter- 
miné la plupart des divisions qui ont été faites par l’Assemblée 
constituante , dont la première intention avait été de partager 
les départemens en .quatre districts seulement , et qui n’en a 
partagé un certain nombre en sept , en huit et en neuf que 
quand elle y a été forcée par les obsessions' des députés ordi- 
naires èt extraordi/iaires qui affluèrent alors à Pans de toutes 
les parties de la France. La division proposée rétablit entre les 
subdivisions des départemens l’égalité que l’on avait voulu y 
mettre dans le principe , et elle assure une grande économie 
dans les frais d’administration. ' . ' . 

§ 11., Systimé-admiiîittratif. 

» Le système administratif que présente le projet de loi est 
font simple ; il repose sur des principes dès longtemps fami- 
liers aux bons esprits. ' . ■ ' 

» Dans l’administration locale , qu’il faut distinguer de 
l’administration générale comme on distingue les administra- 
teurs des ministres , on reconnaît trois services distincts : 

» f. L^adniinistratfon proprement dite ; 

» 2 °. Les jugeraens qui se rendent d’office, en matière de 
contributions , et qui consistent dans les différenles réparti- 
tions qui ont lieu entre les masses et les individus ; 

» 3°. Le jugement du contentieux dans toutes les parties 
de l’administration. 

•• Le projet de loi sépare ces trois fonctions. 

n II remet la première à un seul magistrat dans chaque 
degre* du pouvoir administratif; savoir, au préfet, au sous- 
préfet et au maire. 

» Il remet la seconde à des conseils de départemens , à de. 
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conseils tl'aiToiulissemmis communaux, et aux répartiteurs 
municipaux , dont Texisteuce est conservée. 

U 11 remet la troisième à un conseil de préfecture. 

H Ces dispositions sont fondées sur ces deux principes : 

U Qu’administrer doit être ie fait d’un seul homme , et 
juger le fait de plusieurs. 

» Quelques développemens confirmeront le respect que 
l’expérience leur a dès longtemps acquis. 

» L’administration proprement dite consisle en trois choses : 

i“. L’agence de (ransmission des lois aux administrés, et 
des plaintes dus administrés au gouverueincnt ; en d’autres 
mots , l’agence des communicalioiis réciproques entre la 
volonté publique et les intérêts particuliers ; 

» 2 “. L’action directe sur les choses et sur les personnes 
privées, dans toutes les parties mises sous l’autorité immé- 
diate des administrateurs ; 

O 3». Enfin la procuration d’action dans les parties d’ad- 
ministration remises à des subordonnés. 

» Procurer l'action estia principale fonction de l’adminis- 
trateur du département ; ainsi que les ministres , il a moins à 
faire par lui-même qu’à mettre le sous-administrateur dans 
l’obligation de faire, et celui-ci encore est moins obligé à 
l’action qu’à assurer celle des municipalités, qui à leur tour 
ont elles-mêmes presque autant à ordonner qu’à faire. 

» La procuration d’action est donc une partie importante 
des devoirs et de l’art de l’administration , à tous les degrés 
de l’échelle administrative. 

» Voici une analise abrégée des fonctions très diverses qui 
sont comprises dans ce seul mot ; fonctions qui jusqu’ici n’ont 
été malheureusement distinguées que par ces deux autres mots 
très vagues , ordonner et surveiller. 

» La première est d’expliquer aux magistrats inférieurs le 
sens des lois , réglemens ou ordres qu’il s’agit de faire exécuter : 
cette fonction est V instruction. 

» La seconde est de donner des ordres spéciaux que les cir- 
constances de temps et de lieux peuvent exiger pour leur exé- 
cution : cette fonction peut se nommer direction. 

n La troisième est de presser , de déterminer cette exécu- 
tion : c’est Y impulsion. 

» La quatrième est d’en vérifier l’exécution : c’est Vins-, 
pection. 

» La cinquième c’est de se faire rendre compte de cette 
exécution, de recevoir les réclamations des personnes inté- 
ressées, ou les observations des préposés : celte fonction Csl 
la surveillance. 
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» La sixième est d’autoriser ou rejeter les propositions ■] 

d’intérêt public auxquelles peut s’étendre le pouvoir de l’ad- ' 

ministration : e’est , l'appréciation. { 

, » La septième est d’approuver et valider ou de laisser sans 
valeur les actes qui ont besoin de vérification : c’est le contrôle. 

>• La huitième est de rappeler à leurs devoirs les autorités ' 

inférieures ou les agens’iminédiats qui les méconnaissent ou 
les oublient : c’est la censure.. 

» La neuvième est d’annuler les actes contraires aux lois ou 
aux ordres supériei,n-s : c’est la 

>• La dixième est de faire réparer les omissions ou les injus- 
tices : c’est je redre.ssement. 

.» La onzième cnfiu est de suspendre les fonctionnaires • 
incapables , de destituer ou faire destituer les négligeas, de 
poursuivre en justice les prévaricateurs : c’est la correction , 
la ' punition. 

» Ainsi, instruction, impulsion, direction, inspection, 
surveillance, sanction des propositions utiles , contrôles des 
actes suspects , censure , réformation , redressement , punition, 
voilà les fonctions que suppose cette partie de l’administration 
que l’on peut appeler procuration d’action. 

>1 Les avoir séparées par l’analise , c’est avoir suffisamment , | 

montré à quel point il est nécessaire qu’une même volonté les ' ! 

exerce si l’on veut qu’elles aient de l’accord , et par leur accord i 

une force suffisante à leur objet. De là donc la nécessité des ^ , 

préfectures et sous préfectures que le gouvernement propose 
d’instituer. 

» Remettre le contentieux de Vadminish ation à un con- 
seil de préfecture a paru nécessaire : 

'» Pour ménager au préfet le temps que demande l’admi- 
nistration ; 

» Pour garantir les parties intéressées de jugcmens rendus 
sur des rapports ou des avis de bureau ; * 

» Pour donner à la propriété des juges accoutumés au 
ministère de la justice, à ses règles, à ses formes ; 

» .Pour donner tout à la fois à l’intérêt particulier et à l’in- 
térêt public la ‘sûreté qu’on ne peut attendre d’un jugement 
porté par un seul homme; car tel administrateur qui balance 
avec, impartialité des intérêts collectifs peut se trouver 
prévenu et passionné quand il s’agit de l’intérêt d’un parti- 
culier, et être sollicité par ses affections ou ses haines per- 
sonnelles à trahir l’intérêt public ou à blesser les droits 
individuels. 

» Sous, le régime qui a précédé la révolution une grande 
partie du contentieux de l'administration était portée devant 
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les tribunaux, <iui s'étaieal fait un contraire àj’iatérêt 

du trésor public. ' • , . . ' ' 

H Leur partialité dclcrnaina l’ Assembke constituante a rwnir 
le contentieux de l’adimuislratiou avec 1 admimstralion êlle- 
même • et comme elle réunit les fonctions adininislratives^à 
des directoires ni^.-breux , elle crut pouvoir faire de ces cor- 
porations des espèces de tribunaux. Lu effet, la ]iislice pouvait . 
trouver quelque sûreté dniis ce. systeme ; c est avec 1 admi- 
nistration qu’il était mcom,.alible, parce que les ordres ^du 
gouvernement et les lois elles-memes rencontraient la delibe- 
ration là où elles ne devaient trouver ^qu’empressemeiit a 

l’action et obéissance. .‘J 

. .. Le gouvernement croit avoir pns.un juste miUeu entre 

l’ancien système , quî séparait la jiartie administrative et Ijid- 
ministration comme inconciliables, et 'le nbuveau, qui ips 
cumulait dans les memes mains , comme si elles eussent çté 

une seule et même chose. * 

» L’objet des conseils généraux de deparlhmens et d em- 
rondissemens communaux est essentiellement d’assurer l’im- 
partialité de la répartition entre les airoodissemens , villes, 
bourgs et villages du déparleinciil, et de concilier la confiairce 
nubliaue à ces opérations , d’où dépend l’équité l’assiette 

sur les particuliers. * . 

» C’est ar.cessoiremenl à ce service que le gouvernement pt^ 
pose de leur attribuer l’audition du compte 'des deuiers levés 
pour les besoins particuliers du département et de l’arrondisse- 
ment; convaincu que rien, après la modération de l’impêt , 
ne satisfait autant les citoyens que la certitude du bon emploi 
des deniers qui en proviennent. v .• 

>. Le gouvernement a cru nécessaire de donner aux conseils 
de département et d’arrondissemeijt la faculté d’exprimer une 
opinion sur l’état et les besoins des habitans. Il importe à un 
gouvcriiemeViC ami de la liberté et de la justice de connaître 
k vœu public , et surtout de le puiser à sa véritable source, 
car l’ignoi aiice est à cet égard mohis funeste que les méprises. 
Où peut être cette source , si ce n’est dans des réunions de 
propriétaires choisis sur toute la surface du territoire entre les 
notables , dont les listes auront été formées par le concours de 
tous les citoyens ? C’est là .sans douté qu’est l’opinion publique , 
et non dans des pétitions dont on ne connaît ni le> auteurs , 

ni les provocateurs, ni les véritables ihotifs. '* 

» Dans les conseils de préfecture et dans jes conseils gene- 
raux le nombre des membres varie suivant les dépa.rtemens i 
c’est leur population qui a détçrminé les'différences. Il paraît 
convenable que le nombre des juges du contentieux dé l’ad- 
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plus petites villes seront bientôt forcées de recourir à des octrois 
pour subvenir à leurs dépenses ; or , comme les contributions 
nationales sont votées en France par les représentans du peuple , 
il semble en résulter que les contributions locales doivent l’être 
aussi par une sorte de représentation de famille. Ce principe a 
été reconnu et observé même sous la monarchie. 

M Les traitemens des préfets , çonseillers de préfecture et 
sons-préfets sont réglés sur la population des villes que ces 
magistrats doivent habiter , parce que ce n’est pas seulement 
le travail de l’administrateur que l’Etat doit payer , c’est en 
outre la représeutatiou que sa place exige. Il est nécessaire 
qu’un préfet j)roporlionne partout sa dépense à celle des pro- 
priétaires aises du lieu qu’il- habite , et à celle des autres o/ficiers 
civils on militaires avec lesquels il doit avoir affaire ; il est 
nécessaire que son extérieur annouce ou l'égalité ou la pré- 
pondérance de son autorité ; il est nécessaire qu'il puisse 
entretenir , avec les personnes considérables que réunit la même 
cité, ces relations de société qui importent plus qù’on n’a 
voulu le croire depuis dix ans à l’Iiannonie des pouvoirs colla- 
téraux, et à l’accord des administrateurs avec les administrés. 

» Tels sont les motifs des principales dispositions de la loi ; 
les autres s’expliquent d'elles-raêmes. 

» L’examen du projet de loi est d’une urgence extrême : la 
désorganisation est générale dans l’administration. 

e L’^nalise du système présenté par le gouvernement est 
très facile. Ce n’est qu’une nouvelle (fislribution des'anciennes 
fonctions^ et cette distribution est faite suivant les principes 
de la hiérarchie observée jusqu’à présent, .V une seule excejiç 
lion près , celle qui conccrue la police municipale. 

» Nous avons mis tout notre soiu à pe travail , toute notre ' 
diligence à sa rédaction. C’est au zèle du Thbuiiat , c’est à la 
sagesse du Corps législatif à faire le reste. 

( Le projet de lot, discute an Tribunal ef devant le Cnrps légis- 
latif, fut adopté le aS pluviôse an 8. — D.ans Te mois de ventôse 
aoivaut le consul,' par différens arrêtés , org.vnis;i les préfectures de 
département et la préfecture de police de Paris. } 

' # 

Lucien Bonaparte , ministre de l’intérieur , aux pré/els de 
département. -‘—Instruction. — Du 21 ventôse an 8. 

« Le premier consul vous a donné , citoyen , le plus hono- 
. rable témoignage de confiance en vous nommant à la place de 
préfet du département d • 

f> Cette place vous impose des devoirs étendus ; mais elle 
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vous offre dans l’avenir une grande récompense. Vous êtes 
appelé à seconder le gouvernement dans le noble dessein de 
restituer la France à son antique splendeur , d'y ranimer ce 
qu’elle a jamais produit de grand et de généreux, etd’assoir 
'enfin ce magniâque édifice sur les bases inébranlables de la 
liberté et de l’égalité. ' • ; * 

» Vous apprécierez sans doute la nature de la mission qui 
vous est cb'nfîée. Le chef de l’administration a déjà rempli une 
partie de’ sa tâche quand il a reposé son choix sur des citoyens 
recommaridés par l’estime publique; il ne lui reste plus qu’à 
soumettre leurs mouvemens à'une.direction ccAnmune. Il doit 
leur montrer le but; c’est à eux de l’atteindre. Les pr^iers 
dépositaires de l’autorité , placés au centre du gouvernement, 
ne peuvent pénétrer dans les détails ; et cependant c’est des 
détails que se forment les élémens de la prospérité publique; 
<Y^st par des soins de tous les jours, de tous les instans, qu’on 
assure le repos des citoyens ; c’est par l’intime connaissance de 
leurs besoins locaux, qu’on parvient à répandre sur eux avec 
égalité les seêours que le gouvernement doit à quelques uns , 
la justice qu’il 'doit à tous. 

» Vous n’aurez point à administrer au gré_ des passions ou 
des caprices d’un gouvernem'ent versatile , incertain de son 
existence , inquiet sur sa durée. Quand ceux qui gouvernent 
n’ont d’autre pensée que celle de leur conservation person- 
nelle, quand un froid égoïsme remplace dans leur âme le sen- 
timent sac'ré de l’amoiir de la patrie, ils s’égarent dans, la 
route, et ils entraînent avec eux leurs coopérateurs. ’ 

» De tels hommes n’exigent pas des administrateurs qni 
fassent le bien; ils ,n>ont pas même la force de leur comman- 
der fe mal. Ils veulent que tout plie aux passions qui se succè- 
dent, tt*le bien , comme le mal , sc fait indifféremment , et 
sans aiAre intention qiie de mériter un regard des gouvernans. 

Ijelle a' été ti-ép ■iongtempi la triste condition des admi-’ 
nistra^rs : ok. leur déiusM^^ himières, ni vertus, 
ni coUi^^,^d *ltâqherfftp\ Ua 

iieniéut*, oq. -.qu’ilàl'nsient ^tiwjWrs préparés 

à servir les'' pal^i^^^*^ÇtQtr à "tour ont ravàgé la France. 
Aus^i les in|mes hoq^cs -ils lilé alternativement désignés 
eenrriie'*bons.ef con^e ^gclâns ; aussi aucun administrateur 
fitoy'en ne pcÀi^S^com'jîl^' sur une existence d’un jour; 
au^î pensëfc^énéreuse* , nul sentiment noble , nulle idée 
liberale» ne prisituit aux bravaux de l’administration , et au 
sejn d’un tel désordre tout projet d’utilité publique était une 
conception chimérique. " 

^ Le génie qui veille aux destinées de la France nous a 
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arraclié» à ccs temps malheureux; ils sont déjà loin de nous r 
la révolution est 'finie. Une ligne profonde sépafe à jainm» 
ce qui est de ce quiu été. Le gouvernement, fort de l’assen- 
timent unanime de la’nalion . fort de ses intentions , ne veut 
’pius, ne connaît plus de partis, et ne voit en France, que des 
Français. Il doit protection à tous, repos à tous , bonheur à 
tous. Il atteindra son but; rien ne peut l’en détoiirtier. \'oilâ , 
citoyen , le secret de toute sa politique ; il la dévoile hautement 
à scs amis comme à scs cnoeniis. Vous le seconderez de tous 
vos moyens dans la localité qui vous est confiée , et vous saurez 
marcher cour#geuscniont avec lui. 

■» \ otre premier sr, t doit être de détrtiire sans, retour dan» 
votre département ! ioiluesice morale des événeraens qui nous 
ont trop longtemps dominés. Faites que les passions haineuses 
cèssent, que les ressentimeus s’éteignent , que les souvenirs 
douloureux s’effacent. 

. » Accueillez tous les Français , quel que.soit le parti auqi/cl 

ils ont appartenu. Dites à ceux à qui la révolution a coûté 
de» larmes que le gouvernement a le sentiment de leur perte 
et la mémoire «le leurs sacrifices ; dites-leur qu’il s’est élevé ait 
sein de leurs afflictions pour en tarir la source; et pour réparer 
tout ce qui n’est pas irréparable. Répétez souvent à ceux à qui 
la fortune a souri dans ces temps nouveaux que la bienfaisance 
seüle ennoblit les faveurs de la fortune , et fait pantonuer^es 
caprices. Ralliez tous les coeurs dans un sentiment coinrmin , 

I amour de la patrie ; dirigez les volontés vers un btil unique , 
le bonheur de tous ; qu à votre vois l’image de la coiiéorde 
paraisse au milieu de votre 'département ; que tous les yeux en 
soient frappés, et que l’heureux silence de la paix irttérienre suc- 
cède jiour toujours aux clameurs qui nous ont si souvent égarés. 

» Imitez le plus honorable exemple qti’oii puisse citer dans 
- ce siècle; jugez les hommes non sur les vaines et légère» accu- 
sations «les partis, mais sur la connaissance acquise de leur 
probité et de leur capacité. Les niéchans et l.s irieptis sont 
seuls ejéclus de la confiance et de l'eslbhe du gouverne— 
vient. N’admettez pas d'autres titres d’exclusion à la Votre. 
Dans- Tos^ actes publics et jusque dans votre conduite privée 
soyez toujours le premier magistrat du département ;')nuiais 
^1 homme^ de la reyolulirfn. Ke souffrez pas qu’on’ rappelle' eiz 
votre présence les qualifitalîoiîè dont les partis divers se' sont 
tour à , tour poursuivis; elles n’appartiennent pins' qu’au di^lo- 
xable chapitre de» folies humaines ; «t. puisse l’hisfoire. ôulffier 
avec, nous les ..crimes dont ces qualifications ont été le prétexte 
ou la cause ! 

» Pour affermir la paix dans votre départciftcnt «jccupez— 
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vous sans relâche «le l’administration intérieure. Les notions 
de l’économie politique attachent à la fois l’esprit et le senti- 
ment ; détournez vers elle ce reste d’agilation qui succède aux 
luouvemens d’une grande révolution. Cette création d’un nou- 
vel esprit public sera tout à la fois un bienfait pour vos admi- 
nistrés , un secours pour vous-même , et le motif de leur 
reconnaissance autant que le g r.Tut de votre sagesse. 

» La tâche que vo’us avez à remplir est grande ; vos allri- 
bnlioiis sont multipliées ; elles .embrassent tout ce qui tient à 
1* fcMtune publique, à la prospérité nationale, au repos de 
vos administrés. 

» J’aurais voulu ne vous parler que de bonheur; mais il faut 
bien aussi (ju’une prévoyance rapide travaille pour le moment 
de l’anxiété. Vous le savez, le premier consul a offert à l’Europe 
l’olivier de la paix ; il a plaidé la cause de l’humanité avec 
l’élotjiience de fa victoire. L’Europe, ou plutôt l’Angleterrè , 
a été sourde à sa voix. Il faiit enfui nous laice écouler ; il faut 
briser cette odieuse puissance qui..va semaiil sur la terre les 
intrigue», les malheurs et les crinies , et calcule froidement de 
son île'l’incendie du continent. 

» Ministère de la guerre. — On vent la guerre : hc bien , 
secondez , bâtez, pressez de tous vos eflôrts l’exéÿiliori des lois 
rendues sur la conscription; faites uii appel à* cel,le jeunesse 
née dans la révolution , et pour qui l’amour de la liberté est 
déjà un sentiment dej’enfance; excitez dans tous les cœurs 
l’élan de l’honneur français de cet honneur dont les champs 
de Déiiain , de Eonteiioy , ^e Nenvindc ét d’Arcole , «loiil le 
pont dc'Lodi et les sables d’Aboukir attestent les miracles; 
mettez avec confîance les inlcrêls de la libellé et. le salut de la 
partie sous I9 sauve-garde de cet antique palladium , et vous 
ne trouverez pas un seul Français qui ose.mécounaitrc sa voix. 

» Vous recevrez du ministre, de la guerre la direction 
nécessaire pour toutes les parties cUadininistration relatives à 
son département. Je me Ijorne à vous recommander de vous 
occuper sans délai de la levée de la conscription et des réqui- 
sitions. Vous devez à la fois faire concourir toutes les mesures 
qui doivent hâter le moment de la paix , ce moment si désiré 
où il sera possible de travailhir enfin sans distraction à la pros- 
périté de la France. 

» Ministère des finances. — A la tête de ces mesures je 
place la prompte rentrée des contributions; leur acquilicment 
est aujourd’hui un devoir sacré. Si le premier bienfait du 
gouvernement est de faire jouir , le second est d’assurer la 
jouissance. 11 ne sera pas nécessaire sans doute que vous r^- 
peliez aux liabitans de votre département que leur interet par-. 
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ticulicr non .no.ns que l’interet de la patrie, les presse 
d acqui ter cette dette ; par ce que l’Etat Fait pour eu* il leur 
est facile de juger ce qu’il's doivent faire pour l’Etat : ils savent 
anjourd hui que les impôts i|u’ils acquitteront ne seront des- 
tines qu a sontep.r la prospérité de lu République dl la gloire 
du nom français. i i - g 

» seule destination que doivent avoir les contribn- 

lions : _pour qu elles n’en aient plus d’autfes , vous surveillerez 
avec sevente toutes les caisses de votre département. De longs 
abus dans le maniement des deniers publics oiitexcilé une juste 
défiance; ils opt trop longtemps servi à alimenter l’agiotage 
et ses scandaleuses spéculations. Il n’a exi^é jusqu’à présent 
en cette partie ni, responsabilité ni comptabilité, et des hommes 
coupables ont cuhappe a la justice par la complication des 
ormes ou leur idsuflisance. Le moment de votre entrée en 
fonctions doit eire signalé par un ordre nouveau , par un ordre 
severe, par une surveillance qui'ufe soit plus dans le mot, mais 
dans la chose. Le nmiistre.des finances vous tracera les règles 

point 1 intention fortement prononcée du gouvernement , età 
vous autoriser, a vous prescrire toutes les vérifications de cais- 
ses, tous les actes qui vous paraîtront utiles : la répression de 
tous les abus administratifs vous appartient, et tous les moyens 
qui préparent ce résultat sont de votre compétence. 

>. Votre mission s’étend à toutes les, branches de l’adminis- 
tration intérieure Gardez-vous^de penser que cette adminis- 
tration consiste dans de froids calculs ou la servilité de la 
routine; il faut que vous en envisagiez toutes les parties comme 
es anneaux d une grande fchaîne , atlachi^ au devoir d’assurer 
le bonheur de vos concitoyens. Alors il n’est plus' de détail 
qui ne s agrandisse, plus de Sacrifice qui .,’ail son prix, plus 

de travail qui n ait son attrait particulier. ^ 

» Vous arrivez dans un moment où une imposante pers- 
pective de bien a faire est livrée tout entière à vos espérances. 
Ees esprits , fatigues des orages révolutionnaires , cherchent à 
se reposer dans un yenir réparateur ; il n’y a plus de popu-- 

Wu'"» ' l’amiur de 

I ordre , 1 esprit de conservation, le sentiment d’une liberté 
sage- et bien ordonnée. Tiîut devient facile sur cette roule ; 
rien u est désormais possiblp sur une autre. 

X A gricuîutre. Aidez dond le gouvernement à rendre à 

a France ce lustre , celte sjilendeur, et surtout ce bonheur 
qu elle n aurait jamais dqi perdrè. La nature a toitt fait pour 
notre belle patrie ; il suflit de ne pas la contrarier. Que 
I agriculture , que le commer-e, que les arts reprennent Je 
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rang qui leur convient. Aimez, honorez les agrkulteurs ; dites- 
leur que le premier consul n’oublie pas que , tandis que .leurs 
valeureux cnfans combattaient à ses côtés en Europe ou en 
Afrique , ils pressaient le'sein de la terre en chantant lliymne 
d» la victoire , et préparaient des moissons nouvelles pour de 
nouveaux triomphes. 

_ » Commerce. — L’agriculture a]>pelle le cohlmerce : pro- 
tégez le commerce; sa liberté ne peut jamais avoir d’autres 
bornes que rintérét de l’Etat, et cet intérêt est presque tou- 
jours d’accord avec sa liberté. Que les agioteurs, les préteurs 
de nom cessent de se placer entre lui et le gouvernemeut’, et 
|ue les uégocians estimables , cette classés! jitrécieuse , reprenne 
e la hardiesse et de la confiance. 

» Bt aux-arls. ■ — Visitez les manufactures distinguez par 
des témoignages d’une haute estime les citoyens quP leur 
donnent de l’activité. Encouragez les arts; non seulement ceux 
dont l’utilité immédiate et pratique semble appeler la première 
attention du gouvernement, mais ceux encorne qui embellissent 
la vie et resserrent les liens qui unissent les hommes entre ' 
eux. Ces ^ tant dédaignés par les barbares do nos jours , 
sont les fruits les plus heureux de la civilisation ; ils accom- 
pagnent J s’ils ne les produisent pas , toutes les alTectiuns 
douces qui portent an milieu des hommes la bienveillance et 
l’urbanité ; et il est temps que ces affections douces reprennent 
leur empire, que le peuple français, si anciennement renommé 
par ses vertus généreuses , revienne à cet éoliange , trop long— 
temps Juspendujde services et de reconnaissance, de préve— ■ 
venance et de retour , qui lui a donné la première place parmi 
les peuples civilisés. ^ ' 

» Grandes routes. — Vous savez que la facilité des com- 
munications est l’un des premiers besoins de l’agriculture et 
du commerce, et l’im des plus grands l^ienfnîts.dc l’adminis- 
tration. C’est essentiellement dans cette p.irlie que le désordre 
des derniers temps a laissé des traces diflicilçs à effacer. Vqussi 
aurez à vous en occuper sans rclAche, et vous ferez en sorte 
qu’une application nion entendue des nioyens en. double 
l’étendue. > 

•• Hôpitaux. — Visitez souvent les établissemens de bienr ' 
faisante ; descendez dans tous les détails , car aux ^eux do 
gouvernement actuel tout iTrend un haut degré d’intérêt dans 
la cause du pauvre. Il gérait de ne pouvoir pas 'encore placer 
des secours partout où il y a des besoins , des consolations 
partout où il y a des souffrances; mais il veut que .vouÿ. lui 
dénonciez quelle' espèce d’infortune appelle des secours plus 
pressens. Vous ne pouvez" vous approclicr trop souvent dés 
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asiles de la misère : l’aspect de la compassion est déjà un sott- 
lagcmeut ^sour ie iiiaHieureu* ; l’inlérêt qu’on prend à ses mau-x 
lui donne le Courage de les supporter, et l’art de- guérir le 
• pauvre n’est souvent que l'art de. le réconcilier avec l’humanité. 
•• Instruction publique. — Occupez-vous de la génération 
qui commence ; donnez des soins à l’éducation publique j 
formez des hommes , des citoyens , des Français. Ne désespérez 
pas de les rendrç la fois éclairés et Vertueux ; la perversité 
en ferait un motif d’excuse. L’éducation , en éclairant l’esprit, 
en dirigeant le cœur, en le disposant aux sentimens des choses 
Koiiuctcs , peut-elle' conduire ailleurs qu’à l’amour de la vertu? 

« ïlalez-vousde réparer les mau.x qu’a occasionnés la funeste 
insouciance dont laTrance a failli être la victime. Il semblait 
qu'ôn craignît., en s’occupant de l’instruction publique,d’éclai- 
rer.la n.otipn sur lés vices de son gnuvernpn\ent : toutes les 
id^esdibérales étaient comprimées* ; il faut leur rendre l’essor. 
Le flambeau des lettres ne jetait plus qu’une faible lueur 5 il 
faut par des soins de tous lés jours , de tous les instans , essayer 
de jui rendre sa clarté première. 

» Que partout , que dans tous les déparlemcns de la France 
on reconnaisse la patrie des Pascal , des Corneille, des Molière, 
des Buftbn , des Voltaire, des Montesquieu , de^ Mably. Rap- 
pelez souvent ces noms célèbres à l’orgueil de vos administres, 
et qu’ils soient également fiers des lauriers du génie et des 
palmes de la victoire. 

» Lufin , vous devez vous rappeler sans cesse que le gouver- 
nement ne veut et ne peut trouver un appui que dans sa cons- 
tante sollicitude pour le bonheur et la gloire de la France. Le 
caractère dg ceux à qui il est remis' vous est un sûr garant qu’il 
ne sera arrête par aucun obstacle ; il bravera jusqu’à l’impa- 
tience publique , parce qu’il sait qu’à la longue tout cède à 
l’amour constant du bien. 

» J e^n entrerai pas dans le détail de vos attributions ; elles 
seront I objet d une instruction que je vous adresserez incessam- 
ment sur vos rapports avM les divers ministres , et les autorités 
qui vous sont subordonnées. Aujourd’hui je ne. vous présente 
ideés générales; je cherche à vous inspirer l’esprit qui 
doit vtfus diriger. Si vous êtes fidèles aux principes que j’ai 
poses , si rien ne vous détourné de votre but , vous verrez tout 
s amélioré!" autour de vous; votre exemple sera cité parmi vos 
C.ol lègues. Vos succès feront la gloire du gouvernement, et la 
pi^Jperité publique deviendra votre récompense. L’iftfiuence 
de vos travaux peut être telle , que dans quelques mois le 
voyageur , en parcourant votre departement , dise avec une- 
dtoucc émotion : ici''admiHÎstre untiornme de bien, v 
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DE LA CLOTURE DE LA LISTE DES ÉMIGRÉS. 

Motifs du projet de loi ; — Discours prononcé par Boolay 
(de l.i Meurtlie), conseiller d'Etat, devant le Corps 
tégislati/', séanqc du 27 pluviôse an 8. 

« Citoyens Ic'gislateurs, depuis longtemps l’opinion publique 
sollicitait la ciôtui'e de la liste des émigres. 

»■ La sûreté des transactions, la circulation du numéraire , 
l’activité des entreprises commerciales , .en un mot la renais- 
sance et l’agràndisseroent du crédit public paraissent dépendre 
essenlielleinent de cette mesure. 

» Il faut en convenir de bonne foi , son* l’empire de* lois 
existantes contre les émigrés, et surtout de celles qui sont 
relatives à la disposition de leurs biens , la propriété n’était 
plus qn’un vain mut dans la République française. 

» Du moment oii un citoyen était inscrit sur la liste , du 
moment même oii il existait contre lui de U part d’une admi- 
nfttratioa quelconque un arrêté qui ordonnait qu’il y fût 
inscrit, il fallait qu’il quittât d’abord le ferViloire de'Ia Répu- 
blique ; ses biens étaient séquestrés,- Vendus ; sa famille et ses 
créanciers ruinés : et tel était l’3rbitraire de ces lois, que nul 
citoyen ne pouvait être sûr de n’être pas porté sÜr cette liste 
fatale ; il ne lui fallait pour cela qit’un ennemi. 

n Ainsi la propriété , comme la sûreté personnelle , était à 
la merci de l’intrigue , de la haine , de toutes les passions mal- 
faisantes, c’est à dire, en d’autres termes ,*que l’ordre social 
était bouleversé dans se^ bases fondamentales.* 

» Dès 'le jour de, son installation le gouvernement a dit au 
peuple 'français que /a révolution était mmiinée ; c’était pro- 
mettre Implicitement la clôture de la liste des émigrés. Le 
gouvernement travaille sans relâche au rétablissement de la 
confiance et de l’ordre public : il veut de bonne foi la paix ; il 
veut raviver l’af^ricullure , le commerce, les arts; il veut^pro- 
le'ger les personnes et les propriétés ; il lui répugne surtout de 
conserver le droit terrible que lui donnaient les lols'sur l’émi- 
graliou ; en un mot*il veutigonverner. Comment donc ne vou- 
drait-il pas fermer la liste des émigrés ? 

» C’est l’objet principal du projet qu’il vous soumet aujour- 
d’hui , citoyens législateurs. 

» Si ce projet jarésente de grands avantages , s’il est com- 
mandé par l’intérêt coiinne par l’opinion pimlique, il n’est pas 
non plus sans difliculléj il peut avoir quelques inconvéniens : 
la matière des cm'grés est' une des plus délicates comme des 
plus importantes que l’on puisse traiter. 
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» Au milieu des embarras qui semblaient à chaque pas se 
multiplier sur ce point autour de nous, nous avons dû choisir 
pour guide principal la Consütution. 

" 93 s’explique positivement sur la personne et sur 

les biens des émigrés. 

■' D abord qqeis sont les émigres? « Ce sont les Français 
* *1'** > ayant abandonne leur patrie depuis le i4 juillet 

ne sont pas compris dans les exceptions portées aux lois 
•• rendues contre les émigrés. » 

A "1 leur sort ? Ils sont à jamais bannis du territoire 

de la République. Airisi , non seulement la Constitution ne les 
considéré plus comme Français , mais elle ne les considère pas 
meme comme étrangers , piiisqhe les étrangers peuvent venir 
eu France, et y acquérir la qualité ée citoyen, tandis que les 
émigrés en sont exilés pour toujours. Toute idée d'aihnistie 
est donc inconciliable avec celle d’émigration , et à plus forte 
raison les émigrés ne peuvent invoquer ni la Constitution , ni 
les lois qui forment le droit commun des Français. 

•> Mais les émfgrés peuvent être partagés en deux classA ; 
ceux qui sont déjà Jugés tels définitivethent ou provisoirement, 
et ceux bqnU-e lesquels il n’existe encore aucun acte qui les 
constitue même en état de prévention. 

» Les prêmiers sont ceux qui sont inscrits sur la liste des 
émigrés , où contre lesquels il existe nu arrêté légal qui 
ordonne cette inscription ; les seconds sont.ceux qui , bien 
qu’ayant émigré, n’ont nas même encore été poursuivis comme 
tels. Les uns , ,iya»t c^lre eux un acte de l’autorité compé- 
tente qui les déWare émigrés , doivent être considérés comme 
tels , quand même cet acte serait encose sujet à révision 
d apres les lois existantes; et dans ce cas ils sont mis hors de la 
Cite, au inoins provisoirement , et ne peuvent être jugés défini- 
tivement que conformément à ces lois; les seconds, n’ayant 
encore aucun ^cte contre eux , conservent par conséquent tous 
les caractères extérieuns du citoyen, et ont droit de réclamer 
les lois communes à tons les Français; ainsi, aux termes 
de 1 articlé 62 de la Constitution, ils ne peuvent être jtigés 
que Sur des déclarations de juris ,iÉet coqpamnés que par un 
tribunal criminel ordinaire. 

» Cette distinction essentielle peut donner lieu sans doute 
à quelques objections; mais pour peu qu’on veuille y réfléchir 
sérieusement et avec nn sincere amour de la tranquilljté publi- 
que , on epuviendra que c’était le seul moyen de fixer les idées 
et de sortir des embarras et des d.ingers que présente cette 
matière. Il est impossible de ne r»s s’arrêter à celte dîslinclion 
sans loinbor dans l’uuc de ceV deux cxlr^iilés également 
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funestes, pu de couside'rer tous les émigres comme des Fran- 
çais, et de les faire ju^erpardes tribunaux ordînairçs; ou de 
considérer tous les Français comme des éniigrés, et de les 
mettre au moins provisoirement bofs du pacte social. 

» Il était donc nécessaire de distinguer entre les individus 
déjà jugés comme émigrés , et ceux qui n'ont pas même encore 
été poursuivis comme tels ; de laisser les uns sou» l’empire des 
lois rendues contre l’émigration , et de faire jouir les autres du 
droit commun à tous les Français. Les premiers, s’ils sont 
encore dans le cas de réclamer , continueront à être jugés 
administrativement, mais avec des précautions plus sages et 
plus tutélaires que par *16 passé : les seconds seront jugés 
constitutionnellement, mais avec quelques formes législatives 
qui nous ont paru présenter une plus grande garantie soit en 
faêeur de la chose publique , soit en faveur des individus eux- 
mêmes. 

» Mais ,. ce qu’il est important de remarquer ,^c’est que nul 
individu non encore poursufvi'ne pourra pins l’être à l’avenir 
que pour pause d’émigration antérieure à la Constitution ; 
toute absence postérieure à cette époque ne pourra plus être 
qualifiée telle. Ainsi c’est la Constitution elle-même quia fermé 
la liste des émigrés. en terminant la révolution, en plaçant 
toiis les Français sous son égide tutélaire, en faisant de toute 
la République une seule et même famille. 

» Mais , dira-t-on peut-être , il sera donc permis .à l’avenir 
d'abandonner sa patrie! 11 sera permis d’éinigrcr !... Telle est 
l’inquiétude qui ne manquera pas de tourmenter quelques 
esprits ; mais, si l’on veut bien y réfléchir, cette inquiétude est 
beaucoup trop exagérée. En effet, où est maintenant l’intérêt 
d’émigrer? Les causés qui ont entraîné l’émigration existent- 
elles encope? Non sans doute. Les émigrés sont fortement 
tourmentés du désir de rentrer en France ; mais nul Français ne 
l’est plus du besoin d'en sortir; et à mesure que le gouverne- 
ment .s’affermir.i toute idée d’émigration s’efl'acera .davantage 
encore de tous les esprits. C’est donc se tourmenter mal à pro- 
pos que de craindre une nouvelle émigration. 

D Toutefois il ne faut pas croire que le gouvernement reste 
indifférent sur la conduite des Français qui pourraient sortir 
de la France , et moins encore de ceux.qni pourraient servir la 
cause de nos ennemis; il va redoubler de vigilancc'à cet égard. 
Il existe déjà des lois sévères sur les passeports; il en existé 
contre la désertion ; il en existe contre toute espèce d’intelli- 
gence avec l’ennemi. Si ces lois ne suffisent pas, il proposera 
«le nouvelles mesures au Corps législatif. Ainsi, si la fermeture 
de la liste des émigrés peut entraîner quelques inconvéïiiens 
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ils ne pQUn-ontèJre que très Faibles coniparés aux avanJages 
immenses qui résulteront de cette mesure. 

» Le gouvernement a doue di\ vous la propjjser, ciloyéps 
législateurs, comme conforme à la Constitutioji , a l’infé^ 
et à l’opinion publique, n 

I’rojkt t>e ik>i. — ( Adoftté le la l'cn/ose an 6.)- 

Art. Les individus considérés comme émigrés avant le 
4 nivpse an 8, époque de la mise en activité de l’Acte consti- 
tutionnel, ne pouvant invoquer le droit civif des Français, 
demeurent soumis aux lois sur l’émigration. 

2 . Ces individus sont : i» ceux qiiî , inserits sur les listes * 
d’émigrés avant le 4 niyose , ne sont point rayés définitivement ; 
2 “ ceux contre lesquels il existait à la mèmè époque dps 
arrêtés soit du Directoire exécutif, soit des administrations 
centrales, qui ordonnaient l’inscriptio;! de leurs noms sur la 
liste des émigrés, pouvu que lesdits arrêtés aient été publiés , 
ou suivis du séquestre ou de la'vente des biens. 

3. Tout individu qui se serait absenté de France depuis 
la mise en activité de l’Acte constitutionnel , ouqui s’en absen- 
terait à l’aveuir , n’est point soumis aux lois sur l’émigration. 

4. Ceux qui désormais seront prévenus d’avoir émigré avaqt 
le 4 nivôse, et qui ne sont pas compris dans les diqioshions 
de l’article 2 , seront jugés par les tribunaux criminels ordi- 
naires. 

5. Dans le cas de l’article précédent le commissaire rem- 
plissant les fonctions d’accusateur public seVa chargé seul , 
comme officier de police judiciaire et directeur de jnri, de la 
poursuite et instruction' du délit, sur lequel il sera prononcé 
par des jurés spéciaux d'accusation et de jugément. 

6. La seule question' soumise'aux jurés" de jggement sera : 
Vaccusé est-il coupable d'émigration ? 

J. 'Si l’accusé est déclaté coupable', la Confiscation ordonnée 
par l’article g3 de la Constitution n’aura d’effet sur les biens 
du condamne qu’après distraction préalablement faite des 
droits de la femme et des autres créanciers, et en outre d’un 
tiers en nature sur la (otalité des biens libres du , condamné.; 
quotité à laquelle demeurent fixés les droits naturels des enfans 
et desceudans , quel que soit leur nombre. 

AnRÊrÉ des eonsuls du 1 1 ventôse an S, 

Les consuls de la République, voulant prononcer sur le sort 
des Français qui les premiers reconnurent et prodamèrent à 
l’Assemblée couslituaute les principes de l’égalité, arrêtent 
ce qui suit 
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Art. Les membres de l’Assemble’e coristilji.-mtc mscrit* 
sur la liste des émigres préseulcroat au ministre de la police • 
générale des atteslations authenliqiies qui constatent qu’ils 
ont volé pour l’établissement de l’égalité et l’abolition de la 
noblesse, et qu’ils n’ont depuis fait aucune protestation et 
aucun acte qui aient démenti ces principes. 

2 . Le ministre de la police générale enverra au ministre de 
la justice, avant le i" germinal prochain, l’état des rcclamatious 
et les litres de chacun des individus qui croiront avoir droit à 
Tapplication de cet arrêté ; ces réclamations seront soutnise| 

à l’examen de la (commission créée par l’arrêté du j de ce • 
mois , et ensuite présentées à la decision détiuiliye des consufs , 
conformément au même arrêté. 

3. Les membres de l’Assem'blée constituante qui obtiendront 

leur radiation en exécution du présent rentreront daus la 
jouissancd de ceuxde'leurs biens qui n’auraient pas été vendus, 
mais ils ne pourront prétendre à aucune iiidemnité pour ceux 
qui se trouveraient aliénés. ’ ’ 

KKPRISE DES HOSTILITÉS. JVTARLNDO. FÊTES ' 

NATIO.NALES. — CIRCON8TAMCES DEVÈllSES, 

Communication faite au Tribunal et au Corps légis-- 

Jalif le 17 ventôse an 8/ ( 8 mars i8oo.) 

• • ' ■ 

ProHamalion des consuls. • * 

« Français , vous désirez la paix. Votre gouvernement la 
désire avec plus d’ardeur enc6re : scs premiers vœux , ses 
démarches constantes ont été pour elle. Le ministère anglais 
la repousse ; le ministère anglais a trahi le secret de son hdrrible ' 
politique. Déchirer la France , détruire sa marine et ses ports, 
l’effacer du tableau de l’Europe ou l’abaisser'au rang des puis- 
sances secondaires ; tenir toutes les nations du continent divi- 
sées pour s’emparer du commercé de toutes , et s’enrichir de 
leurs dépouilles ; c’est pour obtenir ces affreux succès que 
l’Angleterre répand l’or , prodigue les promesses et multiplie 
les intrigues. 

» Mais ni l’or ni les promesses, ni les intrigues de l’Angle- 
terre n’énchaînerotrt à ses»vues les puissances du continent* 
elles ont entendu le vœu de la France ; elles coniiaisse'nt la 
modération des principes c^ui la dirigent ; elles écouleront la 
voix de l’humanité et la voix puissante de leur intérêt. 

» Si elles balancent , le gouvernement , qui n’a pas craint 
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d’offrir et de solliciter la paix , sc souviendra que c’est à vou» 
de la commander. 

•I Pour la commander il faut de l’argent , du fer et des 
•soldats. Que tous s’empressent de payer le tribut qu’ils doivent 
à la défense commune ! Que les jeunes citoyens se lèvent ! Ce 
'n’est plus pour des factions , ce n’est plus pour le choix des 
tyrans qu’ils vont s’armer : c’est pour la garantie de ce qu’ils 
ont de plus cher ; c’est pour l’honneur de la France ; c’est pour 
. Us interets sacrés de l’Iiuinanité. Déjà les armées ont repris 

cette attitude présage de la victoire. A leur aspect, à l’aspect 
delà nation entière; réunie dans les mêmes intérêts et dans les 
mêmes vœux , n’en doute* pas , Français , vous n’aurez plus 
d’ennemis sur le continent ! Que si quelques puissances encore 
veut tenter le sort des combats, le premier consul a promis 
. la paix; ;1 ira la conquérir à la tête de scs guerriers , qu’il a plus 
• d’une fois conduits à la victoirp. Avec eux il saura retrouver ces 

champs encore pleins du souvenir de leurs exploits ; mais au 
milieu des batailles il invoquera la paix, et il jure de ne 
, combattre que peur le bonheur de la France et le repos du 

monde., » . 

• 

* Tous les Français qui onttermfnéleurvingtième année 
au premier, vendémiaire 'dernier sont à la disposition du 
gouvernement , pour être mis en activité de service à mesure 
q'ne'les besoins de l’armée le requerront. 11 sera créé une 
’arraéc de réserve forte de soixante mille hommes. Elle sera 
• directement commandée en chef /?ar le premier consul. — 

Les conscrits de première classe fourniront provisoirement 
un détachement de trente mille',hommes. — Les anciens 
■ soldàts qui auraient obtenu leur congé ; ceux qui même, 

• faisant partie des compagnies de vétérans', sont encore en 
état de faire la campagne ; les réquisitionnaires et les cons- 
crits , tous sont sommés ^ ait nom de l’honneur; ou de 
, . rejoindre leurs drapeaux, ou , s^’ils ne sont attachés à aucun 

corps , de se rendre au quartier ‘'général de l’armée de 
réserve, à Dijon. Le premier consul les passera en revue 
, dans le courant de germinal. — Les citoyens Français autres 
que ceux ci-dessus dénommés , qui dans cette circonstance 
extraordinaire voudront accompagner le premier consul , et 
participer aux périls qt à la gloire de la campagne , se feront 
inscrire chez les préfets et sous-préfets. Ils seront formés en 
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Lataiüons volontaires. — Le département qui , à la fin de 
germinal, aura payé la plus forte partie de scs conlriUu- 
tions, sera proclamé comme ayant bi^n mérité de la patrie. 
Son nom sera donné à la principale place de Paris. » 

Ces disposition» générales , ainsi que la proclamation des 
consuls , furent communiquées le même )our au Corps 
' législatif par Boulay (de la Meurthe ) , et au Tribunat par 
Champagny. 

« 

Discocrs de Boulay ( de la Meurthe) , conseiller tVâ.iat. 

« Le gouvernement vient avec confiance proclamer «n 
présence du Corps législatif ses sentimens et scs vues; il le 
prend à témoin de ses constans efforts pour Je bonheur 
intérieur et extérieur de la nation. Il a travaillé sans rolàclie à 
faire cesser la guerre civile qui dévorait une partie de l.a 
France , et il y a réussi plus encore par sa sagesse que par la 
force. Loin de se montrer partisan d’aucune faction, il se 
montre l’ennemi de toutes. 11 fait plus, il cherche à les cal- 
mer, à les rapprocher, à les fondre dans l’unité nationa'e. Il 
accueille les venus et les talens partout où il les renconlre; il 
s’empresse à réparer les injustices , à guérir les maux qu’a dû 
produire une grande révolution. Il s’attache à rétablir l’ordre 
dans toutes les parties du service public , et à ouvrir toutes les 
sources intérieures de la prospérité nationale. 

» S'il s’étudie à gouverner au dedans par des principes fixes 
et convenables , il n’est pas moins jaloux de procurer au peuple 
français tous les avantages que peut lui assurer une paix 
solide et glorieuse. 

» Dès son entrée en fonctions le gouvernement s’est mis h 
découvert avec une noble franchise. Il a proposé la paix ; il 
n’a pas craintde la solliciter, lien renouvelle encore solennelle- 
ment la proposition en présence de la nation et du monde 
entier : il est prêt à la faire à des conditions convenables. 

» La nation française n’a entrepris la guerre que pour le 
maintien de son indépendance et la jouissance des droits que la 
nature a donnés à tous les peuples. Elle a été attaquée dans ses 
justes prétentions. Elle a prouvé plusieurs fois à l’Europe qu'on 
ne pouvait rien contre elle par la force des armées ; ainsi toute 
espérance doit cesser à cet égard de la part des puissances 
ennemies. Il doit leur être démontré qu’elles essaieraient en 
vain de ’s’irnmiscer dans son gouvernement iulérieur , et qu’elles 
n’eii ont pas plus le pouvoir quelle droit. 
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» Celte indépendance , que la nation réclame pour elle , elle 
la reconnaît dans les autres peuples ; elle se fait un devoir de 
rendre hommage à tous les principes du droit naturel et du 
droit des nations : c’estjur cette base qu’elle offre et demande 
la paix. Elle ne réclame pour conditions que les justes droits que 
luiassurela nalureni, son industrie, son courage et ses victoires. 

.. La nation française est faite pour figurer avec éclat au 
premier rang des puissances politiques. Le gouvernement sent 
toute la dignité de cette nation , et il n’admettra rien qui soit 
indigne de sa grandeur. 

» C’est ainsi qu’il se présente aux puissances ennemies avec 
la loyauté et la noblesse qui doivent le caractériser. Le minis- 
tère anglais n’a répondu à ses démarches qu’avec le langage 
<1c l’absurdité et de la mauvaise foi : il a trahi, comme le dit 
la proclamation du gouvernement , le secret de son horrible 
politique. Le monde entier , et surtout les puissances conti- 
nentales de l’Europe , doivent enfin ouvrir les yeux sur le 
macliiavélismc de ce gouvernement, qui veut fonder sa gran- 
deur sur leur discorde et leur ruine commune. 

» La coalition formée contre nous , coalition qui a été 
constamment l’ouvrage de sa perfidie et de ses intrigues , va 
se dissoudre totalement en voyant d’un côté la force et la 
modération du gouvernement français , et de l’autre l’ambiliou 
insensée et furieuse du gouvernement anglais. 

» Cependant , s’il faut un dernier effort pour commander la 
paix , la nation s’empressera de le faire , et cet eliort sera 
bientôt décisif. Vous avez entendu la déclaration du premier 
consul. Il ira s’il le faut se mettre à la tête de l’armée. Une 
détermination si généreuse de la part du premier magistrat 
de la République va porter le courage et l’attend rissement 
dans l’âme de tous les Français. Animes par sa présence , nos 
soldats marcheront à une victoire assurée. L’administration 
intérieure de l'Etat , laissée à des mains sages et habiles , ne 
.souffrira pas de son absence , et bientôt on verra le premier 
cousul en reprendre les rênes de ses mains victorieuses, et 
jouir au milieu de nous du bonheur que nous auront procure 
.son génie et son noble dévouement. » 

Discours de Champagny , conseiller d'état, 

« Citoyens tribuns , un moment approche aussi décisif 
qu’honorable pour les destinées de la République française : la 
campagne va s’ouvrir , ou la paix va se faire. Ce moment a été 
l’objet des pensées du gouvernement , qui veut la paix , et 
qui sait faire la guerre. Je vous apporte le. résultat de ses vues. 
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Jamais orateur clu gouvernement ii’ent une fonction plus facile 
à remplir. Je ne mettrai point mon langage à la place du sien ; 
c’est lui qui va vous parler ; il s’adresse à tous les Français. 
Vous reconnaîtrez sans peine, dans la proclamation que je 
vais vous lire, l’aine qui l'anime et le ge'nie qui l’inspire. 
( L'orateur donne lecture de la proclamation et des arretés 
ci-dessus mentionnés. ) 

» Telles sont les dispositions que Je suis chargé de vous 
communiquer. Elles ont déjà votre suflrage ; elles auront l’as- 
sentiment et le concours de tous les Français. 

» Qu’elle se forme cette armée de réserve ; qu’elle s’orga- 
nise aussi rapidement qu’elle saura vaincre ; qu’elle s’avance 
forte de son chef, fière de sa noble destination, n’ayant qu'un 
sentiment comme un seul objet, la paix à conquérir ; disposée 
à sacrifier jusqu’à l’espérance de la gloire qui lui enlèverait une 
paix acquise sans combats et sans victoires! 

» Accourez sous ses drapeaux , vous tous qui avez un coeur 
français! Venez, vous que la loi réclame, et que l’honneur 
n’appellera pas en vain! Venez , militaires qui avez déjà com- 
battu pour la patrie! Cette campagne sera la récompense de 
vos travaux et de vos triomphes. Venez , vous tous qui, en 
état de soutenir les fatigues d’une seule campagne, ambition- 
nez d’arriver à temps pour partager cette gloire militaire qui 
n fait de la nation française la première nation do monde! 
Venez , vous qui avez une patrie qui vous est chère , des pro- 
priétés à défendre, et des avantages à conserv'er ! La paix peut 
seule vous en assurer la jouissance ; et si la révolution vous a 
blessés dans vos plus chers intérêts , n’est-ce pas la paix seule 
qui peut servir à réparer vos pertes, et à consoler vos douleurs ? 
Que si' vous ne pouvez payer de vos personnes , aidez le gou- 
vernement de vos moyens. Eu se dévouant pour tous j il ne 
demande à chacun que l’acquittement d’une dette échue , 
d’une dette sacrée, puisqu’elle est le retour et le moyen de la 
garantie accordée à vos personnes et à vos propriétés. Lorsque 
ce bienfait de la paix sera acquis à la France, quel Français 
ne s’estimera pas heureux d’y avoir contribué! 

» Pour la dernière fois la trompette guerrière se fait enten- 
dre : elle ne proclame pas le carnage; elle appelle la paix. 
L’humanité sourit à ses accens ; l’iiumauité, qui, glorieuse 
d’avoir repris en France son empire , trop longtemps méconnu, 
veut porter au'dehors la paix qu’elle vient d’établir au dedans. 
Ses vœux seront exaucés. Le génie de la guerre, que dis-je ! 
le génie de la victoire deviendra l’ange de la paix , réparateur 
des maux de la guerre et de la révolution , et restaurateur de 
la prosjve’rité publique ! * 
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» Français de tous les partis , s’il peut encore exister dos 
p.Trtis, unissez-vous à un gouvcrneuicnt qui n’en connaît 
aucun 1 Dites , trouvâtes-vous jamais dans ceux qui vous ont 
gouvernés un vœu aussi prononcé pour votre bonheur, nu 
désir aussi sincère de l’ordre et de la paix , un dévouement / 
aussi entier, aussi généreux, une’ autorité aussi salutaire , unie 
à tant de talons et de gloire , et le souvenir de ces brillan.s 
succès qui appellent et coiniiiandent d’autres succès ? Le chof 
de la nation marche h la tête des’ armées , à la tête de la nation 
entière. Il ne peut que la conduire à la paix par la victoire. 

Mais je lu’arréle... Vous, tribuns, à qui il appartient d’être 
les interprètes de l’opinion publique, exprimez votre opinion 
sur cette mesure du gouvernement; dites ce que vous voyez de 
sincérité daus ses intentions , de grandeur dans ses vues , de 
courage dans ses résolutions ; et qu’un noble enthousiasme , 
naissant dans votre enceinte , se communique à toute la France , 
et ouvre aux Français cette carrière où la patrie les appelle , 
où la gloire les attend ! » 

> Réponse f/e Chassiron , président du Tribunal. 

• Le ministère anglais se déclare hautement l’ennemi de 
l’humanité entière; il ose avouer qu’il veut la guerre , parce 
que la guerre est pour lui une spéculation lucrative; et 
l’Lurope a eu la patience de l’entendre , et elle prodiguerait 
pour un peu d’or le sang dos peuples qui l’habitent ! 

» Le ministère anglais ne peut renoncer au système qu’il 
conçut dès l’aurore de la révolution , et qu’il a si constamment 
suivi eu fomentant parmi nous les haines , les dissensions et les 
discordes civiles. 

» Il vent détruire la France ) ou du moins la diviser. 

» L’Angleterre espérait que , comme l’ancienne Rome , la 
France déchirerait elle-même son propre sein , et offrirait au 
inonde entier le spectacle d’un grand empire anéanti et d’une 
vaste ruine. * • 

>• Ses espérances ont été déçnes. Tous les Français ont 
entendu le cri de la patrie, outragée ; tous se .sont réunis ,. tous 
ont abjuré leurs divisions; tous vont se serrer à la voix dè 
l’honneur , pour ne former qu’une phalange qui portera sur ses 
enseignes : liberté pour la Franté ! indépenclarpse pour toutes 
les nations J * 

» Mais je vois près de cette tribune des orateurs qui brûlent 
de faire entendre des accens dignes de la liberté et de l’hon- 
neur outragés ; des accens qui seront bientôt répétés par tons 
les Français, si les puissances coalisées ne les entendent pas' 
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aujourd'hui. Oüi , ce sera le glaive d’uiic hiain , mais la palme 
d’olivier de l’autre , que, le premier consul, à la tête d’uiie 
armée toujours victorieuse, ira proclamer ces mots conso- 
lateurs : * , 

» Paix pour V humanilé entière ! gloire et liberté pour la 
France l indépendance pour toutes les nations'. » , 

( * 

Girardin, Chauvelin , Bérenger, Thiessé prennent succès- . . 
sivement la parole pour rappeler les actes nombreux d’agre.s- 
sion et de perfidie du gouvernement anglais ; ils invoquent 
contre lui le dévouement de tous les Français , la fortune et 
le génie du premier consul. Jean Debry demande que le 
Tribunal réponde par un vœu solennel à la communication 
qui vient de lui être faite : sa proposition est unanimement 
arrêtée. La rédaction en est confiée à une commission com- 
posée des tribuns Jean Debry , Cbauvelin , Bérenger , 
Thiessé et Emile Gaudin. Le lendemain, organe de cette 
commission , Jean Debry fait adopter en ces tenues le 
vœu du Tribunat : 

1 Que le peuple français, pénétré du scnliincnt de sesiulé- 
» rêts les plus chers, de celui de sou existence, de son hon- 
>• neur , de son indépendance , réunisse autour de son gouver— 

>• neraent tous les moyens qui peuvent les lui garantir ;'quc 
» tous les sacrifices nécessaires soient consentis par la nation , 

» pour qu’elle se conserve le prix des sacrifices qu’elle a déjà 
M faits ; f/iie le premier consul de la République revienne 
n vainqueur et pacificateur'. Tel est le vœu du Tribunat. •• 

Chauvelin , Bérenger et Jean Debry , chargés de porter | 
ce vœu aux consuls, s’acquittèrent immédiatement de leur 
mission. 

Uiseoens de Clusuvclin aux consuls (en présence des iniui.slrcs ei 
(les con.seiiU‘rs d’élalj. \ , 

« Citoyens consuls, le Tribunat a pensé (pie s’il était une 
circonstance oii ro|)iuion, des premières autorités dût se pro- 
noncer d’une manière solennelle à la face de la nation et de 
l’Europe , c’était celle où la République , forcée par l'ambitioii 
de scs ennemis à reprendre les armes , s’apprêle..à combattre 
do iiouvca’u, ayant à la tête de ;cs années son premier magistrat. 

« Si les succès antérieurs peuvent en faire présager d’antrc' , 
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si le passé doit être le garant de l’avenir, c|uel vaste champ, 
d’espérance doit s’ouvnr en comparant le point d’où la Répu- 
blique est partie avec celui où elle se trouve , en rappelant la 
série de succès qui a marqué cot immense intervalle ; 

» Mais ces espérances , citoyens consuls , vous en avez vous* 
mêmes , fidèles interprètes de la volonté nationale , fixé le 
terme , posé les limites ; la liberté , l’indépendance de la Répu- 
blique , la paix de l’Europe. 

U Nous le pensons avec la satisfaction la plus vive , ce ne 
sera pas sans utilité pour ce but même que le gouvernement 
actuel aura déjà fait disparaître les troubles et les décliiremens 
de l’intérieur. Enfans d’une même famille , les citoyens fran- 
çais sentiront tous que cette tranquillité , après laquelle ils sou- 
piraient , ne leur sera vraiment assurée que lorsqu’ils auront 
t'urcé l’ennemi à respecter leur indépendance. 

K Dans cette grande conjoncture la voix de la patrie répète 
à chaque citoyen : pourrions-nous donc rétrograder quand 
nous sommes au bout de la carrière ? Quel intérêt plus puissant 
que celui qui les renferme tous? Elle répète aux premiers 
magistrats : vous dont le sort , vous dont la gloire et le bonheur 
sont tellement liés avec les miens que vous ne sauriez faire de 
vœux pour vous qui ne soient en même temps pour moi, 
déployez tous les moyens déposés en vos mains pour le triomphe 
de la plus belle des causes ! Deux fois vous en avez établi la 
justice} deux fois vos offres conciliatrices ont été repoussées., 
Appeicz-en à l’énergie républicaine , au courage, à l’indigna- 
lion des Français ! L’humauité , qui pleure sur les plus bril- 
lantes victoires, l’humanité doit avouer une guerre dont le 
but est de conquérir la paix, 

» Citoyens consuls, le 'Fribunat, voulant répondre à la 
communication directe que vous lui avez faite, nous a chargés 
de vous transmettre le vœu suivant. » ( f^oytz plus haut.) 

' KiroNsB tlu premier coniut-, 

I 

O Les consuls de la République reconnaissent dans ce que 
vous venez de leur dire le bon esprit qui a animé le Tribunat 
pendant toute la session. 

» Toute espérance de paix continentale n’est pas encore 
entièrement évanouie , et s’il est hors du pouvoir de la Répu- 
blique de réaliser promptement le dernier des vœux que vous 
venez de manifester au nom du Tribunat, l’union et l’élan de 
tous les Français leur est un sûr garant quq le premier sera 
rempli: » • 

Le Tribunal «ommnniqua son vœu au Sénat et au Corps 
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législatif; et ces deux autorités czpriiuêrea(^ le même scu- 
timent. . a 


Discoons du président du Corps législatif (.Grimoire) , — Adopté par 
celte Assemblée comme l'expression parfaite de son vœu , et transmis 
en conséquence aux consuls, au Sénat et au Tribunal. — iq ventôse 
an 8. (I) 

« Législateurs, an moment où les vœux du Tribunal sur la 
proclamation des consuls vous sont transmis , j’exprime les 
sentimens qui vous animent ; ils se réunissent pour la défense 
de la plus belle et de la plus juste des causes , pour celle de 
l’humanité. L’univers entier est témoin des vœux du peuple 
français pour la paix ; il connaît la conduite franche et loyale 
du premier consul de la République. 

» A peine investi de la grande puissance que le peuple lui 
a confiée pour défendre scs droits et son indépendance , il a fait 
des ouvertures de paix au perfide gouvernement qui a suscité 
dans notre patrie tous les orages politiques qui l’ont si long- 
temps bouleversée, et au dehors toutes les guerres qui ont 
ensanglanté le continent. Lorsque le gouvernement français a 
donne ce grand exemple de modération et d’humanité, il avait 
le sentiment de sa force ; nos ennemis l’ont pris' pour celui de 
lafhiblesse. La modération et l’humanité ne sont plus entendues 
par eux; ils répondent à nos propositions de paix par des cris 
de guerre. Quand nous reconnaissons ^ l’indépendance des 
nations, ils forment l’odieuse prétention de les diviser et de^ 
les asservir. Dans leur fureur aveugle , les ministres anglais 
répandent leur or pour prolonger la guerre. lié bien, elle se 
fera, puisqu’ils l’ont rendue inévitable . Mais elle se fera d’une 
manière glorieuse pour la République. Nous avons encore <le^ 
années aguerries , qui ont tant de fuis renversé nos ennemis ; 
nous avons encore nos vaillans généraux ; enfin nous avons à la 
tête du gouvernement ce héros invincible qui les a si souvent! 
conduites à la victoire. ' ' 

» Législateurs, il y a, dans toute la République une volonté 
fortement , généralement sentie , celle d’assurer notre indépen- 
dance , de défendre Id gloire de notre nom , de maintenir et dé- 
faire respecter la puissance nationale. Le Tribunal et les con- 
suls l’ont exprimée : le Corps législatif, en la manifestant 
aujourd’hui, établit cet accord de scutimenl qui est lejsrésago 
heureux des nouvelles victoires que nos armées vont remporter, 
et de la paix qui va les suivrel » 


(i) Dcdelay d’Agicr était alors président du Corps législatif; mais rc-* 
son absence Grégoire occupait le fauteuil. ' 


a 
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* V'au DU Sénat, -j- {Extrait du registre rie ses délibérations. — Du, 

ventôse a» 8. ) 

U Le Sénat, délibérant, etc. 

» Le Sénat conservateur, dépositaire de la Constitution, 
trouve avec satisfaction un nouvel hommage pour elle dans des 
dispositions nécessaires à l’affermir. ' 

n_ En s’empressant de proclamer son vœu , il est assuré de ' 
suivre le mouvement généreux de tous les Français ; il s’associe 
à l’esprit public et aux mesures du gouvernement; et 'ce con- 
cert entre tous les grands pouvoirs donnera aux ennemis de la 
^lépublique la mesure de toute sa puissance. 

•• Le Sénat conservateur , en partageant les intentions paci- 
fiques du gouvernement , s’unit aux sentimens du Corps légis- 
latif et du Tribunat, soit pour voir une paix honorable prévenir 
la victoire , soit pour voir la victoire commander glorieusement 
la paix. » ' ‘ 


Départ du premier consul. 

Conseil d’État. — A la séance du i6 floréal (6 mai i8oo ) le 
second consul a dit: 

» Le premier consul est parti la nuit dernière pour se rendre 
à l’armée de .réserve. Son absence sera de courte dui*ée. En 
attendant l’heureux moment qui le ramènera parmi nous , rien 
ne sera négligé de ma part et de la part de mon collègue afin de 
maintenir l’ordre dans les diverses parties de l’administration 
publique. • I 

» Les principaux dépositaires de la confiance du gouverne- 
ment seconderont nos intentions par les efforts de leur zèle ; 
nous comptons particulièrement sur la continuatioit des services 
que le Conseil d’Etat a rendus depuis son institution , et qui lui 
ont concilié l’estime publique. - . 

* '• Au reste, conformément au vœu de la Constitntion , 

pendant l’absence momentanée du premier consul les actes du 
gimvernement seront signés par le second consul , dont la 
signature sera précédée ae ces mots : en l'absence du premier 
consul. ^ 

» Le consul a annoncé en terminant que le premier consul, 
avant son départ, avait nommé conseiller d’état le citoyen 
.Joseph Bonaparte sou frèye. « <■ ■ * 

» Par un arrêté du i a germiual , le premier consul avait 

■ noinnié Berthier général en chef de l’année de ré.servc ; et , 

* t 


« 
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en remplacement de ' Berthicr , il avait appelé Carnot au 
ministère de la guerre. 


La session législative , qui aux termes de la Constitution 
devait être terminée le 3o ventôse , s’était prolongée extraor- 
dinairement jusqu’au lo germinal. Sur la proposition des 
consnls , et sans discussion reiharquable , il avait été statué 
sur un grand nombre d’objets relatifs aux finances , à la* 
justice , au commerce , à l’administration , etc. Le Conseil 
des prises avait été établi. La Banque de France s’organisait. 
Les travamf publics étaient activement poussés. 

Le Tribunal, pendant les huit mois de vacances du Corps 
législatif, pouvait rester en permanence ; mais il avaitdécidé, 
conformément à une proposition de Chénier, qu’il ne s’as- 
semblerait que deux fois par mois pour recevoir les pétitions, 
ou pour exprimer son vœu sur les lois à Jaire , sur les 
abus à corriger, sur les améliorations à entreprendre. 
(Art. 29 de 1a Constitution. ) De sorte que, pour la pre- 
‘ mière fois depuis onze ans, il y eut absence de toute repré- 
’sentation nationale ; et l’attention publique n’en parut que 
soulagée : elle avait pris une autre direction. 

Le goût des arts , des lettres , et même de la polémique , 
reprenait son empire sur les esprits. En cela le penchant 
naturel des Français était encore favorisé par la politique du 
gouvernement , qui excitait à la fois le besoin des plaisirs et 
des fêles. Lucien Bonaparte , dans une circulaire qu’il signa 
comme ministre de l'intérieur, invita les préfets h répandre 
et à faire imprimer dans les journaux de leur départe-^ 
ment le prospectus du nouveau Mercure de France. Une 
ailluence'' considérable s’était portée à la^ reprise des bais 
masqués de l’Opéra, interrompus pendant la révolution; 
aussitdt les journaux 'ministériels félicitèrent les Parisiens 
de leur retour à cette ancienne habitude : ils y voyaient un 
gage de la confiance dans les nouvelles institutions. 

Ainsi éloigné des moeurs républicaines et du système, 
démocratique, le peuple s’aperçut à peine que la liberté de 
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Ja presse , par le seul fait de l’autorité consulaire , avait été 
confiée à l’arbitraire du ministre de la police générale. Un 
arrêté du a; nivôse portait : m Les consuls de la Képublique, 
considérant qu’nne partie des journaux sont des instrumens 
dans les mains des ennemis de la République ; que le gou- 
vernement est chargé spécialement par le peuple français de 
veillera sa sûreté , arrête , etc. » La circulation des journaux 
s’occupant exclusivement de littérature ou de commerce resta 
^ permise sans condition ; mais , sur plus de deux cents feuilles 
politiques qui s’imprimaient alors , douze seulement furent 
conservées. Avant d’en continuer la publication, les éditeurs 
ou propriétaires étaient tenus de justifier à la police de leur 
domicile , de leur signature , et de leur fidélité à la Consti- 
tution; l’insertion d’articles extraits de journaux étrangers , 
et reconnus contraires au nouvel ordre de choses, leur était 
interdite sons peine de suppression de leurs feuilles. 

Le gouvernement avait pris la gloire du pays pour mobile ; 
mais il ne voulait permettre aux individus que l’expression 
des sentimens qui ne sont pas inconciliables avec la perte des 
libertés publiques ; et la masse des citoyens s’associait en 
quelque sorte à sa pensée , qui s’explique aisément en rap- 
prochant les deux pièces suivantes des actes déjà mentionnés ; 

Arrêté du § nivôse an 8 . 

« Les consuls de la République, considérant que depuis six 
mois le corps de Pie VI est en dépôt dans la ville de Valence 
sans qu’il lui ait été accordé les honneurs de la sépulture; que 
si ce vieillard , respectable par ses malheurs, a été’ un moment 
] ennemi de la France , ce n’a été que séduit par les conseils 
des hommes qui environnaient sa vieillesse; qu’il est de la 
dignité de la nation française, et conforme à la sensibilité du 
caractère national , de donner des marques de considération à 
un homme qui occupa un des premiers rangs sur la terre ; 
arrêtent : 

•» Art. I*'. Le ministre de l’intérieur donnera les ordres 
pour que le corps de Pie VI soit enterré avec les honneurs 
d’usage pour ceux de son rang. 

» 2. Il sera élevé sur le lieu de sa sépulture un monument 
simple qui fasse eponaitre la dignité dont il était revêtu. » 
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Ordre du jour du ilj pluviôse an 8. ^ 

H Washington est mort. Ce grand homme s’est battu contre 
la tyrannie; il a consolidé la liberté de sa patrie. Sa mémoire 
sera toujours chère au peuple français , comme à tous les 
hommes libres des deux mondes , et spécialement aux soldats 
français, qui , comme lui et les soldats américains , se battent 
pour l’égalité et la liberté. 

U En conséquence le premier consul ordonne que pendant 
dix jours des crêpes noirs seront suspendus à tous les drapeau^ 
et guidons de la République. » 


Le premier consul avait quitté Paris le i6 floréal. Yingt- 
cinq heures après son départ il passait en revue l’armée de 
réserve à Dijon. Le 23 son quartier-général était à Lausanne. 
Bientôt chaque jour est marqué par une victoire. Pour la 
première fois , de l’artillerie a franchi le mont Saint-Ber- 
nard. Gênes , Turin , le Piémont , la Lombardie rentrent 
par une seule bataille sous la protection des Français. Un 
mois s’était écoulé : Bonaparte est à Milan. Le a5 prairial 
l’Italie est délivrée par la bataille de Marengo. Quarante 
jours ont suffi pour opérer ces prodiges. 

Le premier consul à l’armee. 

Milan, le prairial an 8- 

e Soldats , un de nos départemens était au pouvoir de l’en- 
nemi ; la consternation était dans tout le midi de la France. 

» La plus grande partie du territoire du peuple ligurien , le 
plus fidèle ami de la République , était envahie. 

» La République cisalpine , anéantie dès la campagne passég, 
était devenue le jouet du grotesque régime féodal. 

•» Soldats, vous marchez ; et déjà le territoire français est 
délivré! La joie et l’espérance succèdent dans notre patrie à 
la consternation et à la crainte. 

X Vous rendrez la liberté et l’indépendance au peuple de 
Gênes. 11 sera pour toujours délivré de ses éternels ennemis. 

« Vous êtes dans la capitale de la Cisalpine. 

» L’ennemi , épouvanté , n’aspire plus qu’à regagner Ie& 
frontières. Vous lui avez enlevé ses hôpitaux, ses magasins,, 
$es parcs de réserve. 



( 1^2 ) 

•• Le premier acte de la campagne est terminé. 

« 1) os millions d’hommes , vous l’entendez tous les jours, 
vous adressent des actes de reconnaissance. 

•I Blais aura-t-on donc impunément violé le territoire 
fr.niioais? Laisserez - vous retourner dans ses fojers l’armée 
<|ui a porté l’alarme dans vos familles? Vous courez aux armes... 
lié bien , marchez à sa rencontre ! Opposez-vous à sa retraite ! 
Arrachez-lui les lauriers dont elle s’est parée; et par là appre- 
nez au monde que la malédiction est sur les insensés qui 
s’osent insulter le territoire du grand peuple ! 

» Le résultat de tous nos efforts sera gloire sans nuage , et 
paix solide ! » 

Bulletin de la bataille de Maringo. 

Torre lU Gar.vfola , le 26 prairial an 8. 

T- 

« Après la bataille de Montebello l’armée s’est mise en . 
marche pour passer la Servie. L’avant-garde , conunandée 
par le général Gardanne , a le 24 rencontré l’ennemi , qui 
défendait les approches de la Bormida et les trois ponts qu’il 
avait près d’Alexandrie; l’a culbuté , lui a pris deux pièces de 
canon et fait cent prisonniers. . 

» La division du général Chabran arrivait en même temps 
le long du Pô , vis à vis Valence , pour empêcher l’ennemi 
de passer ce fleuve. Ainsi M. Mêlas se trouvait cerné entre la 
Bormida et le Pô. La seule retraite qni lui restait après la 
bataille de Monlebellose trouvait interceptée; l’ennemi parais- 
sait n’avoir encore aucun projet , et très incertain de ses mou- 
vemens, 

» Le 25 , à la pointe du jour , l’ennemi passa la Bormida sur 
les trois ponts, résolu de se faire une trouée; déboucha en 
force, surprit notre avant-garde, et commença, avec la plus 
grande vivacité, la célèbre bataille de Maringo, qui décide 
enfin du sort de l’Italie et de l’armée autrichienne. 

» Quatre fois pendant la bataille nous avons été en retraite , 
et quatre fois nous avons été en avant. Plus de soixante pièces 
de canon ont été, de part et d’autre, sur différens points et à 
différentes heures, prises et reprises. Il y a eu plus de douze 
charges de cavalerie , et avec différens succès. , 

» Il était trois heures après midi. Dix mille hommes de 
cavalerie débordaient notre droite dans la superbe plaine de 
Saint-Julien ; ils étaient soutenus par une ligne de cavalerie 
et beaucoup d’artillerie. Les grenadiers de la garde furent 
places comme une redoute de granit an milieu de cette immense 
plaine : rien ne put l’entamer ; cavalerie , infanterie , artillerie,, 
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tout fut dirigé contre cejjataillon , mais en vain. Ce fut alors 
que vraiment l’ont vit ce que peut une poignée de gens de- 
cœur. 

>• Par cette résistance opiniâtre la gauche de l’ennemi se 
trouva contenue, et notre droite appuyée jusqu’à l’arrivée du 
général Monnier , qui enleva à la haïonnette le village de 
Castel-Ceriolo. '• • • 

» La cavalerie ennemie fit alors un mouvement rapide sur 
notre gauche , qui déjà se trouvait ébranlée. Ce mouvement 
précipita sa retraite. ' 

» L’ennemi avançait sur toute la ligne , faisant un feu de 
mitraille avec plus de cent pièces de canon. 

» Les routes étaient couvertes de fuyards, de blessés , de 
débris. La bataille paraissait perdue. On laissa avancer IVn- 
nerai jusqu’à une portée de fusil du village de Saint-Julien , 
où était en bataille la division Desaix , avec huit pièces d’ar- 
tillerie légère en avant , et deux bataillons en potence sur les 
ailes. Tous les fuyards se ralliaient derrière. 

» Déjà l’ennemi faisait des fautes qui présageaient sacatas> 
trophe. Il étendait trop ses ailes. 

» La présence du premier consul ranimait le moral des 
troupes. 

» Enfans, leur disait-il, souvenez-vous que mon habi- 
tude est de coucher sur le champ de bataille. 

» Aux cris de vive la République , vive le premier consul, 
Desaix aborda' au pas de charge et par le centre. Daus un 
instant IVnneBii est culbitté. Le général Kellerraan , qui, avec 
sa brigade de grosse cavalerie , avait toute la journée protégé 
la retraite de notre gauche , exécuta une charge avec tant de 
vigueur et si à propos que six mille grenadiers , et le général 
Zach, chef de l’état major général, furent faits prisonniers, et 
plusieurs généraux ennemis tués. Toute l’armée suivit ce mou- 
vement. La droite de l’ennemi se trouva coupée. La conster- 
nation et l’épouvante se mirent dans ses rangs. 

■> La cavalerie autrichienne s’était portée au centre pour 
protéger la retraite. Le chef de brigade Bessières, à la tète des 
casse-cols et des grenadiers de la garde , exécuta une charge 
avec autant d’activité que de valeur , perça la ligne de cavalerie 
ennemie ; ce qui acheva l’entière déroute de l’armée. < 

» Nous avons pris quinze drapeaux, quarante pièces de 
canon , et fait six à huit mille prisonniers ; plus dé six mille 
ennemis sent restés sur le champ de bataille. 

■> La neuvième légère a mérité le titre d’incomparable, La 
grosse cavalerie et le huitième de dragons se sont couverts de 
gloire. Notre perte est aussi considérable; nous avons eu six 
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ceuts hommes tués , quinze cents blçssés , et neuf cents pri- 
sonniers. ' . ' ' 

» Les généraux Champeaux , Mainoni et Boudet sont 
blessés. 

■1 Le général en chef Berthier a eu ses habits criblés de 
balles ; plusieurs de ses aides de camp ont été démontés. Mais 
une perte vivement sentie par l’armée , et qui le sera par toute 
la République , ferme notre coeur à la joie. Desaix a été frappé 
d'une balle.au commencement de la charge de sa division; il 
est. mort sur le coup; il n’a eu que le temps de dire au jeune 
Lebrun , qui était avec lui : allez dire au premier consul que 
je meurs avec le regret de n'avoir pas assez fait pour vivre 
dans la postérité. 

» Dans le cours de sa vie le général Desaix a eu quatre 
chevjküx tués sous lui, et reçu trois blessures. Il n’avait rejoint 
le quartier-général que depuis trois jours ; il brùlaR de se 
battre , et avait dit deux ou trois fois la veille à ses aides de 
camp : voilà longtemps que je ne me bats plus en Europe; 
les boulets ne nous connaissent plus ; il nous arrivera 
quelque chose. Lorsqu’on vint, au milieu du plus fort du 
feu , annoncer au premier consul la mort de Desaix , il ne lui 
échappa que.ce seul mot : pourquoi ne m’est~il pas permis 
de pleurer? Son corps a été transporté en poste à Milan pour 
y être embaumé. 

» Pour copie conforme , le secrétaire d’état , Signé Hugües- 
B. Maret. » 4 

Le premier consul aux consuls de la Républic/uei 

Torre.di Garofola , le 27 prairial au 8. 

« Le lendemain de la bataille de Marengo , citoyens consuls^ 
le général Mêlas a fait demander aux avant-postes qu’il lui fût 
permis de m’envoyer le général Skal. On a arrêté dans la 
journée la convention dont vous trouverez ci-joint copie. Elle a 
été signée dans la nuit par le général Berthier et le général 
Mêlas. J’espère que le peuple français sera content de son 
armée. «S" igné B oxaparte. » [Suivait la convention d’armis- 
tice, ) 


Le Tribunal, dans sa séance du 2 messidor, reçut du 
second consul la communication des nouvelles de l’armee; 
Les tribuns Duchesne , Cbazal , Curée et Carret se succé- 
dèrent à la tribune pour payer au premier consul , aux sol- 
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dais , à Desaix , le tribut de reconnaissance, ^d’eloges et de 
regrets qu’ils avaient mérité. On leur adjoij^it Daunou ' 
pour former une commissioa chargée dï rédiger le voeu 
émis par Ducbesne , et appuyé par ses trois autres collègues. 
Le lendemain:^ sur ,09 rapport de Daooou fpt au nona de 
cette commission , l’arrm suivant fut pris 1t rimaniinité : 

* s . » * % 

t r 

■ Le Tribunat , après avoir entendu la lecture du messie 
des consuls relatif à la victoire de Mareugo, émet- le vœu dont 
la teneur suit : , 

» 1°. Qu’il'soit donné aux armées de la République des 
témoignages solennels de Ta rèoonnaissance na^ouàlé ; 

» 2°. Que la mémoire de l’immortel Oesâix Soit honorée 
dans la fêle du i4 juillet prochain. 

* « Le Tribunal ariHte de plus qu’il sera fait aux consuls de 
la République un Message dootlâ teheur snit : î" t 

» — Consuls, votre message sur lit iottmée.de Mareugo a 
inspiré au Tribunat Irv<np qu’il 's’empresse 4lè vous commu- 
niquer. , '* ■ y r ‘J 

» L’armée s’est couverte.d’uhe gloire' nouvelle ; mais^elle a 
perdu un de ses héros.' La mort de Desaix est 'un 'malheur 
public au sein des plus éclat-ins triomphes. 

h ' Que le premier consul revienne vainqueur et pacifica- 
teur ! Tel était en ventôse dernier le vœu , ou plutôt le présage 
du Tribunat. Déjà la victoire a préparé et commencé la paii. 

» La paix est le besoin des peuples ; elle est rinlérél le plus 
vrai des gouvememens. Le Tribunal sait qu’elle est l’objet des 
travaux du gouvernement français. Puisse l’armistice de 
Irlarengo être le prélude du r^os et du bonheur des nations! 

B La campagne de l’an 8 anermit la puissance de la Répu- 
blique ; elle honore les magistrats chargés de l’exécution des 
lois ; elle doit être un nouveau gage de la concorde inté- 
rieure. » — 

Il est en outre arrêté , • 

1°. Sur la proposition de Jean Debry , 

« Que le Tribunat, à la séance du 16 de ce mois, portera 
le deuil du général Desaix et des braves morts aux champs de 
Marengo. » (i) 


(i) Dios cette séance du 16 le président du Tribunat, Jard-Paii- 
vitliers, prononça’nn discours anr Desaix. La salle était oraéc des dra- 
peaux pris snr l'eDUcmi; un cénotaphe s'élevait au milieu , avec celte 
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?.o. Sur la proposition de Benjamin Constant , '■ 

Que le Tribunal invite les consuls à transmettre h toutes 
, les années de la République les témoignages de la satisfaction 
qu'il éprouve en apprenant feurs triomphes et la délivrance des 
patriotes italiens. » 


Délibération du Sénat (prise sur la proposition de Garat). — Du If 
messidor an 8 . ' 

t 

« Le Sénat conservateur , après avoir entendu la lecture 
d’un message des consuls de la République en date du 2 de 
• ce mois, et relatif aux succès éclatans obtenus en Italie par 
l’armée de réserve , * 

» Arrête qu’il sera fait aux consuls de la République le mes- 
sage dont la teneur suit : 

>> L’armée de réserve a rempli dans la journée du 26 prairial 
tout ce qu’on avait droit d’attendre de sa valeur et de l’invin- 
cible ascendant du héros qui la dirige. Le Sénat conserva- 
teur a reçu avec enthousiasme la nouvelle de ses succès. Il 
partage avec tous les Français l’admiration et l’allégresse 
qu’inspirent nos triomphes, la reconnaissance et les regrets si 
justement acquis aux braves dont le sang a coulé pour la 
défense de la République. Puisse celte victoire, en mettant le 
comble à notre gloire , mettre un terme à l’effusion du sanfj et 
aux malheurs de l’humanité ! Puisse l’olivier consolateur s’éle- 
ver dans la plaine de Maringo parmi les cyprès et les lauriers 
qui la couvrent ! » 

X 

Arretë des consuls du 5 messidor an 8 . 

« Les consuls de la République, sur le rapport du ministre 
de l’intérieur , arrêtent : ' 

1) Art. i"'. Le nom du général Desaix , tué à Maringo , 
sera inscrit sur la colonne nationale. 

» 2. Il sera frappé une médaille en l’honneur du général 
Desaix. Elle sera placée sous la première pierre de la colonne 
nationale. 

» 3. A la fête du 25 messidor un trophée sera élevé dans le 
temple de Mars à la mémoire du général Dtsaix. ' 

» 4- ministre de l’intérieur transmettra à la famille du 


inscription : aux manesde Desaix, aux braves morts aux champs de 
SJaringo. Tous les tribuns portaient le deuil. , 
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giMirr.il Desaix le présent arrêté, avec les témoignages de 
i’esliine et des regreis du gouvernement pour cet illusire 
, citoyen. 

• En l’absence du premier consul , le second consul , 
signé Cambacérè.s. » 


Le premier consul rentra .i Paris le i3 messidor. Le lo 
il avait écrit aux second et troisième consuls : 

Il J’arrive à Lyon, citoyens consuls. Je m’y arrête pour 
poser la première pierre des façades de la place Bellecour, que 
l’on va rétablir. Cette seule circonstance pouvait retarder mon 
arrivée à Paris; mais je n’ai pas tenu à l’ambition d’accélérer 
le rétablissement de cette place, que j’ai vue si belle, et qui 
est aujourd’hui si hideuse. On me fait espérer que dans deux 
ans elle sera entièrement achevée. 

» J’espère qu’avant cette époque le commerce de cette ville, 
dont s’enorgueillissait l’Europe entière, aura repris sa première 
prospérité. » ' 

Le jour meme de son retour è Paris Bonaparte reçut les 
félicitatioûs de tous les corps constitués : les discours qu’il 
écouta parurent flatter son orgueil ÿ mais son cœur.dut être 
touché des acclamations franches du peuple. II s’occupa 
aussitôt des braves qui avaient contribué à sa gloire ; il dis- 
tribua des brevets d’honneur, et fit un grand nombre de 
promotions. 


Un arrêté du i8 pluviôse (■no^ez plus haut , 'page 'Sg) 
portait qu’après la pacification des départemens de l’Ouest 
il serait célébré une fête à l’union de tous les Français. La 
soumission des rebelles avait été promptement obtenue , tant 
parla force que par la persuasion. Les généraux Brune et 
Bernadote commandaient les armées de l’Ouest. Mais les 
consuls , par un autre arrêté du o.3 prairial , joignirent cette 
fêteàcellcdu juillet, comme à l’époque où les Français 
s’étaient trouvés le plus, unis ; ils consacrèrent ainsi le même 
jour à la Concorde et à la Liberté. Ils voulurent encore 
marquer cette double solennité par la pose des premières 

XVII. 19 . 
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pierre» des colonnes (Wparicineiilales el de la colonne natio- 
nale : les unes élevées dans chaque chef-lieu de déparleiucnt, 
et l’antre à Paris, place Vendôme; toutes à la gloire des 
braves morts pour la défense de la patrie et de la liberté. 
(Arrêté des consuls du 3 o ventôse au 8.) 

La fête du a 5 messidor fut ordonnée avec grandeur, et 
célébrée avec une^joie toute civique. Les triomphes réceiis 
des armées ajoutaient à sou éclat. Il y eut devant les con- 
suls une présentation des drapeaux pris à l’ennetui. llona- 
parte répondit ainsi aux officiers supérieurs chargés de ces 
hommages à la patrie : 

■ Lesdrapeaux présentés ou gouvernement devant le peuple 
de cette immense capitale attestent le génie des généraux eu 
chef Moreau , Masséua et Bertliier; les lalens militaires des 
généraux leurs lieutenans , et la bravoure du soldat français. 

» De retour dans les camps , dites aux soldats que , pour 
l’époque du premier vendémiaire’, oii nous célébrerons l’an- 
niversaire de la République , le peuple français attend ou la 
j)ub!ication de la paix, ou, si l’ennemî y mettait de» obstacles 
invincibles , de nouveaux drapeaux , fruit de nouvelles 
-victoires. ■ 

Après la cérémonie les principales autorités de la Répu- 
blique se réunirent à un banquet donné par le premier cou- 
'sul , qui porta le toast suivant : AU i 4 Juillet et au peuple 
français, notre souverain ! 

Discours prononcé pur Lucien Bonaparte , ministre de Vinlé- ■ 
rieur, devant le peuple réuni dans le temple de Alars 
( aua: Invalides) pour la célébration des fêtes de la Con- 
corde et de l’Anniversaire du 1.4 juillet, le 25 messidor 
an 8. (1800.) 

« Citovens , l’expérience des siècles nous apprend combien 
les révolutions sont redoutables. Leur action se compose de- 
toutes les passions humaines ; la violence en est toujours l’élé- 
ment principal , et jusqu’à la fin de ces crises terribles nul ne , 
peut affirmer si leur coinmenceinent fut un bien, ou s’il ne 
fut pas le plus grand de tous les maux, 

x Ce caractère est commun à toutes les révolutions: soit 
qu’une cause méprisable interrompe l’ordre accoutumé des 
empire», ou que cotte interruplioti soit due à l’excès de la 
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tyrannie et à l'élan de la liberté, la u’en e«k pei 

nioiu:i elTrayante ; elle n’en menace pas moins toutes les clauses 
de la société. 

» Ce qu’apprend Thistoire des siècles , l’expérience de 
quelques années vient de nous le confirmer. La vieillesse d’uii 
corps politique ne peut se mouvoir sans un grand péril: cette 
profonde vérité est écrite aujourd’hui par le malheur sur le 
chaume de nos cabanes comme sur les voûtes de nos palais. 

• En parlant au premier peuple de la terre , ma voix provo- 

3 ue cette réflexion conservatrice , parce qu’elle oflVe des idées 
igues d’étre émises l’anniversaire du quatorze juillet 1^89. 

• La première de ces idées est que les annales du monde ne 
retracent point de révolution plus louable dans son but, plus 
nécessaire aux hommes, plus auguste par la réunion rapide 
de tant de volontés, de tant de bràs ; aussi les philosophes qui 
ont illustré la fin de ce siècle ont-ils appelé par leurs voeux 
un changement de système. L’injustice et l’oppression , l’igno-s 
rance et le fanatisme , le désordre et l’immoralité régnaient 
encore dans le pays le plus éclairé de l’Europe : c’était la 
médiocrité qui planait sur le génie , les ténèbres qui domi» 
naieot sur une région de lumières. 

n Un pareil état ne pouvait pas subsister davantage : les 
traces de la décrépitude- se mêlaient , sur le front de la monar- 
chie, aux traces d’une grandeur passée ; tous les vices et toutes 
les fautes la pressaient li l’envi, et l’inexorable main des siècles 
poussaient le trône vers la destruction. 

B Alors les écrivains prophétisèrent la secousse politique 
qiii devait ébranler l’umvers , et ils élevèrent la voix pour 
que cette secousse, devenue inévitable , fût au moins utile à 
l’humanité. 

• La philosophie trouva toutes les âmes préparées par l’excès 
des maux à recevoir son inspiration divine ; son souffle agis- 
sait avec lenteur depuis plusieurs années , et l’on avait déjà 
vu par son influence des citoyens arriver au ministère , lutter 
contre les courtisans, et tour à tour emporter on céder le 
triomphe. 

B Inutiles eflforts de cet esprit réparateur , qui brille quel- 
quefois aux yeux des monarques , et leur désigne le dernier 
moyen d’éviter un bouleversement , que les monarques aveuglés 
croyaient impossible ; inutiles eflbrl s! la révolution , qui devait 
marquer la fin du siècle, approchait tous les jours. 

» Déjà les idées hardies , d’abord renfermées dans quelques 
têtes , saisbsent toutes les têtes ; les opprimés songent à leurs 
forces, et comptent les oppresseurs. 

M Soudain le feu sacré jaillit, et parcourt toutes les veines du 
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corps politique ; des millions de bras se lèvent ; le mot de liberté 
l'csoiiiic de toutes parts... La liaslillcal conquise! 

•I Je ne retracerai point tous les détails de ce jour à jamais 
mémorable, qui fit germer dans tous les cœurs le inême 
enthousiasme; de ce jour on les habitans les plus éloignés 
vinrent célébrer au milieu de la ]>laine voisine la même solen- 
nité <jui nous réunit dans le temple de. la valeur. Celle grande 
époque de la confédération nationale rassemble pour la onzième 
fois le peuple français sous les auspices de la liberté victorieuse. 
Les plus nobles pensées, les sentimens les plus élevés, les vieux 
les plus unanimes consacrèreni la fondation de celle fête, el doi- 
vent accompagner son retour. Nulle image funèbre ne se mêle à 
son premier souvenir, car elle fut instituée au milieu de la joie, 
de la concorde , et de l’espérance universelle. Alors les cnfaii.s 
de cetle grande famille , placés entre les deux mers, le Rhin , 
les Alpes et les Pyrénées, se trouvèrent en présence pour la 
première fois ; alors, devant le monde et le ciel, ils jurèrent 
tous ensemble de vivre et de mourir libres : ils ne jurèrent 
point en vain , et les trois parties de la terre , anjonrd’Imi cou- 
vertes de leur sang et de Icnrs trophées, savent comme ils 
tiennent leurs promesses! 

» A l’heure oii ce serment fut prononcé im petit nombre 
d'hommes aveugles voulut résister ; mais le temps prescrit 
était venu o'u l’agriculture et l’industrie devaient voir tomber 
les fers dont elles étaient chargées, et oii 1rs cent lêles de 
l’hydre féodale devaient être .obaltues. Le peuple tout entier se 
précipita vers ses défenseurs , el fit pencher de tout sou poids 
la balance où se pesaient scs destinées... Arrêtons nos regards 
sur cet accord sublime : les mouveinens causés par les factions 
ou par les petits intérêts de ceux qui se disputent le pouvoir 
ont-ils ce caractère solennel el s.aeré? 

•• Mais pourquoi faut-il que l’esprit humain , en déployant 
toute sa force , ne sache pas toujours la retenir ! 

» La philosûpliie, qui avait prévu la révolution, voulut la 
diriger i que peut le pilote contre tous les vents déchaînés à 
la fois? Souvent les amis de la patrie posèrent une digue qu’ils 
croyaient insurmontable , et que le torrent bfenlôt après 
entraînait dans soc cours. Découragés , les uns cédèrent .à 
l’orage; d’autres expirèrent viclinies de sa fureur , et la liberté, 
travestie, défigurée , devint tour i» tour le jouet et l’idole des 
factions assassines. Alors les jours de deuil, alors les années 
funestes , alors les guerres intestines!... Ce temps appartient k 
l’histoire de* fureurs humaines; qu’il reste loin de nos sou- 
venirs ! 

» Si la révolution la plus nécessaire , la plus favorable aux 
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hommes a tant vu d’cvéïiomcns déplorables, combien cetle 
grande leçon doit nous pénélrer d’un sentiment conservateur! 
Kile nous a coûté bien cher ! .... Dans les siècles à venir qu’elle 
arrête le bras de quicon([ue pourrait encore penser sans frémir 
à des révolutions nouvelles ! Ainsi , en observant la marche des 
événemens qui séparent ce jour de celui dont nous célébrons 
rauniversaire, nous trouvons à cbacpie pas des motifs pour 
nous délier des secousses politiques ; l’expérience de nos maux 
nous répète qu'on ne peut pas en prévoir le terme , et cette 
observation nous ramène au senlinicnt de la concorde , dont 
nous célébrons aussi la fêle. Si le peuple le meilleur, le plus 
éclairé , fut entraîné par le tourbillon révolutionnaire, faut-il 
s’étonner que les hommes soient aussi faible? que les peuples ! 
Au milieu de ces tourmentes, où tous les yeux sont couverts de 
ténèbres, sur celte mer orageuse qu’agitent de toutes parts des 
vents contraires, quelle main ]>eut tenir le gouvernail avec 
fermeté ? Ni le vaisseau , ni les passagers , ni les pilotes eux- 
mêmes ne reconnaissent lu roule qu’ils doivent parcourir ; on 
se rapproche, on s’éloigne, ou se heurte au sein des tempêtes 
et de la nuit; chacun s’arme , et frappe au hasard ; on mécon- 
naît quelquefois son allie le plus fidèle pour marclier sous 
l’étendard de son ennemi ; on ne s’aperçoit de ses méprises 

3 u’au moment oii les signaux salutaires se montrent à la cl.trlé 
U jour, et tous alors s’étonnent d’être si éloignés du port 
qu’ils voulaient tous atteindre. Dans ces époques de délire , 
les erreurs , les fautes , les fureurs mêmes n'appartienuent 
qu’à la démence du temps ; démence dont les individus ne sont 
point coupables, et dont nulle révolution ne fut , ne sera jamais 
exemple. 

Aujourd’hui le règne des erreurs et des divisions est passé ; 
que sa mémoire périsse, et que le sentiment philosophique et 
religieux de la concorde , qui fait le bonheur des états comme 
le charme de la vie privée, achève de remplir tous les cœurs! 

» La guerre intestine restera donc tout entière dans.l’oubli ; 
mais elle vivra dans la postérité. Cetle guerre étrangère Je dix 
années , où le génie et l’intrépidité ont brillé tout à l.a fois ; 
ces quatorze années de la République coinb.'ittaiit l’Lurope 
feront à jamais l’honneur du grand peuple et l’admiration di.» 
peuples à venir. L’iinpéritic bouleversait tout au dedans; le 
génie réparait tout au dehors. La fureur était dans le Jhrum-, 
l’héroïsme était dans les camps. La proscription agitait son 
glaive impitoyable sur nos cainp.agnes, et nos soldats, alliant 
riiumanilé au courage , secouraient l’ennemi vaincu. La liberté, 
partout violée dans nos villes, n’était plus qu’une LuméinMè 
pour la nation gémissante ; mais les cris de victoire, élevés sur 
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loutod nos frontières , repoussaient au dedans le gémissement 
des victimes, et nous dérobaient à la dérision du inonde. Les 
inonumeus qui décoraient nos cités étaient mutilés ou menacés 
de la destruction , et les chefs-d'œuvre de l'antiquité étaient 
conquis pour l'ornement de l’Etat; nos temples se décoraient 
de drapeaua ennemis ; nos cabinets s’enrichissaient des statues , 
des tableaux , des manuscrits les plus rares de la Grèce et de 
Home, et au milieu des batailles se préparaient ainsi d'avance 
les pompes et les plaisirs de la paix. En un mot, la raison était 
exilée; mais la victoire était fidèle. Honneur, gloire sans 
bornes aux quatorze armées de la République I 

> Ne conservons de la révolution que la mémoire des 
grandes choses : test à l’excès des maux que nous devons ses 
premiers élans ; c’est au désordre inséparable de toutes les 
révolutions que nous devons attribuer les crimes et les mal- 
heurs ; et ces crimes, ces malheurs, ayant enfin rendu la 
nation k elle-inéme , c’est encore à leur excès que nous devons 
notre retour è la philosophie, <|ui depuis si longtemps deman- 
dait l’ordre de choses quelle vient d’obtenir. 

• Ainsi , après des obstacles sans cesse renaissans , nous 
nous retrouvons aujourd’hui au point que depuis dix années 
nous voulions atteindre ; aujourd’hui la nation a repris les 
sentimens patriotiques et généreux dçs premiers jours de son 
réveil t un pacte , sanctionné par son vœu unanime , a alTermi 
sur des bases solides la liberté, l’égalité, conquises le i4 juil- 
let 1789. L’Ouest pacifié est redevenu français. La liberté 
civile, le premier de tous les biens, garantie par un pouvoir 

i 'udiciaire indépendant , donne à tous les citoyens le repos et 
a sûreté, sans lesquels il n’est point de pairie. Et comme si le 
retour au véritétble patriotisme et à la concorde n’était pas 
encore assez pour le triomphe d’un si beau jour, il semble que 
pour mieux l’embellir la victoire ait voulu multiplier ses pro- 
diges. La renommée les redit du haut des Alpes, et scs cent 
voix, prolongées du Rhin àl’Endau, et du Danube jusqu’au 
Nil , reviennent retentir avec plus de force sous ce dôme 
majestueux qui rassemble les chefs de l’Etal et les plus fameux 
de nos guerriers. 

■ Les plus fameux de nos guerriers... Hélas! tons ne sont 
as revenus triomphans. La. victoire ne les a pas tous préservés 
es atteintes de la mort! Français, à ces tristes paroles vos 
regards se portent douloureusement vers l’urne funéraire 
qu’enveloppent les lauriers et les étendards! Les héros morts 
au champ de bataille furent toujours l’objet de la vénération 
des peuples ; mais ils deviennent des objets sacrés lorsque la 
paix de la terre était le seul but des combats. La tombe de 
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Desaix est marquée de cet illustre caraclèrç, ainsi que. la 
place cil le premier grenadier de la Aépi4>Hque est tombé 
sous la lance ennemie; leur mémoire traversera les siècles , et 
leurs noms rendront illustres les moDDraens^qui obtiendront 
riioniieiir de les porter. 

n O France! Hépublique cimentée par le sang des liéros 
et des victimes 1 que la liberté , d’autant plus précieuse qu’elle 
l’a cbAté plus cher ; que la concorde , réparatrice de tous lés 
maux, soient à jamais tes divinités tutélaires! Le i8 brumaire a 
aclievé l’ouvrage du i4 juillet; tout ce que le premier a 
Aétruil ne doit plus réparai ire-, tout ce que le dernier édifie 
ne doit plus se détruire. t 

<• Et nous , sachons conserver les biens dont nous jouissons ! 
Tous les écueils nous sont aujourd’hui connus; la maîtresse de 
tous les siècles et de toutes les nations, celle qui ne se trompe 
jamais, I et que l’on ne dédaigne jamais impunément , l’expé- 
rience a placé tous ses flambeaux sur le chemin que nous venons 
de parcourir : que leur clarté nous dirige sans cesse ! Français , 
portons avec orgueil le nom du grand peuple ; que ce nom 
soit l’objet de l’amour et de l’admiration du monde; que dans 
les siècles les plus reculés les héros du i4 juillet, les défenseurs 
et les soutiens de l’empire soient offerts aux respects de nos 
derniers neveux, et que la République, fondée par leurs 
travaux, soit im|airis8able aussi bien que leur gloire! • 


La Je le de là fondation de la République brilla d’une 
pompe nouvelle. * 

A l’armée du Rhin , victorieuse comme celle d’Italie , la 
République avait perdit son premier grenadier, Latour- 
d’Auvergne : Kleber, en Egyjite , était tombé sous les coups 
d’un assassin. On honora leur mémoire. 

Le gouvernement voulut en même temps rendre un hom- 
mage solennel aux héros dos temps anciens. 11 ordonna l.v 
translation du corps de Turenne au temple de Mars; et le 
Tribunal, dans sa séance du 2 thermidor, arrêta « qu'à 
« l’anniversaire de la fondation de le République son prési- 
» dent prononcerait l’éloge des guerriers morts pour la 
» défense de la patrie. » * 

Les contributions avaient été payées avec empressement. 
On proclama les noms dcsdéparteiueiis qui avaient sur ce- 
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point le mieux mérité de lajmtric ; et le çléi)arteincnt des 
, conformément à la décision des éonsuls (voyez 
])lus haut , page i6i ) , obtint de donner son nom ù une des 
principales places de Paris (la ci-devant ])lace Hojalc ). 

Lrfîs préliminaires de paix avaient é^! signés , mais non 
ratifiés par l’empereur d’Autriche. Le premier consul rap- 
pela sa promesse du a5 messidor f la paix , ou de nouvelles 
victoires î 

Des envoyés de tous les départemens assistaient à_cclle 
grande solennité , qu’embellissaient des jeux olympiques. 

Discours prononcé par Carnot, ministre de la pi i erre , 
à la cérémonie, de la translation du corps de 'rureiine 
au temple de Mars , le cinquième jour complémentaire 
an 8. 

« Citoyens , vos yeux sont fixés sur les restes du grand 
Turenne. Voilà le corps de ce guerrier si cher h fout Français, 
à tout ami de la gloire et de l’humanité ! Voilà celui dont le 
nom seul ne mau([ua jamais de produire la plus vive émotion 
sur tout cœur enclin à la vertu ; que la renommée proclama 
chez tous les peuples , et ciu’elle doit proposer à toutes les 
générations comme le modelé des héros ! 

» Demain nous célébrons la fondation de la République. 
Préparons celte fête par l’apothéose de ce que nous laissèrent 
de louable et de justement illustre les siècles antérieurs. Ce 
temple n’est pas réservé à ceux que le hasard fit ou doit faire 
exister sous l’ère républicaine , mai» .à ceux qui dans tous les 
temps montrèrent des Vertus dignes d’elle. Désormais , ô Tu- 
renne ! tes mânes habiteront cette enceinte; ils demeureront 
naturalisés parmi les fondateurs de la République ; ils embel- 
liront leurs triomphes, et participeront à leurs fêtes natio- 
nales. 

» Elle est sublime sans doute l’idée de placer les dépouilles 
mortelles d’nn héros qui n’est plus au milieu des guerriers qui 
le suivirent dans la carrière , et que forma son exemple. C’est 
l’urne d’an père rendu à ses enfans comme leur légitime , 
comme la portion la plus précieuse de son héritage. 

>> Aux braves appartient la cendre du brave ; ils en sont les 
gardiens naturels ; ils doivent en être les dépositaires jaloux. 
L'n droit reste après la mort au guerrier qui’fut moissonné sur 
le champ des combats; celui de demeurer sous la sauve garde 
des guerriers qui lui survivent, de partager avec eux l’aaile 
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consacré à la gloire ; car la gloire esl uue propriclc que la 
mort n’enlève pas. 

» Honneur an gouvernement qui se fait ime'étude d’acquit- 
ter la nation envers ses anciens bienfaiteurs! qui ne redoute 
jioint les lumières que répandit leur génie ! qui n’a point d’in- 
térêt à éloiifTer leur souvenir ! Honneur aux chefs d’une nation 
guerrière qui ue craignent point d’évoquer l’ombre deTureune . 
Ls grandeur de tout héros est attestée par la grandeur des 
iicrns (|u’il a surpassés; il rehausse sa propre gloire en faisant 
briller de tout son éclat celle des pins grands hommes sans 
craindre d’être effacés par eux. 

» Turenne vécut dans un temps oii le préjugé plaçait des 
distinctions imaginaires au dessus des services les plus signales. 
1! sut faire dispar.vîlre l’éclat de son rang par celui de ses vic- 
toires, etl'on ne vit plus en lui tjne le grand liomnie. La France, 

' l’Italie, l’AIlcniagne retentirent de ses seuls triomphes, et ce 
n'est qu’à ses vertus qu’il dut après sa mort cet éloge , si 
sublime dans la bouche d’un riva! généreux , grand homme 
lui-même , de Moiitécuciilli : il est mort un homme qui 
J'aisait honneur à l'homme .' 

■ Je ne répéterai point ce que l’iiistoire apprit à chacun de 
nous dès son enfance , les actions de Turenne , les détails de sa 
vie militaire , ni 1rs détails plus intéressans peut-être encore 
de sa vie privée ; il est des hommes dont l’éloge doit se réduire 
à prononcer leur nom : le nom des héros est comme le foyer 
qui réunit en un seul point toutes les circonstances de leur vie ; 
il imprime aux sens uue commotion plus forte , à l’enthousiasme 
itn clan plus rapide , au cœur un amour plus touchant pour la 
vertu que le récit meme des faits qui leur méritèrent la palme 
immortelle. 

» Eh! quel titre plus glorieux pourrais-je unir au titre de 
père que les soldats décernèrent à Turenne pendant sa vie? 
Quel trait pourrais-je ajouter à celui de cesmêmes soldats après 
sa mort, en voyant l’embarras oii elle laissait le? chefs d(! 
l’armée sur le parti à prendre ? Lâchez la pie (i) , dirent-ils, 
elle nous conduira ! Que met trais- je à côté des paroles de 
Saint-llüaire ? Le même boulet qui renverse Turenne lui 
emporte un bras; son fils jette un cri de douleur : ce n’esl pas 
moi , men fils , qiCil faut pleurer , dit Saint-Hilaire ; c'est ce 
grand homme l 

O Turenne est aux plaines de Saltsbach , commandant à des 
Français, siir de ses dispositions , sûr de la victoire: il est 
frappé ; Turenne est mort! La confiance et l’espoir ont dis- 
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paru ; la Franco cit eu deuil ; l’ennemi s’honore lni-iu(>nie en 
pleurant ce grand homme. * 

■ Les Allemands pendant plusieurs années laissèrent on 
» friche l’endroit où il fut lue, et les Iiabilans le montraient 
• comme un lieu sacré. Ils respectèrent le vieux arbre sous 
■ lequel il reposa peu de temps avant sa mort , et ne voulurent 
» point le laisser couper. L’arbre n’a péri que parce que le.s 
» soldats de toutes les nations en détachèrent des morceaux 
•• par respect pour sa mémoire. • 

» Les restes dcTurenue furent conservés jusqu’à nos jours dans 
le tombeau des rois. Les républicains l’ont tiré de ce fastueux 
oubli. Ils lui décernent aujourd’hui une place dans le temple de 
Mars , où chaqnc jour le récit de scs victoires sera répété par 
les vieux guerriers qui habitent cette enceinte. 

» Qu’importent des trophées sans mouvement et sans vie ! Ici 
la gloire est toujours en action. Le marbre et l’airain dispa- 
rai.ssent par le temps : cet asile des guerriers français que la 
vieillesse et les blessures privent de combattre encore se main- 
tiendra d’âge en âge, et nos derniers neveux viendront avec 
re5[>ect s'y entretenir de ceux qui auront terminé leur carrière 
au champ de l’honneur. 

» C’est sur la tombe de Turenne que le vieillard versera 
chaque jour des larmes d’admiration; que le jeune homme 
viendra éprouver sa vocation pour le métier des armes. Si , 
après avoir embrassé son monument ; si , après avoir invoqué 
les mânes de Turenne, il ne se sent rempli d’un saint enthou- 
siasme ; si son cœur ne s’agrandit et ne s’épure , s’il ne se pas- 
sionne pour toutes les vertus' héroïques , il devra se dire à lui- 
même qu’il n’est pas né pour la gloire. 

» De nos jours Turenne eût été le premier à s’élancer dans 
la carrière qu’ont parcourue nos phalanges républicaines. Ce ne 
fut point au maintien du système politique alors dominant 
qu’il consacra ses travaux, qu’il sacrifia sa vie, mais à la défense 
de son pays, indépendante de tout système. L’amour de la 
patrie fut son mobile, comme il fut de nos jours celui des 
Dainpierre, des Dugommier, des Marceau , des Joubert, de.s 
Desaix , des Lalour-d’Auvergne ; sa gloire ne doit point être 
séparée de celle de ces héros républicains; et c’est au nom de 
la République que ma main doit déposer ces lauriers dans sa 
tombe. Puisse iVmbre du grand Turenne être sensible à cet 
acte de la reconnaissance nationale , commandé par un gou- 
vernement qui sait apprécier les vertus ! 

■> Citoyens , n’afFaiblissons point l’émotion que vos cœurs 
éprouvent à l’aspect de cet apprêt funèbre ! Des paroles ne sau- 
raient décrire ce qui tombe ici sous vos sens. Qu’anrais-jc à 
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dire de Tnrenne? Le voilà lui-méme. De tes triomphes ? Voila 
l’e'pée qui armait son bras victorieux. De sa mort ? Voilà 
le fatal boulet qui le ravit a la France, à l’humanité entière ! • 

Discours prononcé par le président du Tribunal (Andrieux), 

' devant les tribuns en séance pour célébrer l’anniversaire' 
de la fondation de la République , le in vendémiaire an 9. 

( a 3 septembre 1 800. ) 


• Tribuns , dans quel Heu, dans quelle assemblée peul-il 
être plus convo-iable et plus doux de célébrer la fondation de 
la République , qu’au sein d’une autorité essentiellement 
populaire , qu’au sein du Tribnnat ? C’est ici , je le dirai sans 
craindre de blesser les amis de la liberté qui siègent dans les 
autres autorités constitutionnelles , c’est ici que l’amour de la 
patrie, l’horreur de l’oppression, le noble désintéressement, 
le dévouemeut héroïque , toutes les vertus républicaines doivent 
avoir leur sanctuaire c’t leur autel î Vous en devez à la France, 
tribuns , la conservation et l’exemple. 

• En vous entretenant de la République je dois m’attendre 
à être écouté favorablement, puisque je ne ferai que vous 
rappeler a tous , mes collègues, vos affections les plus chères; 
mais aussi j’ai a craindre , en essayant de rendre vos sentiraens, 
que vous ne m’accusiez de les affaiblir. Quand je songe (pie le 
Tribnnat est la parole de la représentation natiouale , et qu’ainsi 
c’est au nom du peuple français, et pour ainsi dire en sa pré- 
sence que je parle aujourd’hui, combien cette cérémonie me 
semble auguste ! combien la mission que vous m’avez confiée 
m’impose à moi-même ! Puissé-je ne rien dire qui soit trop 
indigne d’un si grand sujet ! Puisse-t-il ne m’échapper aucune 
parole susceptible de ces interprétations perfides auxquelles je 
sens du moins que je puis opposer la droiture de mon cœur , 
la pureté de mes intentions, et, pour me rassurer entièrement, 
permettez-moi d’ajouter, mes collègues, votre bienveillance I 

» Je devrais peut-être remonter à l’époque ou la République 
fut fondée ; retracer l’invasion du territoire français par les 
ennemis; la trahison appelant, conduisant l’étranger, et lui 
promettant une conquête facile; plusieurs places de guerre 
rendues ou livrées , et déjà des mesures prises' pour défendre 
Paris même contre une attaque qui paraissait inévitable et 
prochaine ; dans des circonstances difficiles , extrêmes , un 
extrême courage qui triompha des circonstances; le trône 
abattu , la royauté abolie , la République proclamée , et soudain 
d’un bout de la France à l’autre une énergie active, un 
enthousiasme universel, levant comme par miracle un million 
de soldats , forgeant des armes , créant la foudre , multipliant 
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tous les préparatifs de la défense et de la victoire... Mais que 
fais-je ! Devant qui parlé-jc de ces fameux événeiiiens ? Ne 
vois-je pas ici un assez grand nombre des acteurs de ces scènes 
terribles et sublimes il la fois ? Le Tribunat compte ]>armi 
se.s membres, je m’honore d’avoir pour collègues cl pour amis 
plusieurs des fondateurs de la République. Je n’imiterai point 
l’imprudent rhéteur qui parlait de guerre devant Alexandre; 
je craindrais trop qu’à chaque circonstance tel d’entre eux ne ■ 
pût m’interrompre, et rue dire : uonr vous trompez; j'y 
étais; je l’ai vu ; j’’y ai pris une grande part. Le courage de 
la Convention nationale a conquis la liberté et la République : 
la modération, la sagesse et le courage du 'iVibunat contri- 
bueront à les conserver. 

• Vous sentez trop bien en effet le prix de ce dépôt confie 
à votre surveillance; ce n’est pas devant vous, tribuns, ce 
n’est pas au commencement de la neuvième an.oée de notre ère 
nouvelle qu’il doit être nécessaire de défendre la supériorité 
de la République sur la monarchie ; aussi ne dirai-je que peu v 
de mots d’un parallèle déjà souvent traité. Je demanderai 
quel pays on doit être plus fier et plus heureux d’habiter, 
celui (les citoyens ou celui des sujets. Je demanderai quel est le 
principal ressort de la monarchie : n’est-ce pas l’amour des 
distinctions et des préférences? Ainsi les institutions monar- 
chiques ne feront qu^xalter l’égoïsme, la cupidité, l’ambition 
des honneurs frivoles, l’orgueil, et une stupide prédilection 
pour soi-même , la bassesse et la flatterie auprès des grands, 
le mépris pour ceux qu’on nomme les petits , une profonde 
indifférence pour le bien général. Le principe de la République, 
au contraire, c’est la vertu ; et ce principe comprend tout ce ^ 
qu’il y a de bon et de grand parmi les hommes, la bienveil- 
lance et l’estime réciproque, le désintéressement, la simplicité, 
la modestie, la loyauté; c’est à force de vertu qu’on ne placera 
l’amour même de la gloire qu’après l’amour de la patrie, et 
le zèle pour ses concitoyens. Dans la monarchie chacun s’occupe 
d’abord de soi , puis Je sa famille, puis de ses amis, puis de 
I ceux qui l’intéressent ; le bien de l’Etat vient le dernier. Dans 
la République ce doit être tout le contraire ; il faut commencer 
par la patrie,' et finir par soi-même. C’est ce dévouement 
généreux que les institutions républicaines savent inspirer et 
développer. 

» Non qu’il soit vrai de dire que dans tout gouvernement 
qui s’appelle monarchique il ne puisse y avoir tii vertu ni 
bonheur pour le peuple, ni même un certain degré de liberté 
et d’amour du pays , «urtout si le monarque , tel qu’on en peut 
compter quelques uns, placés de loin en loin dans l’espace des 
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siècIi'Si >), dis-je, le monarque estlui-meme l’ami des lumières, 
cl s’il se souvient qu’il est homme et citoyeu avaut de songer 
qu’il est roi. 

» J\on qu’il faille croire aussi que toute république doive 
cire une démocratie absolue, ou ressembler à celles de Sparte, 
d’Athènes ou de Rome; on a trop abusé des mots, trop con- 
fondu les idées. L’influence des livres qui avaient servi à notre 
éducation, radiuiralion pour celte belle littérature grecque et 
latine , la chaleur iitcine et les grands talens de quelques 
éenvains de ce siècle , qui , témoins et ennemis courageux des 
abus cl des crimes produits par le despotisme, les avaient 
combattus avec tant d’éloquence , tout a exalté l’enthousiasme, 
tout nous a jetés dans les exagérations. Pourquoi n’avouerais-je 
pas, tribuns, nos excès et nos malheurs? Que servirait de 
vouloir les cacher? L’univers ou est plein. 

» Vous ue voulez pas sans doute que ce discours soit de 
simple apparat, qu’il ne contienne que des phrases sonores 
qui ii’aient ni but ni utilité : tel n’a point été jusqu’à ce j<Air, 
tel ne saurait être le langage du Tribuuat. Dix ans d’une 
expérience Souvent bien douloureuse nous ont instruits à 
préférer h s vérités simplement exprimées aux erreurs déguisées 
sous de belles paroles. 

« L’enthousiasme avait commencé la révolution; à force 
d’excès il faillit la renverser. On voulut, ou l’ou parut vouloir 
une République telle qu’elle a pu exister chez des peuples peu 
nombreux, dont le territoire avait quinze ou vingt lieues 
d’étendue , entourés d’associations à peu près semblables; et 
l’on fit abstraction de toutes les diflércnces essentielles qui se 
trouvaient entre ces anciennes sociétés et une nation de vingt- 
cinq à trente millions d’individus répandus sur une surface de 
vingt-huit mille lieues carrées, environnée d’états monarchiques 
et puissaus , liés entre eux et avec elle par un système politique 
qui embrassait l’£urope entière; ou fit abstraction et des 
vieilles habitudes de cette nation, et de ses nombreux préjugés , 
et de sa longue corruption. Ceux qui prétendaient transformer 
tout à coup les Français en Grecs et en Romains semblaient 
même ignorer ou méconnaître les institutions de ces anciens 
peuples; ils oubliaient qu’à Sparte et dans Athènes chaque 
citoyen possédait un troupeau d’esclaves; qu’à Rome non 
seulement l’horrible esclavage était aussi usité, mais qu’il y 
availcinq classes différentes decitoyens.Tels étaient les modèles 
qu’on citait hardiment, en prêchant l’égalité, la liberté, l’bu- 
roanilé! Aux erreurs se mêlèrent les passions, et les passions 
enfaiilèreul les crimes. 

» Toutefois, Iribuus , ne croyez pas que j'imite ceux qui 
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dans leurs complaintes ëtcruelles , daus leurs diatribes violoutcs 
sur ces temps mulheureux , contondant toujours la République 
influe avec les fureurs auxquelles sou nom sacré a servi de pré- 
texte, déguisent en imprécations contre la terreur et le régime 
décemviral lenr Laine secrète pour les principes qui ont fait la 
révolution , et leurs vœux ardeiis pour le retour de la royauté et 
de tous les genres de superstitions et de préjugés. 

» Ces détracteurs de leur pays connaissent-ils si peu l’his- 
toire? N’ont-ils jamais parcouru les annales du monde? Ils 
auraient vu dans leurs pages sanglantes que toutes les révolu- 
tions se ressemblent , que partout où il y a des troubles il y .-i 
des crimes ; qu’il n’est point de guerres plus horribles que les 
guerres civiles, si ce n’est pourtant les guerres de religion. 
(^)u’ils s’instruisent , et qu’ils avouent que si l’amour de la liberté 
peut aller jusqu’au fanatisme , celui-ci, bien moins cruel que 
le fanatisme religieux , est bien plus excusable , et plus facile et 
pluÿ prompt à guérir. 

■ Alais ne rappelons désormais cette époque désastreuse que 

Î tour en tirer des leçons utiles , ou pour comparer à cette 
ongue et terrible tourmente le calme qui nous était devenu si 
nécessaire, et dont uous jouissons enfin à l’abri d’un gouverne- 
ment qui ne veut ni ne peut abuser de la conhance qu’il 
inspire. 

U Aux yeux des hommes éclairés , des amis siuccres de la 
patrie, le plus grand crime de tous ces partis rivaux qui se sont 
tour à tour disputé, arraché la domination , leur plus grand 
crime, dis-je , c’est d’avoir presque fait haïr et mépriser ce 
qu’il y a de plus noble et de meilleur au monde, la liberté , 
les lumières , la philosophie ; d’avoir rendu la République 
luême impopulaire ; euhii d’avoir exposé non seulement la 
France, mais l’Europe entière à se replonger volontairement 
dans l’ignorance, à rétrograder avec joie vers toutes les mesures 
de la servitude et de la barbarie. 

• Nous avons vu ces dangers ; nous en avons gémi : la pro- 
vidence de la République a fait que nous y avons écliappé ; 
concevons pour l’avenir d’heureuses espérances. 

» L’esprit du gouverneineul actuel les inspire ; sa marche 
depuis dix mois les justifie. 

» Je le dirai , tribuns , parce que cela est vrai , si l’année 
dernière à cette même époque on nous eût promis que dans un 
an seraient exécutés tous les changemens avantageux dont nous 
sommes les témoins , dont nous jouissons aujourd’hui, à peine 
aurions-nous pu le croire. 

• Comme après une longue maladie l’habile médecin répare 
avec des remèdes salutaires un corps fatigué , que des crises 
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fr^ijuentes onl trop ai£iibli , le gouvernement a adopte tiu 
système doux et pacificateur. Il a écarté ce qui pouvait exciter 
des agitulions nouvelles ; il a . répandu daus toutes les parties 
du corps politique non plus l’ardeuf de la fièvre , mais la cha.» 
leur de la santé ; il s’esteppliqué à eOaeer jusqu’au sofaveuir de^s 
anciennes dissensions ; il a voulu fondre ensemble tontes 1<» 
nuances d’opinions qui n'étaienl que différentes sans élre oppo^ :i . 
sées , et réunir, si l’ou peut, se servir de celte 'com'paraisou,, 
plusieurs sectes rivales divisées peut-être sur quelques dogmes, 
mais dont la liberté est au fond la croyance et la religiou • 

COUIXAUUC. -t, ..U 

K Cette méthode prudeutff^a produities meilleurs effets i on 
s’est rapproché i ou s’est rallié augouvemement. ' " ' >.»• 

» La malheureuse guerre de la Vendée , près de se' rallumer 
avec fureur , a été promptement éteinte , et des citoyens autr^ 
fois égarés , désormais fidèljt^ à la Bépublique, se sontmontre’s 
bons Français par leur loyauté et leur courage coiûrel’eiinemi. 

» Partout la confiance a commencé à reualljm f 'de crédft 
public , principal soutien des empires dans nos i^ps àioder- 
ues , s’est relevé ; la liste des émigrés, qui , toujours , 

teuait la France entière dans les alarmes, et comme % 

d’iulerdit civil , a été fermée : quant aux radiations, le gou- 
vernement a pu être trompé par la corruption et l’intrigue ; 
mais il a pris des mesures pour ne plus l’être ; il ne se laissera 
pas surprendre aux insiaualions perfides des ennemis de la 
patrie ; il fera sans doute rendre justice à ceux que l’erreur ou 
quelque passion lualfaisaiite u pu inscrire sur la liste fatale , 
mais il ne souffrira pas que des bandes d’émigrés, rentrés au 
mépris d’un article constitutionnel , fatiguent de leur présence 
nos guerriers , qui les ont tant de fois vaincus , et conspirent 
au milieu de nous la perte des républicains et la ruine de la 
République. 

n La perception des contributions a été réglée de manière à 
en procurer une rentrée plus régulière et plus sûre ; une caisse 
d’amortissement a été établie , et clic a reçu les cautionuemens 
que les citoyens pourvus de fonctions publiques n’ont pas 
hésité d’y verser avec confiance ; une banque s’est élevée dont 
les billets circulent aujourd’hui comme de l’argent, parce qu’ils 
sont payés à bureau ouvert ; la foi publique , qu’un mauvais 
géuie avait si longtemps foulée aux pieds sans pudeur et sans 
mesure , a commencé à être respectée; les rentiers et les pen- 
sionnaires de l’Etat ont reçu l’assurance d’être bientôt payés 
en numéraire ; les fonds publics sont remontés à un taux 
inconnu depuis longtemps ; et avec ces commencemens de 
prospérité revient aussi iusensiblement le respect de la morale , 
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In fille I i té nu X engngemens. I,e fjnuvçnicmeiit , en renijilis.niit 
les siens , enseij;;ne aux citoyens à tenir les leurs ; il fait plus , il 
leur en f.iuniit les moyens : c’est ainsi «juc In morale üc< 
]>eu|>les se fonde en grande partie sur une sage adniinislratinii 
de leurs finances, comme la probité des jiarticuliers tient 
souvent au bon état de leur fortune. 

» La forme do l’adminislration a été siViiplifiée ; les admi- 
nistrés eux-mènics y concourent par les conseils de départe- 
ment : celte forme retrace les anciennes nUntiiiislruiiviis- 
provinciales, dont l’idée jjatriotifpie est due à Turgol , lo 
ministre citoyen et vraiment ami du peuple. 

■ » L’ordre judiciaire a été recréé tout inlier, et l’institu- 

tion de juges à vie, en assurant leur jiarfaile indépendance, 
et les mettant a portée d’acquérir les lumières que rexpérience 
seule peut donner, garantit aux justiciables i’inipartiaiité et 
l’équité des jugemens. 

» De grands établissemcns d’éducation publique ont été 
formés ; on s’est occupé d’améliorer reii.-.oigiiement dans les 
écoles centrales , et déjà de toutes parts les faits prouvent 
combien le nouveau système d’instruction , qu'on s’est si injus- 
tement empressé de décrier, est préférable à l'ancienne routine. 

» Les beaux-arts vont être consacrés à élever de nobles et 
solides monumens , dignes de la République , et durables 
comme elle. 

» Enfin nous avon.s goûté le repos après lequel la France spe- 
pirait depuis si longtemps ; nous n’avons plus été témoins Je ce 
flux et reflux perpétuel de lois qui déplaçaient à chaque mslai.t 
foules les notions du Juste et de l’injusle, de ces oscillations 
politiques qui, élevant, abaissant tainôt un parti , tantôt ml 
autre , mettaient toutes les passions en jeu , et tenaient l’in- 
trigue toujours eu baleine. Le gouvernement a pris nu carac- 
tère de stabilité ; chaque citoyen a joui de la sûreté indivi- 
duelle, premier bienfait et but principal de l’association 
politique. 

» Après avoir considéré le bien qui s’est opéré dans l’inté- 
rieur, jetons les yeux sur notre situation à l’égard de l’étran- 
ger ; rappelons-nous ce qu’elle était il y a nu an , et compa- 
rons. 

» Des alliances renouce.s ou affermies ; des lois sur la course 
maritime rapportées parce qu’elles nous faisaient des cimemis 
de tous les neutres; un conseil établi pour juger la validité des 
prises maritimes , non plus selon les subtilités et les rigueurs 
de la procédure , mais conformément aux principes du droit 
des gens et de l’équité naturelle, gege doiitie à tous les étran- 
gers de l’csjiril Je justice qui aiiiiiiu notre gouvcrncincnl. 
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» Ayec quelle francliise et quelle aioéiiité ont clé traités les 
ofliciers prisonniers de guerre , et particulibrcment ceux de la 
brave nation russe ! C’est ainsi que le courage honore le cou- 
rage , et que des hommes qui s’estiment au sortir du champ do 
bataille he sont plus ennemis'^ 

» Vous vous attendez bien, mes collègues, que dans cet 
exposé rapide de tous les avantages que la République ’k 
recueillis pendant ces dix mois, je n’omettrai pas les plus 
grands , les plus importaus , les plus glorieux de tous , les avan-, 
tages militaires. 

» Cette année a ramené et fixé la victoire sous nos drapeaux. 
Avec quelle promptitude l’armée de réserve a été formée et 
instruite! avec quelle rapidité elle a hiarché! L’ennemi dou- 
tait encore de son existence, et déj.*i elle débouchait dans le 
Piémont , elle volait à la délivrance' de la Ligurie! Cejrendant 
quels obstacles,clle avait eus è surmonter! Il avait fallu franchir 
les neiges et les glaces du Saint-Bernard ; entre des précipjces, 
dans d’étroits passages , où le plus* déterminé voyageur ne pdsc 
le pied qu’avec défiance, il avait fallu faire gravir la cavalerie , 
transporter les armes dans des.jroncs d’arbres creusés, faire 
monter et descendre les lourdstaissons cl les trains bruvans 
d’artillerie. Ces neiges 'Clemelles ,. ces roches escarpées 
s’étonnèrent d’être couvertes d’armes et de éombattans , et 
l’aigle hardi qui place son aire sur leur cime céda son antique 
domaine à des hommes , plus intrépides que lui. Ainsi se 
renouvela le fameux pasShge d’Aunibal ; m.iis celui de l’aucien 
général fubmoins diificilç et, moins prompt*! où les Africains 
ont , deicend’u , les Français 'ont volé. Le chef carthaginois 
envoyait devant lui la désolation, le rai'age c.t la terreur; mais 
à la nouvelle de la marchedes Français les plaines, de la Lom- 
bardie Oht pris un aspect plus riant, la belle ^alie a tendhdéîi 
bras vers ses libérateurs. Bientôt une seule bataille^ nous a 
rendu douze places fortes cl tout le territoire cisolpiô , él a 
rep|acé la France au rang <|u’cllc doit occnpcr enJÉurope. üii 
mois .1 peine aprc% son départ de Paris, lé prèmier consul, 
vainqueur, a posé volontairement les armes' et a offert la 

P®'» • . . , t 

» Dans le meme têhips l’armée d’Allemagpe, conduire par 
un général dont elle admire et chérit non sJurénicnt la valeur 
et les grands lalens militaires , mais Ia*raofle^lie , mais la jiro- 
bit? , mais la simplicité républicaine , rariuce d’Allemagne 
-avait gagné quatre halaîTles rangée#, conquis toute la Souabe, 
une partie c(p 1® Bavière , passé le Danube à la nage et sans 
ponloiif , venge l’affront fait aux armes françaises dans la plaino 
d’Hochslcdf;,enlm elle se promettait d’aller chcrclicr la paix 
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dans les murs de Vienne, fi l’armistice cl l’espoir môme de la 
paix n’eusscul suspendu 5a marche victorieuse. 

« A côte de ce tableau, 'OU plutôt de cette esquisse impar- 
faite Je nos succès , pourquoi faut-il que j’aie à placer rimnge 
douloureuse de plusieurs pertes bien grandes et Lien sensibles 
à la République I Ici , mes collègues , quelle dette j’ai à payer ! 
quel devoir vous m’avez impose par votre arrête du 2 tliermi- 
dor ! <;>uel discours peut , je ne dis pas offrir des éloges , mais 
rendre justice auX guerriers français morts pour la défense de 
la patrie ! <^ui pourrait raconter dignement leur niagnaniinité 
cl leur héroî({ue dévouement I Les liait années de guerre de 
la résolution offrent plus de glorieux faits d’armes , plus de 
triomphes militaires qu’aucuu des siècles les pins brillans de 
notre histoire. Il faut remonter jusqu’à Charlemagne pour 
trouver la France aussi vaste en territoire, aussi puissante par 
la force des armes. A tjni-îivons-nous dû cet éclat , celte puis- 
sance ? et, disons la vérité, à qui devons-nous la liberté, la 
sûreté de rintérieiir , notre propre existence, car aiiciiu de 
nous n’eût voulu ni pu vicie après l’asservisscnirnl de son 
pays ; à qui les devous-nons , si ce n’est au patriotisme et 
à la bravoure des armées françaises ? 

» Recevez l’hommage de là reconnaissance nationale , vous 
-surtout qui avez ciiaenlé de votre sang les fonderuens de la 
République! \-ous qui , presque tous moissonnés, dans la (leur 
'de l’âge, avez assez vécu pour I’irainor'*!ité , niai.s trop peu 
]iour votre patrie ! Morts illustres, noms célèbres , désormais 
placés à côté des grands noms que les siècles sont.a<xoutumés 
à révérer, l^^mpierre , Dugommier, Marceau, Iloche , .Ché- 
rin, Championnet, Joubert , Cafarelli! et toi, premier gre- 
nadier de l’armée française, brave et savant Lalour-d’Auvcr- 
•giie! elvous, dignes lieulenans du grand général , vous Desaix, 
, vous Rlebcr, qu’une inconcevable fatalité nous enleva presqu’au 
même ipstant , l’un aux champs de Marengo par la mort des 
braves, l’autre aux rives du Nil par le fer d’iîn vil assassin I 
Mais une bouche plus éloqueute que la mienne (Garat) doit 
rendre aujourd’hui à ces deux héros les hoimeiirs funèbres , 
doit leur dire les derniers adieux du peuple. Mais le premier 
magistrat de la République va poser les fondcincns de la 
colonne triomph.-vle qui doit transmettre à la postérité leur 
gloire et nos regrets. 

» Et combien tous nos soldats se sont inontré.s dignes de 
tels généraux ! La plupart de tes généraux eux-meme.?^ avaient 
été pris dans les S-angs des soldats. Un temps viendra où le 
souvenir de tant d’exploits , étant encore rendu plus vénérable 
par I aiicieimctc , nos neveux, que dis-je! lo monde entier 
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vantera celte incroyaLle bravoure des s'oldafs de la Ubcrlé I Un 
temps viendra où, avec une admiration religieuse, on eber-. 
chera sur le marbre et l’airain ces noms immortalises par >me 
mort glorieuse! Heureuses les familles qui y tronveront tes 
leurs . Les histonens les conserveront dans leJrs pages fidèles ■ 
les poètes les célébreront dans leurs clianls divins; les musi-I 
ciens les feront voler de bouclie en bouche. Aujourd’lmi l’eloce 
de CCS braves soldats devrait être prononcé par les compagnes 
de leurs dangers et de leurs travaux. 

» Pour les louer dignement ce n’est pas assez que le cœur 
ait mille fois palpite aux toiiclians et merveilleux récits de tant 
d. actions liéroiqucs; il faudrait avoir été le témoin de leur 
loyauté de leur générosité , de leur constance dans les priva- 
tions, do leur s.angfroid et de leur gaieté inalUirableau milieu 
des sçenes les plus terribles ! Il faudrait les avoir vus courir 
au pas de charge au devant des bouches à feu , se précipiter su- 
ies canons, se jeter mis dans un fleuve et le traverser à la naee 
pour aller chercher l’ennemi sur la rive opposée! Et ces lrai% 
appartiennent à tous. Quel est le grenadier, disait Lalour- 
«! Auvergne, qui ne soit aussi brave que moi, quon veut 
nommer premier grenadier de Vannée'} Ce titre convient a 
tous , et n'en don distinguer aucun. Qu’ajouterais-je au mot 
sublime d un héros tombe sur le champ de bataille ! Mon cœur 
oppresse sent trop l’insulllsance de mes. paroles. Pardonnez 
mes collcçues , ali! pardonnez .à votre faible inlerprète de ne 
pouvoir ollrir à tant de guerriers morts pour la defeiise de la 
patrie que le désordre du sentiment , que les larmes de l’ad- 
miration et de la reconnaissance! 

» Tant de sang n’aura pas été versé innlilement, tant de 
travaux et de sacrifices ne seront pas perdus; la Républione. 
non scnlcment subsistera, mais va devenir de plus en plus 
llonssaiite . Je vous at indiqué les améliorations de l’année qui 
vient de finir; celle qui commence nous en promet de iioii- 
vdles. La paix les amènera ; la paix , que le premier consul X 
ollertp avec tant de imidéralion aussitôt après la victoire ; la 
p.iix, qii il faudra bien imposer aux ennemis delà Ilépubliniie 
6 ils ne veulent nas consentir qu’on la leur accorde! Des fêtes 
non moins brillantes , non moins solennelles que cclle-ci nous 

alicndent, et peut-être sont prochaines. ’ 

» Les fonctionnaires ])ublics venus des départemens repor- 
teront d.ms eurs foyers d’heureux présages et de douces e'pé- 
rances ; ils diront qu’après la paix , qui est son premier lœ-i 
le gftnvemcment, debarrassé des soins et soulagé des dépens s 
de_ 1.1 gtterre , Voccnpera plus qne jamais de ranimer l’.iffri- 
cu.lure, le cfmnicrce et l’industrie; de relever noire marine- 
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<lc sira]>lificr les lois eu les re'uiiissaiit eu un seul code ; de 
maintenir et de favoriser les instilnlions et l’éducation répu- 
blicaine ; de rendre enfin les Français non pas plus dignes, mais 
plus capables de la liberté. 

» (Qu’ils disent en même temps que le Tribunat, fidèle à 
son institution , et n’oubliant pas que les hommes sont toujours 
ce que la législation les fait être, s’efforcera de préparer de 
bonnes lois par des discussions sages et approfondies; que, 
'chargé de réclamer pour la liberté, pour la propriété, pour la 
sûreté des citoyens , il joindra , comme il l’a fait jusqu’ici , le 
zèle à la prudence, et la modération au courage, llcureux 
tous scs membres si leurs travaux et leur conduite politique 
leur concilient l’estime et l’affection de leurs concitoyens ! 
Heureux s’ils peuvent au commencement de chaque année, 
comme de celle-ci , féliciter la République sur des améliora- 
tions-importantes , et prévoir pour elle de nouvelles sources de 
prospérité , d’abondance et de gloire ! Vive la République! " 

Discours prononcé dans le temple de Mars par Lucien 
Bonaparte, ministre de l'intérieur, le i" vendémiaire 
an g, pour la fêle de la fondation de la République. 

« Citoyens, quelques mois sont à peine révolus depuis le 
jour ou le 1 4 juillet tut célébré dans ce temple, et déjà l’anni- 
versaire de la République nous y ramène. Un inleivalle bien 
court sépare ces deux fêtes : que de grâces n’aurions-nous pas 
à rendre à l’Etemel si la même année eût réuni le i4 juil- 
let 8g et le 21 septembre I7g2! Pourquoi ne pouvons-nous 

E as , en déchirant quelques pages, rattacher la fondation de la 
épublique à la prise de la Bastille, et détruire jusqu’à la 
moindre trace de ces jours de septembre qui rappellent le sou- 
venir des Vêpres de Sicile, de la Saint-Barthélemy , et de 
toutes les scènes que l’histoire a transmises à l’effroi du monde! 

>> Mais tel est, citoyens, le danger des chocs populaires ; les 
élémens les plus opposés s’amalgament et semblent se récon- 
cilier; les actions viles, odieuses, criminelles, précèdent et 
suivent les mouvemens les plus généreux. 

n C’est ainsi que les biens et les maux s’enchaînent dans la 
vie: la nature ne nous donne pas scs faveurs ; presque toujours 
elle nous les vend. N’exigeons pas plus de bieniaisance des 
révolutions humaines J et puisqu’eufin la nôtre nous n donné 
une véritable République, oublions les secousses douloureu.scs 
au milieu desquelles elle fut conçue ; il n’est plus temps, 
.aujourd’hui qu’elle prospère, de lui reprocher les malheurs 
qui ont enveloppé son berceau. 
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» lyailleurs , au milieu même des calamités , la République 
dans ses premiers jours a donné au monde le plus çrand des 
spectacles; elle a déployé dans l’enfance plus d’hcroisme et 
d’énergie que n’en montra la nuniarchic dans ses périodes les 
plus mémorables ; son exemple a démenti toutes les traditions 
anciennes; à force de grandeur elle a pour ainsi dire cbaugc 
l’expérience des peuples. En efi'et, les hommes habitués à lire 
l’avenir dans le passé nous disaient que le principe qui a fonde 
les états peut seul les maintenir, et que l’époque de leur déclin 
succède toujours à celle de leur prospérité. On a vu , pour la 
première fois peut-être, uu grand coqjs politique, vieilli par , 

quatorze siècles , changer de nature et de forme sans que ses 

parties se soient divisées. Renversé sur ses anciens fondcinens , 

cet empire s’est relevé tout à coup, et, avec un accroissement 
prodigieux de gloire , il s’est rassis sur des fondeiuens^ nou- 
veaux. La France monarchie n’est plus, et tous les trônes se 
liguent pour lui enlever ses provinces. A peine née, la France ^ • 

republique , plus forte que tous les trônes , s’élance , et à pas de 
géant parcourt et reprend les limites des anciennes Gaules. 

Le sceptre de Henri IV et de Louis XIV , brisé , roule dans^ 
la poussière ; mais à l’instant le gouvernement du peuple— roi 
retrouve en sou nom et ressaisit tous les sceptres de Charle- 
magne. 

!• Ainsi donc huit ans de notre ère ont rempli nos annales 
de plus de victoires et de prodiges que huit cents ans du règne 
des rois. Ce caractère gigantesque et prodigieux n’appartient 
qu’à notre révolution ; les maux qui nous ont affligés appartieii- '' 
lient à toutes. , 

» Mais si les premiers jours de la République , marques 
du sceau de la grandeur, ont frappé l’univers d admiration, 
combien ce sentiment n’a-t-il pas dû. s’accroître depuis ce 
jour du dix- huit, où la sagesse triompha du délire, et 
devint la modératrice de la force! Combien depuis létal de 
l’empire ne s’est— il pas améliore! Quel spectacle offre— l-il 
avant cette époque mémorable? Ce qu’avaient décidé six aus de 
victoires était devenu douteux; l’Italie était perdue; déjà 
commençaient à renaître ces mesures désastreuses qui épuisent 
les ressources d’une année pour les besoins d’un jour , et qui 
dessèchent toutes les sources de l’industrie ; un emprunt forcé 
menaçait déjà les faibles restes de la fortune publique; ciiliu 
toutes les factions, réveillées, étaient prêtes à s’élancer dans 
l’aiène, et les craintes de l’avenir étaient. encore plus terribles 
que Içs maux préscus. 

«. Il f.e i8 brumaire alu! s lis .divisions ont disparu , tout ce 
qui 'cslfiiclieux se cache , tvul ce qui cstjrançais se montre ; 
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fout ce (jui ne veut que riiilérêt d’un nai li est ccartc ou con- 
tenu ; tout ce qui aime la gloire de la patrie est accueilli et 
protégé. L’ordro est rétabli dans l’interieur; la liberté des 
cultce n'est plus un vain mot; et la victoire, un moment 
inlidèle , est ramenée par le génie aux jiieds de la liberté. 

» 11 est doux ici de s’arrêter un instant ; car le premier 
ornement des fêtes nationales pour un grand peuple est le 
spectacle de sa prospérité toujours croissante. Si cependant le 
tableau de nos progrès depuis dix mois ne vous suibsail pas , 
retracez-vous , citoyens , l’état des autres empires pour le 
comparer à la situation actuelle de la France , que des récits 
mensongers peignent sans cesse comme épuisée. , 

V Voyea l’Allemagne : une de ses plus belles provinces 
devenue partie intégrante de notre territoire ; scs princes fugi- 
tifs ; ses généraux divisés; ses cercles envahis, et nourrissant 
nos armées victorieuses. 

• L’Italie a changé vingt fois de gouvernement et de maîtres. 
Voyez, du haut de ce^ trônes rétablis , descendre sur ses plus 
Kelics régions toutes les vengeances et tous les fléaux du des- 
potisme et de l’anarchie. 

». Vous opposera- t-on l’état de l’Angleterre ? 

». Oui , l’Angleterre , seule au milieu des ruines universelles, 
s’applaudit d’être défendue par l’Océan et les orages ; mais 
souvent la voix do son peuple a porté le vœu de la paix jus- 
qu’aux portes de son cabinet. Ce cabinet est fier de son or , et le 
pain manque à ses sujets; au^si déjà sc développe dans leur 
cœur le germe des discordes civiles, étouffé parmi nous. 

• Tel est depuis dix mois l’état de la France , tel est celui de 
FEurope. Est-ce pour nous que doiveut être les alarmes ? 

» Aliî malheur à ceux qui, apres avoir fixé les yeux sur ces 
tableaux, peuvent encore être alTligés de notre existence nou- 
velle ! Insensés ceux qui , voyant sans enthousiasme la pros- 
périté de la Uépublique , pensent encore aux maux de son 
enfance! Eh! oui sans doute les enfantemens de la liberté sont 
douloureux et terribles ; mais ses productions , grandes comme 
elle, méritent l’adiiiiration de tous les âgés. Heureux les peu- 
ples qui peuvent en jouir I Heureuse la génération qui voit finir 
par la république ta résolution qu’elle a commencée sous 
la monarchie î 

» La liberté ressemble en quelque sorte à ces dieux tour :» 
tour menaçans et j)ropices qui venaient, dit-on , promulguer 
leurs lois sur la cime du mont Siuaï, au milieu des foudres et 
des tempêtes. Celui qui , sans être préparé à soutenir leur-viie, 
voulait les trop approcher, était frappé de mort ou d’aveggle— 
meut ; lus sages seuls , qui , montés à l'heure favorable sur les-' 
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hauteurs, savaient iiilérroger la Jisiiulé solitaire, en raj)|K>i»- 
laient au peuple les oracles imiuortels. Alors , grâce à ces 
interprètes priulens , les faveurs succédaient aux menaces , la 
lumière aux ténèbres , et des bienfaits éternels à des maux 
passagers. * 

» Les mèmès dangers nous ont menacés; les mêmes avan- 
tages nous attendent. Nous avons assisté aux spectacles les plus 
etonnans; nous avons pu recueillir, dans un court intervalle 
toutes les leçons semées dans l’étendue des temps ; quelques 
années ont suffi pour nous montrer les vices désiionorans du 
pouvoir monarchique et les effroyables excès de la démagogie ; 
tout ce que les mouvemens du jieuple ont de plus sublime 
lorsqu’il combat pour la liberté, et tout ce qu’ils ont de plus 
affreux lorsqu’il jouit sans frein de sa conquête , l’erreur et la 
vérité , la raison et la folie , le crime et la vertu , tous les esprits 
de vertige ont combattu sous nos ycnx jiour nous perdre ou 
pour BOUS sauver. Oh ! combien ces combats de, toutes les pas- 
sions, ces Jeux si variés de la fortune, ces scènes d’une longue 
histoire, réuuis quelquefois dans un seul jour, ont dû hâter 
notre sagesse et développer nos lumières! Les principes con- 
servateurs ont triomphé de tous les autres :'ne les oublions 
jamais ; transmettons— les sans altération aux races futures , 
qui bénirout notre mémoire en jouissant du fruit de nos tra- 
vaux ! 

» Français , qu’il ne reste donc plus la moindre trace des 
ressentimens passes I Votre attitude depuis dix mois fait taire 
les calomnies de vos ennemis, et réduit leurs projets de di.s- 
corde à des bruits vains et ridicules , qui , changcânt de 
forme tous les jours, attestent tous les jours leur impufssance. 
Vous les avez habitués à trembler devant vos armes ; ils crai- 
gnent encore plus cette modération nationale qui seule affermit 
les trophées. Les vainqueurs ont tout fait pour obtenir la paix 
des vaincus; ils onttraité avec loyauté ; leur politique, digne 
du grand peuple , peut être développée à toute heure. v 

» Si cependant les fléaux dç la guerre recommençaient ,’ que 
la malédiction des peuples retombe tout entière sur ceux qui 
ne voient dans Ics^ malheurs du monde que l’aliineiit de leui* 
avarice ! Quand les passions populaires Jécliaînées ouvraient 
au milieu de nous un immense volcan qui menaçait d’engloutir 
les sciepees , les arts et la philosophie , le bruit de cette explo- 
sion a dû alarmer les nations voisines , et les tenir dans l’éloi- 
gnement et dans l’effroi ; mais quand cos fh-iimnes dévorantes 
ont cessé de tout consumer, quand cette fumée, qui obscurcis- 
sait la terre et le ciel , a permis eu se dissipant Je reconnaître 
des chemins sûrs ; quand la terre ébranlée s’est raffermie , les 
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nations ne peuvent plus prolonger laor défiance et leur ter- 
reur. * 

» Aussi les nations vculcut-elics la paix; mais quelques 
ennemis implacables veulent) la guerre, parce que la guerre 
favorise leurs calculs. Ils versent sur le continent toutes les 
calamités avec leur or , bien sûrs que cet or leur sera bientôt 
rapporté par les besoins factices de ceux dont ils achètent le 
sang; leur trésor entretient le malheur des peuples , et les tri- 
buts des peuples renouvellent leur trésor. 

» Ces ennemis nourrissent encore l’espoir de ranimer parmi 
nous les torches de la guerre civile. Pourquoi ne peuvent-ils 
pas à l’instant même être transportés du palais de Westminster 
sous cos voûtes guerrières! Pourquoi ne peuvent-ils pas assister 
à celte fête auguste , entendre ces chants solennels , voir ces 
émotions profondes qui animent les magistrats, les guerriers , 
les citoyens , et ces envoyés accourus des départemens , où les 
mêmes vœux se forment pour la prospérité de la patrie ! A ce 
spectacle ils rèconnaîtraient l’impuissance de leurs complots. 
Le sourire de la haine était sur leurs lèvres lorsque dans nos 
fureurs nous trouvions de la gloire à briser les inomynens de 
notre antique gloire. Que diraient-ils aujourd’hui en enteudant 
ma voix pronoucer avec un saint respect le nom de Turenne 
à l’anniversaire de la fondation de la République ? Oui , j’in'- 
voque dans ce jour la mémoire de ce grand maître de l’art 
militaire , à qui la monarchie dut des jours si brillans , et dont 
les restes religieux , portés hier en triomphe , reposent en ce 
moment sous le dôme le plus majestueux de la terre! Turenne 
attendait du peuple français la justice qu’il vient d’obtenir. Les 
fêtes et les poïupes de la liberté réjouissent ses mânes. Les 
orateurs immortels de son siècle le comparèrent plus d’une 
fois aux Scipion et aux Fabius, parce qu’ils seutaicut que Rome 
antique eût mieux convenu à la dignité simple de ses mœurs. 
Son tombeau fut longtemps au milieu des tombeaux des rois , 
qu’honorait celte alliauce ; le voilà dans le tenrple de la 
Victoire , sous les drapeaux conquis par les héritiers de sa 
renommée. Ne dirait-on pas que les deux siècles en ce moment 
se rencontrent, et se donnent la main sur cette tombe auguste ? 
Ce qui fut grand autrefois , ce qui l’est aujourd’hui , les héros 
vivons , les morts illustres , se rassemblent dans le même lieu 
pour célébrer le grand jour oii la France a changé de lois sans 
interrompre le cours de ses grandes destinées. Cette réunion 
de notre ancienne gloire cl de notre gloire présente doit redou- 
bler l’uniou des citoyens ; elle e.sl surtout un exemple pour nos 
descendaus. Qu’ils respectent le souveuir des héros jusqu’à la 
postérité la plus reculée ! Les mœurs , les usages et les lois 
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varient sans cesse ; les empires les plus stabks n’ont que des 
formes passagères ; mais l’héroïsme et la vertu sont de tous les 
siècles. 

» Cet exemple sans doute ne deviendra jamais nécessaire 
aux générations futures , et nos grands capitaines recueilleront 
successivement leur hommage. Le monument érigé ce matin 
ne sera jamais détruit par l’ingratitude de nos ent'ans, parce 
qu!il n’est pas consacré à-la puissance et à l’orgueil. Là nos 
enfans s’assembleront d’âge en âge; ils se plairont à répéter les 

Î aroles de Desaix, tombant sur le champ de bataille comme 
urenue ; l’accent de l’imprécation ranimera leur voix au sou- 
venir de l’assassinat de KIcber , et des bords du Nil et du Pô ‘ 
ces deux grandes ombres, consolées , reviendront avec plaisir 
au milieu de leurs neveux reconnaissans. ^ 

» Tels sont les présages sûrs des événemens qui reposent 
dans l’aveuir. Qu’ils accourent donc les étemels artisans de nos 
discordes , après nous avoir suivi&tour àtour au pavillon funèbre 
et à l’antique mausolée! Qu’ils pressent ki la foule , et, prenant' 
place sous ces colonnes, qu’ils observent et qu’ils écoutent ! Ils 
repousseraient eu vain la vérité , qu’ils craignent ; malgré leur 
haine , ils se croiraient transportés au milieu de ce peuple de 
Mars , qui, rassemblé devant ses consuls au pied du Capitole , 
invoquait à la fa et au retour de chaque siècle les divinités 
))rotectrices de l’empire. Nous touchons au même renouvelle- 
ment f et le sentiment qui nous réunit n’est pas moins religieux. 

11 me semble que, deboht sur la statue brisée ou sur le tom- 
beau détruit d’un des anciens rois de France, le siècle qui va 
finir prend l'essor, et, s’adressant au siècle qui commence, — Je 
te lègue , dit-il, un grand héritage ; j’ai accru toutes les con- 
naissances humaines; on m’a appelé le siècle de la philoso~ 
plue. Je disparais, et les tempêtes rentrent avec moi dans la 
nuit des temps. Ton règne commence dans un jour serein. Con- 
serve bien le repos et la liberté , ces fruits ]iénibles do mes 
travaux que tu viens recueillir; repousse toujours avec horreur 
de ton sein les révolutions et les guerres civiles. Tu dois valoir ' 
mieux que moi : j’emporte , il est vrai , beaucoup de bénédic- 
tions ; mais j’eiitcuds aussi des gémisseinens. Je vois la trace 
de bien des malheurs ! Plus heureux, il sullil que tu saches" 
conserver ce que tu reçois pour que des bénédictions sans* 
mélange te suivent jusqu’à ton heure dernière. Ne trompe pas 
l’espérance des sages. — ■ ‘ ‘ > 

» Non, cette espérance. ne sera p.as trompée ) le repos, Ja 
liberté, les, sciences , les lumières, les beaux-art», toutes les , 
idées libérales prospércronf-sous la Uépubliqüe. Le ÿècio qnis 
commence sera le ckanb siwi.E^^^j’ea jure,'par ie'peuple dont |è .. 
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sui« aujourd’hui l’organe , jiar la sagesse de ses premiers magls- 
, trais r par l’union des citoyens! l.es grandes destinées de la 
France rcpubUcaitie seront accomplies. » 

Le premier consul aux fonctionnaires publics envoyés de. 
chaque département pour assister à la fête de la fonda- 
tion de la République. — i'' vendémiaire an g. 

« Les préliminaires de paix ont été signés à Paris le g -ther- 
midor, entre le citoyen Talleyiand, ministre des relation.s 
extérieures, et le totale Saint-Julien, et ratifiés vingt-quatre 
t heures après par les consuls. 

» Le citoyen Durer, a été chargé de les porter à Vienne . 
Les intrigues de la iaction ennemie de la paix , qui parait 
encore y jouir de quelque crédit, ont porté l’empereur à refuser 
de les ratifier. Ce refus était motivé s\ir une note du roi d’An- 
gleterre, qui demandait qu’on admit ses envoyés au congrès 
' ue Lunéville, conjointement avec les plénipotentiaires de 
l’empereur. ' 

» Dès lors le gouvernement s’est trouvé obligé de rompre 
l’armistice , pour ne pas perdre le reste de l’automne en vains 
pourparlers. 

" Le général Moreau*a eu ordre de communiquer au général 
eunemi les préliminaires telsqu’ils ont été imprimés dans le jour- 
nal oJUciel,et de lui faire connaître que, s’ils n’étaient pas ratifiés 
dans les vingt-quatre heures, ou que si 'S. M. l'empereur avait 
besoin d’explicatious ultérieures , elle devait remettre .à 
roriuée française les trois places d’Ulm, d’Ingolstadt et do 
Pliili|)sbourg , sinou <|ue les hostilités recommenceraient. 

a Le gouvernenieiit a aussi fait connaîtra au roi d’Angle- 
terre qu’il ne verrait aucun inconvénient à admettre ses euvoyé.s 
au congrès de Lunéville, s’il consentait à une trêve maritime 
qui o/l'rîl à la France le même avantage qu’offre à l’empereur 
la continuation de la trêve continentale. •" 

V A n Le gouvernemeut reçoit à l’instant même par le télégraphe 
la ■nouvelle que S. M. Pempe.rrnr s’est porté lui-même h son 
année sur l’ fnn , a consenti à livrer les trois places d’L'ltri , 
' d'Iiiÿolstadt et de Philipsboterg , qui sont aujourd'hui occu- 
pées par les troupes de la République, et'qne .M . de Lerbach, 
muui des pouvoirs nécessaires de S.M. rempereur, est an 
, quartier-général d’Altœfing, avec l'ordre de se rendre à 
Lunéville. 

, «'Les diilicuités'ipi’oiit dû présenter naturelleiuent les con- 
a dit ions d’inie içèvo ilia riliim’ eniraîntroiit encore quelques re- 
tards,^ mais si lus dcuç.goaVei-iiôniwi5 In: s'accordent pas sur les 


Digitized by Google 


( aoî ) 

conditions Je ladite trêve, alors lutFraiice et sa majeslc l’em- 
pereur traiteront séparément pour une paiK particulière sur 
les bases des préliminaires, et si, ce que l’on ne saurait penser, le 
parti de l’Angleterre parvient à influencer encore les ministres de 
'Vienne, les troupes de la République ne redoalerout ni les 
neiges ni la rigueur des saisons , et pousseront la guerre pendant 
l’iùver à toute outrance , sans laisser le temps aux ennemis de 
former de nouvelles armée». 

• Aitisi les principes du gouvernement sont : extreme~ 
modi’ralion dans les conditions , mais ferme résolution de 
pacifier promptement le continent. 

« Les mesures les plus vigoureuses sont prises pour seconder 
dans cct objet essentiel la volonté du peuple français. 

• Tel est tout le secret de la politique de sou gouverne- 
ment. » 

■ (■*') Eloge funèbre des généraux Weber et Desaix , prononcé 
le i«r vendémiaire an 9, sur la place des P'icloires^ au ■ 
pied du monument élevé en C honneur de ces guerriers j 
par Garat, membre de l'Institut, sénateur, etc. 

De evertendis .autem diripieodisque urbibus vatdù 
ronsidcrandiim est uc qufd temerè , ne quid cru- 
dcliter j idque viri magni est, rébus agitatis, piiniru 
sonies, multiludinem conseivare, in umni forluu.'i, 
recta alqae honesta retinere. Cic. de Off. lib. 1. 

« Au moment où tous les éclats, toutes les expressions de 
la joie d’une République puissante nous appellent de toutes 
parts à la fête de sa naissance , organe de deux grandes douleurs 
publiques, dans cette enceinte décorée par le deuil, par les 
représentations des tombeaux et de la mort , je dois doue vous 
entretenir de tout ce que nous coûtent les trophées de l’Italie et 
de l’Elgypte ! O Rleber! ô Desaix ! ombres immortelles, les 
larmes que la République verse sur vos urnes rendront sa fêle 
plus sainte , plus propre à remplir tous les objets de son insti- 
tution. Parler de vous , c’est montrer les vertus qu’elle inspire, 
c’est tracer les exemples et les modèles des taleus dont elle a 
besoin. La paix, offerte ]>ar la victoire et par la modération, 
est rcpousscc par le désespoir ou par les nouvelles espéiauces 
(les vaincus ; des rochers de l’Helvélie aux rives du Danube et 
du Mincio , retentit de nouveau le signal des combats , lorsque 
la terre attendait les proclamations de la paix. (1) L’éloge 
funèbre de Klcbcr et de Desaix sera pour nos armées comme 
lîiyinnc des batailles ; leurs noms, si souvent répétés dans les 

, ('). L'àicUiSoC.i.tol II les noies sonlli la fin de l’i li'gc. , 
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rangs «le nos soldats vain<iueurs , y porteront encore leur 
héroïsme , et mes paroles, dans leur faiblesse même , auront 
une éloquence, puisqu’elles seront remplies de leurs actions. 

a Cette enceiiilc même qui nous réunit, dans le contraste 
des souvenirs qu’elle réveille et des objets qu’elle présente , 
donne à la République plus d’un présage des nouveaux succès 
qu’elle va obtenir. O toi , dont la statue pendant un siècle 
entier s’éleva du milieu de cette place , couronnée parla gloire, 
entourée des images vaincues et enchaînées des nations, je ne 
t’adresse pas la parole pour insulter ici à ta personne et à ta 
mémoire, si longtcnijis encensées! Du haut d’un trône qui 
semblait tout abaisser autour de lui, tu élevas ton siècle et la 
uatiou ; même pour te flatter, il fallut avoir du génie. Mais tu ‘ 
sus inspirer de grandes choses , et tu n’en fis pas assez par toi- 
même ; tu ordonnais des victoires , et quand d’autres avaient . ‘ 
vaincu , toi seul tu réunissais tous les triomphes : ce n’est qu’au 
moment où je parle que pour la première fois les restes de 
Tureiine ont été présentés aux hommages de la France. Les 
'inouumens qui s’élèvent aujourd’hui au milieu de cette enceinte, 
où tu usurpais les grandeurs de ton siècle, sont les récompenses 
des victoires remportées, de la mort reçue pour la patrie, et 
la main qui en pose la première pierre est celle d’un vainqueur 
véritable, qui ne met pas h geuoux devant lui des images, 
mais renverse' les puissances quand elles veulent renverser la ~ 
llépubliquc ; qui decerne aux autres les prix de leur gloire , et 
laisse aux nations le soin , qui n’est pas négligé , de juger la 
sienne. Liberté , liberté ! ce sont là les révolutions que tu pro- 
duis et que lu avoues ! Quand tu dictes les opinions et les lois 
des pcujiles, tout ce qui n’est point réel dans les grandeurs 
s’évanouit ; tout ce que la nature humaine peut recevoir et 
jiroduire de grandeur réelle paraît et se multiplie. Sans toi les 
Ames héroïques de Kleber et de Desaix auraient été cachées au 
monde dans une vie et dans une mort obscures ; sans toi leurs 
vertus et leurs lalens , si on leur eût permis d’en avoir , auraient 
embelli de leur éclat un autre n«»m et une autre gloire., 

» L’éloge des héros d’une République ne doit être que leur 
histoire. Sans doute tout ce qu’ont fait Kleber et Desaix je ne 
pourrai pas le dire dans les bornes d’uii discours ; mais dans ce 
«jue j’en dirai on verra si les hommes qui défendeut la liberté 
honorent la nature humaine , s’ils doivent être l’ainonr' de la 
terre, et l’effroi de ceux qui veulent en rester les dominateurs 
et les maîtres. 

» Kleber et Desaix , destinés, avec des caraclèiv's «pii se “ 
ressemblaient peu, à être rapproches si souvent par les cir-^ 
constances de leur vie et de leur uiort , ne fout éclater ni l'iiii 
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ni l’autre aux premiers jours de la liberté ces passions révoli>- 
tionnaires qu’à celle époque il fallait avoir *ou affecter. L’un 
venait de quitter le service militaire de la maison d’Autriche; 
l’autre venait d’entrer dans un des regimens de Louis XVI. 
Sans opinion arrêtée tous les deux sur les différens systèmes 
d’ordre social ; incapables tous les deux d’embrasser le nouveau 
système par l’ambition d’y jouer un rôle ; mais nés tous les 
deux avec des âmes simples et fières , quand ils entendent la 
nation dire je veux briser mes Jers , et quelques hommes lui 
répondre tu les garderas , ils s’indignent avec celte nation, et 
un mouvement indélibéré de leur âme les lie à la cause la plus 
juste. 

» A Béfort , où se trouve Kleber , qui n’est en ce moment 
qu’un architecte , ce n’est pas le peuple qui s’insurge , c’est le 
régiment Royal-Louis , qui , se soulevant contre le peuple , 
marche en armes contre des oiliciers municipaux défendus par 
leurs seules écharpes. Du milieu de la foule dispersée, Kleber, 
le sabre à la main , s’élance ; il couvre de son corps élevé et 
puissant les magistrats menacés , repousse des soldats étonnés 
de voir tant de courage où ils ne voient pas un uniforme , et , 
avec cet accent de la ^orale nationale, qui prenait alors tant 
de dignité dans sa pureté , présente un défi personnel aux deux 
colonels du régiment en révolte. Cet élan subit, où se manifeste 
déjà tout son caractère et tout son courage , le porte comme 
simple grenadier dans le troisième bataillon du Haut-Rhin ; 
l’éleve rapidement , mais par tous les grades successifs , à celui 
d’adjudant général ; et dans la même campagne c’est à lui qu’est 
conGée la défense du camp retranché de Mayence; c’est lui 
qui , au siège de celte place , commande et exécute ces sorties 
de Biberach et de Marienborn , qui eurent alors tout l’éclat 
des victoires ; c’est lui qui est indiqué aux armées et à la Répu- 
blique comme une des plus belles espérances par ce jeune 
général , par ce Meunier qui avait porté à la guerre le génie 
des d’Alembert et des Euler , et qu’un coup de canon enleva à 
la fleur de son âge et au milieu des nouvelles ap|>lications d’une 
géométrie sublime à l’art des combats et des héros. 

» C’est d’une circonstance imprévue, et presque du hasard , • 
que naît également la première action dans laquelle l’ame de 
Desaix peut sentir toute sa force et la faire connaître aux 
autres. La guerre est préparée , mais elle ne se fait pas encore ; 
les armées sont en presence;''elles se regardent. Desaix , simple 
aide de camp, revenait d’une de ses promenades solitaires qu’il 
floisait loin des murs de Landau , contemplant la nature entière, . 
.Tt observant avec ub goût particulier celui de ses règnes qui a 
toujours eu le plus d’attraits pour les âmes douces et paisibles. 
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Tout à coup il voit la campagne et ses végétaux couverts de ^ 
tourbillons île poussière ; il entend des cris , et des bruits d)ar- 
ines ; il court aux lieux d’où ils partent. C’était un choc , c’était 
un combat entre une forte reconnaissauee française et trois t 
escadrons aulricluens Sans armes , n’ayant qu’une cravache ts) 
h la main, Desaix se jette au milieu de la mêlée : il csL ret:- 
versé cl fait prisonnier; on le dégage; il recommence à com- 
l)allre, et rentre dans Landau avec la reconnaissance victo- 
rieuse , et un prisonnier qu’il a fait lui-même. 

» Jusqu’h ce moment , dans la maison paternelle , dans les 
maisons. d’édncalion, dans les garnisons , partout ou avait été ^ 
comm Desaix ou lui avait donné le surnom de sage ; depuis ce 
inoniciit on l’appelle encore à l’armée le ùrnt'e ; et ces deux ^ 
noms, qu’il méritera toujours également, raccompagneront , 

le reste de sa vie. 

» Dès ce moment en effet , partout oii il y a un .succès h • 
obtenir ou un revers à réparer ; aux lignes de Weissembotirg, 
après qu’elles furent forcées ; à l’affaire de Laoterbourg ; dans 
]>hisiours combats sons les murs de Strasbourg même ; p.ii tout 
Desaix donne aux chefs des vues qui les éclairent , aux soldats ^ 
l’exemple de ce courage qui ne brave pa%sCulcmeiit les dan- 
gers, mais les désire , les appelle , et jouit de leur présence. A 
Lauterboui g , où une balle lui a percé lesdeux joues , il s’arr.ache 
à ceux qui veulent l’arracher du champ de bataille; son geste 
commande plus éloquemment après qu’il a perdu la voix; il 
n’exprime d’autre dpuleur que celle de voir nos bataillons en 
désordre, et ne consent à se faire panser qu’après les avoir rallié.». 

Devant Strasbourg , attaquées par des enuemis très supérieurs 
en nombre, ses troupes plient et se retirent; il se jette au- 
devant d’elles: Général, n’ai’cz-i’ous pas ùrdonné la retraite ? 

— Oui , s’écrie Desaix , mais c'est celle de l'ennemi ! Et ce cri 
d’une âme si fière , et qui ménageait avec tant de délicatesse 
la fierté des soldats, les soldats de Desaix, comme dans une 
manœuvre d’exercice, se retouruent , fondent sur un ennemi ' 
qui se croit vainqueur , et ne lui laissent pas même la ressource * . 

de la fuite. 

» C’est au bruit de ces actions éclatantes que Desaix , admiré 
dans l’iirmée et accusé auprès du comité de salut public, marche 
loiigiemps cuire les récompenses qui l’avancent en grade, et 
des destitutions qui le menacent de Ja fin des traîtres. 

» Quand la gloire naissante est accomp.vgnéc d’un orgueil 
injurieux qui irrite les ambitions et les rivalités humiliées , on 
peut concevoir ces injustices de l’envie, qu’on est tenté de • 

])laindre t.snl elle est malheureuse avant cl^être conp.vhle : t ' 

comment les comprend c lorsqu’elles poursuivent un jtniin’ • ^ . 
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guerrier qui dispute toujours les premiers rniigs dans les périls , 
mais jamais dans l’année ; toujours occupé à élever son talent 
et scs vertus , et oubliant toujours qu’il est une autre élévation ; 
dont la modestie est si réelle qu’on le voit rougir et presque 
gémir lorsque la renommée prononce sou nom , comme 
'si elle voulait lui reprocher de n'avoir pas égalé ces modèles 
de tous les siècles que nuit et jour il contemple? 

» .l’expliquerai ce triste phénomène ; je m’arrêterai sur 
«pielqucs souvenirs qui peindront à la fois et le caractère de 
Desaix , et celui , non d’une révolution dont les principes sont 
les titres du genre humain , dont les résultats en seront un jour 
le perfectionnement, mais celui de quelques hommes et de 
quelques passions qui ont failli faire prononcer à la terre 
entière sur la liberté le blasphème que Drutus a prononcé sur 
la vertu. 

» Pour ràmc de Desaix , qui dans le tumulte même des 
camps et au milieu des scènes de carnage, nourrissait les 
plus douces alîections de l’humanité, la guerre n’était point, 
comme on l’a souvent définie , une suite de jeux sanglaus ; 
c’était un art profond, dont les oj)éralions douloureuses doivent 
garantir ou guérir les nations des maladies mortelles de la 
tyrannie, des invasions, de toutes ces iniquités de la force 
qui imposent au genre humain les respects et les soumissions 
qu’il né doit qu’aux droits et k la justice. Desaix étudiait donc 
la guerre comme une science , et il l’aimait comme la seule 
ressource de la terre contre tout ce qui l’opprime. Lorsqu’il 
ne chargeait pas ii la tête des colonnes, il se retirait dans sa 
tente, où il méditait au milieu de ses cartes et de ses livres ; et 
ceux qui avaient d’antres habitudes, ceux ‘qui n’exerçaient 
leur esprit que dans la chaleur des discussions et des motions 
poliliques , se croyaient condamnés par celte vie silencieuse 
et studieuse de Desaix ; ils ne pouvaient croire à un patriotisme 
qui ne perdait pas avec eux le temps et la discipliné. Durant 
CCS memes jours la mère de Oe.saix , à laquelle on aur.ait bien 
pu pardonner scs ancêtres en faveur de son fils, expiait sa 
naissance dans les prisons ; et Desaix , qui ne pensait pas qu’on 
dût .abjurer les scntiinens de la nature pour avoir les vertus 
d’un citoyen , réclamait instamment sa mère. Enfin , Desaix 
avait commencé à servir la liberté dans les états-majors de 
Victor Broglie et de CÎuslinc ; et cette Ame tendre et forte , 
dont l’esliine s’abandonnait pas au pied das échafauds les inno- 
ceiis cl leur tuémoiro, donnait des témoignages et des larmes 
à scs amis devant leurs acensatenrs et leurs assassins. Tels 
étaient les crimes dc^Dcsaix. 11 fallut pourtant les lui pardoii- 
iicr : les destitutions de Desaix arrivaient tonjnnr.s .au milieu 
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acclamations des soldats, qni célébraient quelques uns de 

nouveaux faits d’armes ; on n’osa pas être imprudent lors- 
qu’on osait être injuste ; et i’aiuout- des soldats , qui est tou- 
jours un enthousiasme , conserva h la République un général 
qui donnait pour preuves de son patriotisme non ses discours, 
mais ses vertus et des victoires. 

» A ces mêmes époques KIcber , qui avait déjà un nom 
militaire, et qui n’avait pas encore un grade supérieur , était 
employé à une guerre ou les destitutions et les échafauds , les 
foreurs du fanatisme royal et les fureurs du fanatisme de la 
liberté, l’environnaient de dangers qu’on n’apprend pas à bra- 
ver et à vaincre dans les batailles et dans les victoires. 11 avait 
été envoyé dans la Vendée , à la tête de l’une des colonnes de 
la brave garnison de Mayence. 

» A ce nom de Vendee combien je réveille dans vos âmes de 
souvenirs que je voudrais étouffer , et qui, gravés déjà dans les 
pages de l’histoire , iront troubler de leurs horreurs les généra- 
tions épouvantées ! 

•• Enveloppée de flammes dans toute la circonférence de ses 
frontières , la République a vu s’allumer un incendie plus 
dévorant dans son sein même, et près de tous ses principes de 
vie : c’est la conception la plus effrayante du démon expirant 
du de.spotisme contre le génie naissant de la liberté. Parmi 
nos cent départemens , le despotisme, qui essaie et promène 
scs complots dans tous, en a distingué un qui , s’ouvrant par 
ses côtes et par ses rochers à l’Océan et à l’Angleterre , est à la 
fois à peu de distance et de Londres et de Paris ; où le terrain, 
partout creusé de ravins profonds et partout hérissé de hautes 
bruyères , ne permet aucun développement à l’art de la guerre, 
et présente partout aux meurtres des facilités , aux assassins 
des retraites; dont les infortunés habitans , ne parlant et ne 
comprenant qu’un idiome sauvàgc, comme les premières hordes 
britanniques, dont il était la langue, au milieu des lumières 
dn dix-huitième siècle , restent en proie à toutes les supersti- 
tions des forêts, à toutes les inspirations du fanatisme. Quel 
théâtre pour r. nouveler tous ces prestiges si puissans, tous ces 
miracles mensongers dés siècles d’ignorance , qui ont disputé 
et enlevé si sonveul la terre aux forces dirigées par lés lumières I 
A la voix du despotisme, là se rendent et accourent tous les 
hommes que l’enthousiasme ou l’artifice des erreurs a armés 
de celte éloquence des* passions qui soulève à son-gré ces flots 
de la multitude, toujours insensible et immobile devant l’élo- 
quence de la raison. Partout où ces prêtres passent, partout où 
ils parlent, des peuplades entières , hommes, femmes , enfaus, 
comme au temps des croisades, accompagnent, rcciulcnt et 
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<'n>i>Fa«cn( de leurs exiiortalions les bataillons rassemblés son» 
le drapeau des rois. Parmi tant de prédicateurs du mensonge, 
dont plusieurs sont sincères et pieux, règne au dessus de tous, 
sous le nom d’evéque d’Agra , un imposteur qui se promène 
au milieu des bandes royales, et marche à leur tète comme 
l’envoyé et l’agent du ciel même ; il ordonne aux foudres répu- 
blicaines de s’écarter de lui , et toutes celles qui ne le punis- 
sent point paraissent lui obéir J sa voix , qu’il remplit è son • 

gré d’acceiis touchans et d’accens homicides , lorsqu’elle sc fait 
entendre parmi les apprêts du carnage, on la prend pour la 
voix du dieu dont il porte dans ses mains les images; des sou- 
pirs religieux circulent entre des bataillons comme dans un 
sanctuau-e ; ces tigres, couverts de sang , sont aussi couverts de 
larmes ; soixante mille hommes à genoux , les uns dans la boue 
ou dans la poussière, les autres sur les caissons et sur les affûts 
des canons , après avoir reçu les bénédictions de l'impostcu r , se 
relèvent dévorés du besoin de donner la mort ou de la rece- 
voir. 

•> Et lorsque le despotisme a si bien choisi la guerre qui con- 
vient à cette contrée, et les inslrumcns qui conviennent â cette 
guerre , la République ou ceux qui la gouvernent , parce qu’ils 
ont |e fanatisme religieux à combattre, ne veulent confier la 
direction de cette guerrequ'au fanatisme de la liberté. Ils igno- 
rent que si les superstitions se répandent et triomphent par le 
faiialisino , le fanatisme ne peut que défigurer et exposer une 
liberté fondée sur la raisou , et qui ne doit se défendre que par 
les talens et ]>ar les vertus. Les militaires qui sont surtout mili- 
taires n’obtiennent dans Iq Vendée qu’une confiance toujours 
inquiète, toujours au moment d’être retirée et convertie en 
une accusation ; -et l’on y envoie plusieurs fois , avec le litre et 
l’aulorité de général en chef, des hommes qui n’ont jamais ru 
aucun grade militaire avant d’avoir le ])reinier de tous ; dont 
les noms , étrangers aux armées , ont été signalés dans les 
comités et dans les sociétés populaires; de ces généraux patrio- 
tes enfin, qui veulent toujours exterminer les rebelles, et qui 
De savent jamais les battre. Je-leur rendrai une autre justice : 

)lusieurs d’entre eux furent en effet asse* patriotes pour avouer 
eur incapacité, pour se dcinellre de tous les titres de com- 
mandement , pour ne prétendre qu’à l’honneur de verser leur 
sang pour la patrie. 

» Au moment où Klcber arrive dans la Vendée , tels sont les 
tableaux que lui préseuleiil et l’armée royale et l’armée de la 
Républi(|ue. Il n’en est pas d’abord asser. alarmé. Il y trouve au 
rang de général en chef, mais pour n»-ins(ai)t , Cançlaux , qui 
sert avec loyauté et avec succès la République, avec des cou- 
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naissances militaires aa^uises sous la luouarcLie; et dans les 
seconds rangs Marceau j- Beaupoy , Savary , Westermann , 
Boss , noms chers à la liberté , pour laquelle presque tous ont 
ve'cu et sont morts. Klebcr a peine à comprendre comment ces 
rebelles , entourés de femmes et de prêtres , qui forment des 
multitudes plutôt qu’une armée , pourront disputer un seul 
succès aux bataillons qu’il commande , et qui viennent de se 
battre avec gloire contre les meilleures troupes de l'Eurojae. 

» Le plan a été arrêté de glisser une partie des troupes de la 
République entre les côtes de la mer et les rebelles , pour pré- 
venir toute descente des Anglais ; d’enlever en même temps 
aux rebelles les villes et les postes qu’ils occupent le long de la 
Loire ; de les rejeter de tous les côtés les uns sur les autres ; 
de les resserrer tous au centre même de la rébellion , pour les 
désarmer ou pour les détruire tous dans un seul combat (3). 
KIcber, avec quatre mille hommes seulement de la garnison de 
Mayence , et quatre canons , se charge de chasser Tes rebelles 
de Tiffauge , et marche sur eux sans s’informer de leur nombre. 
Il les découvre au nombre de vingt-cinq ou trente mille 
hommes , placés sur des hauteurs avec une artillerie formi- 
dable, et de là remplissant les airs et les creux des vallons de 
Inirlemens plus affreux que tous les éclats de leur tounerre. Il 
les attaque , et , quoique si inférieur en forces , plusieurs fois il 
les ébranle ; il est prêt de les précipiter de ces sommets oh ü 
est si dillicilc de les atteindre ; mais leur nombre , qui semble 
croître à mesure qu’ils tombent, s’étend et se déborde sur scs deux 
ailes. Enveloppé de toutes parts, il ne lui reste presque plus ni d’es- 
pace pour combattre ui d’issue pour sc retirer. Si les rebelles , 
qui se sont emparé de ses quatre canons, et qui le poursuivent 
avec rage , ne sont pas arrêtés assez de temps au passage d’un 
ravin , toute retraite est imjmssible. RIeber appelle un oflicicr 
pour qui il avait une estime et une amitié particulière : Prends, 
lui dit-il , une compagnie de grenadiers ; arrête l’ennemi 
devant ce ravin; lu te feras tuer , et tu sauveras tes cama- 
rades. — Oui , mon général , répond l’ollicier . qui reçoit et 
qui exécute l’ordre de sc faire tuer comme si c’eût été celui de 
franchir le ravin. I.a marche des rebelles est suspendue par ce 
dévouement , le même que celui des trois cents Spartiates que 
l’histoire a raconté à tous les âges comme la merveille de 
l’amour de la patrie ; et Rlebcr ramène à Nantes la garnison 
de Mayence , si nécessaire aux succès de cette guerre. O toi , 
qui en sauvant tes camarades donnas ce sublime exemple aux 
soldats de toutes les républiques , la première admiration de 
nos âmes émues sans doute t’appartient, et semble ne laisser 
déplacé à aucun autre sentiment; mais, au moment oh- tu 
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vUoniiei la ualure liuiuaiitc , celui «jui te demanda ce dévouc- 
Ritnl, comme on donne d’uji mot l’ordre niLlitaire le plus simple, 
étonuc autant «jue toi , et lu partageras sans recrel les hom- 
mages éternels de la patrie artc le général qui l’aima et t’ho- 
nora assez pour t’ordonner de mourir pour elle ! (4) 

>> Cet ëvéacnicnt , qui ne peut pas être oublié , apprend à 
Kleberque si la science militaire ne peut pas trouver de grandes 
applications dans la Yeudée, tout le génie de la guerre y est 
])ar cela même plus nécessaire. C’est la seule leçon dont il 
avait besoin ; et en la recevant une fois il s’en souviendra assez 
pour la donner toujours aux autres. 

• Dès ce moment, suivant que les mouvemens de l’armée 
sont déterminés par les conseils de Klcber ou par les ordres du 
général en chef, l’armée est victorieuse ou elle est battue. 
A Cholet , à Beaupréati , la marche tracée par Klebcr est 
suivie ; et seize mille républicains , d’abortl enveloppés et 
comme étouffés par soixautc mille rebelles , les renversent 
bientôt de toutes parts , les jetlcntde la rive gauche de la Loire 
sur la rive droite, où celle guerre, en changeant de théâtre , 
change de caractère. A Chàteau-Gonthier le général en chef 
veut que ses ordres aient la même prééminence que son titre , 
et les colonnes de la République sout rompues et dispersées. 
En vain Beaupuy , qui a eu la poilriuc traversée d’une balle, et 
qu’on croit blessé mortellement, envoie sa chemise teinte dû 
_ son sang à ses grenadiers ; en vain Boss , pour ne plus voir 
cet affront de nos drapeaux , demande à grands cris la mort , 
la cherche et la reçoit; en vain Klebcr et Marceau surpassent 
tout ce qu’on raconte de leur valeur et de leurs taleus ; la 
déroute ne peut être arrêtée que lorsqu’il est impossible de la 
réparer; et tandis que les répnblicains sont occupés à se faire 
une autre armée, les torreus des rebelles, répandus sans 
obstacle sur la rive droite de la Loire , portent la menace et la 
terreur sur tous les points à la fois, sur Granville, sur Angers, 
sur Nantes. C’est à ce moment, où les revers comme les succès 
fixent sur Kleber la plus grande confiance de l’armée , c’est 
aux portes d’Angers que Marceau reçoit sa nomination provi- 
soire aux fonctions de général en chef, et la suspension , c’est 
à dire la destitution de Klebcr jiisqu’à nouvel ordre. 

I* Marceau est jeuue ; il est fier ; sa fierlé a clé blessée plus 
d’une fois par Kleber, qui ne savait pas plus adoucir la vérité 
qu’il ne savait la déguiser. Il semble qu’on ait voulu offrir à 
Marceau l’occasion de prendre une éclatante vengeance : voici 
comment il en prolile. 11 lient la suspension de Klebcr 
secrète (5), et en gardant le litre de général eu chef il eu 
remet toute Tautori lé à Klcber. Menez, lui dit-il, Varmée 
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de la République h la victoire ; je suis plus fait pour cou- 
rir suus vos ordres dans les avant-gardes ; et s'il est ques- 
tion de responsabilité et d’échafauds , ils seront pour moi. 

>■ Quel menaçant et terrible augure pour les cuiiemis de la 
Hépublique , que des seiiliinens si niagnaninics et si généreux 
dans les chefs des 'républicains ! Les rebelles ne font plus un mou- 
vement qui ne soit un pas vers leur ruine; de marche eu marche, 
de poste en poste , d’échec eu échec , Klebcr les pousse et les 
place en (juclquc sorte entre la Loire et la \ilainc , dont il leur a 
rendu le passage impossible meme à tenter. C’est ici, dit-il , 
que je les voulais. Les représentans du peuple , impatiens d’as- 
sister à une victoire , veulent qu’on attaque la nuit. Non, 
dit Klebcr, les braves gens ont rarement quelque chose à 
gagner à se battre dins les ténèbres ; il est bon de voir clair 
dans une affaire sérieuse ; et celle-ci doit se décider au 
grand jour. Le jour à peine se lève sur les champs de Saxenai 
et sur les deux années : celle des rebelles, attaquée sur tous les 
points à la fois, est battue à la fois sur tous les points. Ce n’est 
plus une déroute, c’est uue destruction ; quelques cavaliers , qui 
disparaissent dans des marais , sont les seuls (Icbris des rebelles 
qui échapjsent, et , si ou l’avait voulu , cette victoire de Savenai 
aurait été encore la fin de la guerre de la Vendée. Depuis ce 
inouient , ni sur la rive droite de la Loire, ni sur la rive 
gauche , ou ne voit plus flotter de drapeaux blancs ; s’il existe 
encore des rebelles , ils ne »e montrent que dans quelques îles, 
qui sont comme leurs prisons. Kleber , Marceau , Savary 
garantissent sur leurs tètes et sur leur responsabilité solidaire 
la tranquillité et l’obéissance de toutes ces contrées si on les 
confie à leur surveillance. Déjà l’industrie reprend scs travaux , 
Je commerce ses échanges , les municipalités et les tribunaux 
leurs séances , tous les républicains ae ces déparlcmeus les 
liymncs de la République. 

» Dans une loi , c’est à dire dans une parole de la nation , 
ses représentans avaient promis d’éclalantes récoinpen.scs aux 
vainqueurs de la Vendée. La récompense que reçoit Kleber, le 
premier et le plus signalé de ces vainqueurs , c'est l’ordre de se 
rendre et de rester à Cbàtcaubriant, où il n’a plus rien à faire 
pour la patrie : c’est plus qu’une destitution ; c’est un exil et 
une détention sur le théâtre même de ses triomphes. 

» Quoi I dans les républiques mêmes Içs disgrâces suivent 
donc si souvent et de si près la gloire ! et là aussi le gouverne- 
ment a donc si souvent le besoin d’humilier ceux que la nation 
a le besoin d’admirer ! Et quel est le crime de Kleber ? que lui 
reproche-t-on ? que veut-on punir ? Est-ce quelques uns de ces 
excès de Ht vicibirr.^, aussi' peu rares p?ut-èlre que ceux dé la 
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puKsaoçc? ou plulôt ii'cst-cc pa$ quelques uriv de ces verliis 
qui sont presque toujours les coiiipagues des taieus supérieurs, 
cl dont s’in([uiète l’autnrilé lors((u’elle attend de ceux qu’elle 
emploie plus de complaisance encore que de services ? (G) 

» Les torts de Rleber , car il en avait, je les dirai , et les 
premiers; Kleber était disposé par son caractère à juger sévè- 
rement les pouvoirs dont il recevait les ordres avec soumission , 
et scs jugemens, rigoureux par l’équité, étaient piquans par 
la trnure et jjar l’expression. Flatter le pouvoir est toujours 
un crime , et c’est celui des lâches : le blesser sans nécessité 
pour la chose publique , ou au delà de cette nécessité , c’est 
quelquefois le tort desâmet Hères ; c’était trop souvent celui de 
Kleber. 

» Que ne puis-je, après avoir adressé ces çeproebes à ta 
mémoire, ô Kleber! dissimuler les causes plus réelles et plus 
glorieuses pour loi de la disgrâce ' Que ne puis-je honorer Ion 
nom sans rappeler les fureurs d’une révolution où ton nom est 
devenu illustre! Non , iiou , avant les siècles , par qui la révo- 
lution sera jugée , pronuiiç ms nous-mêmes sur elle les arrêts 
et les blâmes qu’elle a eucourus lorsqu’elle s’est écartée <lc la 
sainteté de scs principes et de ses premières voies ; prouoncons- 
les plus fortement et plus sincèrement que tous scs enuemis , 
qui n’ont tiré que de scs erreurs les seules de leurs espérances 
qui n’out pas été aussi folles que criminelles ! 

» Dans ses progrès durant les trois derniers siècles , la 
raison , introduite chez les puissances mêmes, était parvenue 
àdicler.aux nations de l’Europe un droit des gens qui avait ô!é 
à la guerre ses plus grandes horreurs ; chez toutes la vie d’un 
ennemi était en sûreté à l’instant où il était prisonnier; chez 
aucune la prison ii’ctait un esclavage, cl chez plusieurs les grâces 
d’une humanité généreuse ru|)pelaienl seules leurs revers aux 
vaincus; même avant la paix, la victoire réparait en partie 
les maux causés par les bataillps.*£t c’est après que le Jespo;r 
tisme , adouci par les luouirs générales , par les arts et par la 
philosophie , avait fait adopter et respecter à la guerre ces 
maximes sensées et sacrées, que, du milieu d’une Kcpublique 
née aux acclamations de tout ce qui souffrait sur la terre, ou 
avait entendu proclamer une loi qui retirait toute grâce aux 
vaincus; qui, après qu’on ne je battait plus, ordonnait do 
tuer encore; qui faisait des théâtres de la victoire d'immenses 
.écjiafauds où les Tainqueurs , convertis en bourreaux , devaient 
donner la mort à ceux qui leur avaient rendu les armes ! Liberté 
sainte! et c’est en ton nom qu’on faisait tant d'outrages à 
l’humanité, qui l’avait nommée et appelée pour la venger 
^des outrages de tous les tyrans de la terre! c’est lorsque des 
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expi-Ticiicei , rCnouv;cléeji dans tous les siècles, avaient appri.4 
aux moins sages f^u’il est possible d'adoucir le fanatisme , 
et qu’il est impossible de rcHravcr, que des Icgislafcui-s , 
qui vautaieut leurs lumières, lui montraient les supplices 
<ie toutes parts , et nulle part les bienfaits de la clémence, 
ou la politique au moins du pardon ! Loi sanguinaire , 
créée pour la défense des droits des peuples et de la raison des 
sages , durant plusieurs générations encore tu montreras aux 
bommes épouvantés la liberté couverte de leur sang ! les 
ennemis de nos droits, qui sout ceux du genre humain , t’im- 
puteront non au délire de la liberté , mais à ses principes ; non 
aux hommes atroces qui l’ont défigurée en lui donnant leur 
caractère, mais à ceux qui voulaient la faire descendre sur 'la 
terre avec ces vertus et ces grâces célestes qu’il est de sa nature 
d’avoir, et de son influence de répandre! 

» Mais vous, qui ne voulez croire qu’à l’humanité dos 
despotes et à la morale des esclaves , ne vous hâtez pas taut de 
vous réjouir de nos aveux! Ces destructions, dont la guerre 
incine a frémi , elles sont nées de vos exemples ; c’est vous qui, 
en vous armant contre la nation , en lui annonçant pour toute 
grâce les maîtres tju’clle avait chassés et le joug qu’elle avait 
brisé, avez déclare que la mort seule était à espérer pour ceux 
qu’elle avait nommés ses représentons ; c’est vous qui promeniez 
dans toutes les cours de l’Europe les listes des noms que vous 
promettiez aux échafauds ; c’est par vous qu’étaient égarés ft 
commandés ces Vendéens eux -mêmes, devant lesquels, 
lorsqu’ils étaient vainqueurs , tout disparaissait dévoré par le 
fer et par la flamme ! Oui , les premiers , quand ils ont été les 
plus forts , ils ont été inexorables, et si la loi qui leur ordon- * 
liait d’être sans pitié n’a pas été tracée dans un code, ou la 
leur montrait écrite dans le ciel ; on la leur proclamait par la 
voix de Dieu même. Pour oser être une seule fois humains , 
ils craignaieut trop d’être sderiléges ; et dans les armées de la 
liberté , lorsqu’elle y est arrivée en son nom et sous les sceaux 
indignés de la République, cette loi de sang a été cent fois 
repoussée par une désobéiss.ance éclatante ; elle a été cent fois 
éludée par des prétextes et par des artifices encore héroïques ; 
et ceux à qui il était devenu si familier de tout convertir eu 
crime contre le peuple , jamais ils n’ont osé hautement faire de- 
cette désobéissance un chef d’accusation : ils la punissaient 
non comme on punit le crime , mais comme on le commet , , 
d’une inaiu invisible et cachée. Parmi l.ant de gétiér.oux de la 
République trop magnanimes pour souiller ainsi la victoire, 
aucun n’avait désobéi avec moins de mystère que Rlehcrî 
.aucun n’avait été liumain avec plus d’iiitrcpidilc. A Saint- _ 
^Florent quatre mille prisonniers h la fois avaient di\ la vie à 
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Rleber et Ü »es complices Savarjt- cl Marceau. Partout oii ils 
donnaient les ordres , les liaraeauxCl les villes ét aient dérobés 
auiL flammes | comme les peuples a la mort : en vain^les fureurs 
du fanatisme les sollicitaient sans cesse k cette loi clernelle et 
iimverselle des représailles ; la première loi d’une répiiblitiue 
fondée sur la raison était pour Kleber de ne pas suivre 
l’exemple des tyrans, et d’obtenir l’amour des plus rebelles 
par, des vertus aussi inconnues à la terre que les rnaximcs qni 
tes soulevaient. Dans tous les lieux où paraissait Kleber après 
la victoire , la mort s’arrêtait, elles flammes étaient éteintes. 
Ab ! qui n’envierait plus encore que le plus magnifique triomphe 
une disgrâce ainsi méritée ! 

« Un homme tel que Kleber a toujours des moyens de 
rendre son repos même utile à la patrie; il écrivait à Clialcau- 
briànt une histoire douces guerres de la yendee : elle ne sera 
i>erdue ni pour la nalfon ni pour la postérité. ^ 

> Les Prussiens et les Autrichiens, frappant à cette meme 
époque à toutes nos frontières du Nord et du Rhin , devaient 
abréger la disgrâce et l’oisiveté d’un homme aussi nécessaire 
que Kleber k la défense de la République; et l’iiigrynude 
même , vaincue par le besoin qu’on a de lui , l’envoie a l’arnice 
du Nord avec le grade de général de division , au moment ou , 
dans le même grade , Desaix remplissait l’armée du Rhin des 
progrès de »es talens et de l’éclat de ses services. 

' » C’est l’allribut le plus propre de la liberté, le plus iinivcr- 

selleinent prouvé et avoue dans tous les siècles, de faire naître 
en foule des hommes destinés a tous les genres d’illuslrMion ; 
et l’atlrihut le plus propre aux hommes que la liberté créé 
c’est d’avoir comme elle un génie créateur, c est de porter 
tous les arts et tous les taleiis )iliis loin que ceux qui obéissent 
à des maîtres. Desaix est eu quartier d’hiver dans le Palalmal; 
à l’ouverture de la campagne il aura devant lui les troupes 
légères de la Prusse , les plus renommées et les meilleures de 
l’Etirope; et eu faisant un seul pas en avant il laissera 
derrière lui la place de Manheiin , dont la garnison , très forte , 
pourra faire à chaqiié instant des sorties. C’est pourtant sur le 
Urriloire étendu entre Manlieim et les Prussiens qu il l.iudra , 
lorsque la rampague sera ouverte, clièrcher et trouver tout ce 
nui sera nécessaire k la snbsisUnce des troupes qu il com- 
mande. Ces besoins de l’avenir , auxçiueis personne ne pense, 
Desaix les sent; il en eSf tourmenté comme des besoins du 
moment. .V peine il a cinq lustres cucoi-e , et déjà , en recevant 
. les leçons des maîtres de la guerre , il conçoit des manoeuvres 
dont la nouyeaulé enrichira l'art, et dont les succès au retour 
du printemps feront vivre tous les jours sa division par des 
victoires de tous les jom-j. Ce qu’il a conçu il le fait essayer 


' ( ai7 ) 

ses soldats. Dans les pays emieniis oüll entre ni la sûreté ni les 
pro])riélés de eeux qui ne sont pas sous les {innés ne sont 
jamais menacées par ses troupes ; elles sont tonjonrs protégées, 
et tout ce qui est conquis sur les puissances grossit religieiise- 
nieut les magasins ou les trésors de la République. En all.a- 
chanl scs troupes à sa personne , non par des complaisances 

Ï u’il n’eut jamais, mais par une bienfaisance toujours active, 
)esaix les a attachées à -la morale, qui le conserve toujours 
lui-même pur et pauvre. Après avoir traversé deux Cois les 
contrées les plus rndies de l’Allemagne , rentrant en France, 
k Keuf-Brissac, on est obligé de payer son souper. Employé 
dans les négociations avec autant de succès que dans les com- 
bats (•]) , après avoir signé des traités de paix avec plusieurs 
princes de l’Empire, non seulement il n’en exige rien, mais il 
refuse les présens que l’usage et la bien-éance aemblaieut pres- 
crire de recevoir. Ce qui est permis aux autres , disait 
Desaix , ne Vesl vas à ceux qui commandent à des soldats. 

■ Aussi que de mots, échappés et de la bouche des soldats 
et de la bouctic des peuples de rÈiupire, lui rendent ces hom- 
mages du respect et de l’amour si préférables aux soumis- 
sions accordées à la force et à la puissance ! 

» Les troupes françaises entraient un jour dans la Germanie, 
et dos paysans Ireinblans sortaient de leurs chaumières pour Tes 
abandonner ; ils reconnaissent celui qui les commandait ; 
jéh ! disent-ils , restons ; c’est le général Desaix ; il veillera 
sur notre hameau. 

» Un prince de l’Empire, battu , fuyait devant Desaix; la 
caisse du prince avait été portée par les troupes chez le général 
vainqueur ; les ordres étaient donnés de la transporter chez le 
payeur générai , et Desaix animait et gounnandait de sa voix 
quelques soldats qui remettaient la caisse sur la voilure avilie 
effort et lenteur : Notre général, lui répondent les soldats en 
jtt laissant retomber et en le Tegardant , c'est parce qu'elle 
sort de vos mains qu’elle est si lourde l 

» Gardons-nous , ah ! gardons^ous de croire que ces vertus, 
seules consolations de la guerre avant la paix , n’aient rien iTe 
commun ni avec les moyens qui durant la guerre préparent et 
assurent le* victoires , ni avec les causes qui après les victoire.s 
rendent la paix plus facile, plus avantageuses et plus durable I 
Je battrai les ennemis tant que je serai aimé de mes sol- 
dats, disait Desaix ; et il en était adoré. C’est cet amour do- 
ses soldats qui donnait à son génie , naturellement réservé et 
circonspect, la confiance et l’essor qui conçoivent les plans les 
plus hardis et les ]>lus difficiles à exécuter; c’csl cet amour dt> 
scs soldats qui , sur -le Necker et devant Mayence, par dbs 
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marches si iiiallendues et par des actions si périlleuses, lai 
faisait réparer les échecs et les revers ou’avaient souiferts 
d’autres divisions ; c’est cet amour de ses soldats qui , après les 
combats d’OlFenbourg, de la Ilencheu, d’Eleingen , au juge- 
ment de toute l’armée, lui fit décerner la plus grande part 
dans la gloire de ces journées; c’est cet amour de ses soldats 
qui, dans les retraites éternellement mémorables de Jourdau 
et de Moreau , tandis que Bernadotle attachait un si grand éclat 
à son nom dans la retraite de Jourdan, faisait apjirocher de si 
près dans l’autre retraite le nom de Desaix du nom meme do 
Moreau. Mais les témoignages et les récompenses de ses plus 
beaux exploits, c’est de Moreau lui-même que Desaix devait 
les recevoir; et Moreau, dès lors couvert deux fois de la gloire des 
grands hommes de guerre, d’abord eu marchant sur Vienne, 
et ensuite en se retirant , pour décerner un digne prix de ses 
services à Desaix, le charge de la défense du fort de Kell. 

» Le fort de Kell n’existait point. On commence à le 
construire, à l’euloiirer de barrières et de camps retranchés 
au moment même où les ennemis commencent les circonval- 
lations. Empêcher les Aulrichionsde le prendre cst impossible; 
tout le succès qu’on peut obtenir c’est d’en retarder la prise ; 
mais ce retard , s’il est prolongé , vaudra des victoires. 

» C’est ici qu’on peut et qu’on doit remarquer l’étendue et 
la grandeur des plans qui ont présidé aux guerres de la Répu- 
blique. Dans ces combats , livrés pour établir chez un peuple 
les droits du genre humain, du Danube .aux Pyrénées, du 
Zuyderzée au golfe de Gênes, les Opérations ont été liées; 
celles qui s’exécutaient sur un point de l’Europe avaient sou- 
vent pour but non leur succès , mais le succès de celles (|ui se 
préparaient ou s’achevaient à trois cents lieues de là. Ainsi les 
combats prodigieux qui vont se livrer autour du fort de Kell, 
et dans son fort même, n’ont point pour objet de le garder, à 
la France; c’est de retenir autour de ses laibles forteresses 
l’une des armées de l’Autriche et le prince Charles; c’est 
d’assurer à Bonaparte le temps de détruire trois ou quatre 
armées aulrichieunes , et de devenir l’arbitre de l’Italie. 

» L’âme de Desaix doit tressaillir, elle doits’agrandir encore 
'eu associant à de si grandes distances scs travaux aux desseins 
de Bouaparte; et, au milieu de tant d’actions militaires (juVlle 
se lasse à raconter, la rcnomaice, durant plus d’un mois, fait 
des récits du siège de Kell roccu|iation et l’étonnement do 
l’Europe. Les Autrichiens, animés d’une ardeur qu’ils n’avaient 
jamais eue avant de la recevoir de l’exemple des républicains , 
multiplient jour et nuit les attaques ;|ils les poussent jusque 
sur les barrières du fort ; les paropcls des remparts sont 
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dcvcnuà lies cliûmps de Lalailte. Dans une des nitaqueî de 
uuit, U la lueur des Qambeaux, un soldat français reconoatt 
Desaix accouru sur la barrière. Le général Desaix est avec 
nous! s’écrie le soldat ; ouvrons la barrière aux Autrichiens-, 
nous nous battrons de plus près. 

» L’évacuation de KcII , quand le moment est arrivé , 
devient un spectacle q^ui ajoute à l'inlérât et à la gloire de sa 
défense. La capitulation n’a accordé que quatre heures pour 
tout évacuer. Le général doune l’exemple aux soldats t il 
arrache une palissade; il l’emporte sur ses épaules : bientôt, 
jusqu’aux fascines des remparts, tout est enlevé et emporté^ 
et Desaix et le petit nombre de braves qui n’ont pas reçu la 
mort dans Rell n’évacuent pas seulement le fort ; suivant l’ex- 
pression hardie, mais exacte , de l’un de ces braves , ils empor- 
tent en quelque' sorte le fort même. 

» Plus la réputation de Desaix comme général faisait de 
progrès , plus il se précipitait au milieu des dangers , mêlé 
aux soldats , et plus souvent encore à leur tête. Au passage du 
Rhin de l’an 5 , l’un des premiers il touche la rive droite de ce 
fleuve ; et au moment ou , avec un petit nombre de soldats , il 
arrête, désarme ou renverse les bataillons autrichiens , un coup 
de fusil, qu’il a vu ajuster sur lui, lui perce la cuisse et le 
blesse grièvement. Cette générosité qui ne l’abandonne jamais, 
et qui semble le dominer davantage au milieu des scènes de 
carnage, lui donne la force d’aller jusqu’au soldat autrichien 
qui a tiré le coup , et de le déclarer son prisonnier pour loi 
sauver la vie ; ce n’est qn’alors qu’il fait connaître sa blessure. 
Ame douce et sublime dans ta bonté autant que dans ta force, 
c’est à toi qu’il a été réservé de faire de la guerre même une 
suite de leçons et d’exemples d’humanité autant que d'héroïsme 1 
La fortune , qui se réserve toujours son empire au milieu de 
l'empire de tous les talons et de toutes les vertus , peutdoiiner 
à la gloire militaire de Desaix de l’étendue ou de? bornes; 
tonte son àme est déj.H connue : en a-t-il existé de plu» 
belle ! 

« Une blessure qui l’arrêtait rôt été trop cruelle pour 
Desaix si l’armée du Rhin eût poursuivi sa marche et ses vic- 
toires; mais les préliminaires de f.éoben arrêtent l’armée elle- 
même , et la pensée de Desaix peut se porter sans trop de 
regrets vers d’autres tableaux de gloire. 

» Kleber et Desaix n’avaient encore jamais combattn d.in» 
la même armée; mais les armées dont ils commandaient les 
divisions , presque toujours en mouvement sur les bords de» 
mêmes fleuves , n\ aient toujours nu but commun et des opé- 
rations loojonr* liées ensemble; on pouvait considérer le» 
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armées du Haut-Rhin cl de Khiu-el-ftloselJe comme des aile* 
iinnietises d’une raêiiic armée. 

• Placé .sur des points où les actions diiBciles, importantes et 
décisives se multipliaient et se variaient tous les jours , a la 
tclede trois divisions , Kleher , dans une suite de campagnes', 
porte et varie ses taleus dans tons les genres d’actions et d.ins 
toutes les positions que peut faire naître la guerre : passages <le 
grands Jleuves dans tous les sens et dans toutes les foi lunes ; 
marches audacieuses h travers les campagnes et les villes enne- 
mies; retraites savantes et victorieuses ; sièges de places fortes, 
ou prises en peu de jours , ou tenues comme prisonnières de 
guerre durant plusieurs mois : batailles rangées, préparées par 
fa science et gagnées par le génie : tel est le tableau des cam- 
pagnes de Kleber depuis l’instant où il arrive à l’arméedu Mord 
jusqu’à celui où il cesse de se battre en Eucope. L’histoire , 
à qui tous les détails sont permis , et qui peut en faire sortir la 
preuve de toutes les vérités, placera sans doute un jour ces 
campagnes à côté des campagnes des Turenne et des Luxem- 
bourg. J’indiquerai rapidement tous ces titres de la gloire de 
KJeber, et je ne m’arrêterai que sur ceux où je sentirai davan- 
tage les caractères pailicnliers de son talent, et les attributs 
les plus distinctifs de son courage et son âme. 

O Les mouvemens de l’année du Nord , lorsque Kleber y 
arrive, étaient encore incertains : à peine il y e.'t, le passage 
de la Sambre est ordonné; il est exécuté en présence de ces 
années de la Prusse et de l’Autriche dont il était encore si dif- 
ficile alors de braver la tactique et la renommée. On livre les 
deux batailles de Fleurus , et on les gagne. Ces dcu.\ victoires 
dç la Ré()ubli<pie, en réveillant le souvenir de l’une des vic- 
toires les jjlus vautées de la monarchie, apprennent à l’Europe 
que les armées naissantes de la liberté dirigent déjà leur cou- 
rage avec tous ces secrets de l’art et toutes ces profondeurs de 
la scienco que la guerre exige dans les gi-andcs batailles. Au 
rpilieu des fêtes et des illuminatious qui célèbrent ces deux 
journées de Fleurus , dont Kleber partage la gloire avec Jour— 
dgn , KJeber marche sur iUons, et, jmissainment secondé par 
le général Lefebvre , qui cnmmandn toujours ses avant-gardes, 
il force le camp retranché du mont Panisrl ; il force avec la 
mêiric rapidité le passage de la Roer , et oblige l'ennemi, qui 
le gardait avec des forces supérieures, à se rejeter sur la rive, 
tlfoile du Rhin. Libre et tranquille alors sur le succès de scs 
opérations , il va recueillir pour la République un grand prix 
de ses victoires ; après vingt jours de tranchée ouverte et qua- 
rante-huit heures de bombardement, il entre dansMaestriclil, et 
par là il assure la Belgique à la France , et lui ouvre la Hollande. 
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» Des remparts de Maestricht, sur lesquels il a arbore le 
drapeau de la liberté , Kleber passe au blocus de Mayence. Ici 
tout semble conjuré pour arrêter les accroissemuns de sa ^'oire 
dans les humiliations d’une grande entréprise échouée. Tont 
manque à ses troupes pour combattre et pour vivre : dans l’In- 
ver le plus rigoureux le soldat, nu et sans pain , est exposé à 
mourir de faim sur la neige et sur la glace , et lorsque riiupuis- 
sance de fournir au plus urgent besoin des troupes semble 
anéantir le droit de les commander, Kleber leur fait recon- 
naître tonjours la voix de la patrie dans la voix de leur géné- 
ral ; il ne peut écarter d’elles les horreurs de la famine et le 
désespoir mais ce désespoir n’est jamais redoutable qu’aux 
ennemis. Une garnison nombreuse, abondamment pourvue de 
tout , n’ose teuter une seule sortie durant trois ou quatre mois, 
contre des assiégeans pâles , exténués, qui , au milieu de toutes 
les douleurs, n’appellent à grands cris que les ennemis et les 
combats. Souffrir de tels maux , et sans murmurer , jiarait au 
delà de tout ce qui est possible au courage ; et sans In liberté 
^cla ne serait pas dans la nature. Kleber et ses divisions, 
comme pour être récompensés de ce genre de sacrifices auquel 
riiéroïsmc le plus sublime ne sc prépare pas et ne s’exerce 
pas , sont bientôt appelés aux scènes les plus éclatantes de la 
gijerre. 

» Tout ce qui a de la grandeur ou de l’ambition sur la terre, 
sur ce théâtre où tout est si fugitif, se dispute les regards des 
Siècles et leurs applandissemens ; et , de même que les lioinines, 
les générations et les diverses espèces de gouvernemens , te» 
moiiarcbies surtout et les Républiques , toujours en querelle 
alors même qu’elles ne sont plus en guerre, prétendent , pour 
leurs principes, pour leurs formes et pour leur influence , à la 
gloire de faire ou d’inspirer les ouvrages qui donucnliine plus 
grande idée de l’espèce humaine. Dans les parallèles toiijourè 
provoqués par ces contestations , et qui ne sont pas sans uti- 
lité pour les peuples , en rapprochant les actions et les nionti^ 
mens , il importe surtout de remarquer ce qu’en ont pensé les 
^générations et les gouvernemens au moment où ils les ont 
entrepris et achevés ; ce qu’ils ont rassemblé de moyens cl de 
forces pour réussir; cc qu’ils ont jugé de la grandeur soit des 
diiUcuUét, soit des dangers ; il faut observer enfin à quels degrés 
se sont exaltés leur joie, leur admiration cl leur orgueil, devant 
les ouvrages et les événcmciis dont ils se glorifient. 

. » iTn seul passage du Rhin , dès longtemps préparé par loiis 
les moyens qu’uii pouvoir absolu meltail dans les mains d’un 
roi de b’raiice , et contre la Hollande , qui ne pouvait oppoSer 
aucuite forée iiiipos^nle jui^la rivf attaquée , à tenu ctcs iiiols 
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cnticn la monarcLie occupée , et alarmée de celte entreprise (8) ; 
et, lorsqu’elle fut' exécutée , poêles, orateurs, peintres, sta- 
tuaires, tous les inslruniens des heaux-arts , toutes les voix du 
génie se firent entendre à la fois pour célébrer le passage du 
Biiin et Louis XIV ; tout en retentit sur la terre. Sous la 
République , scs armées , repoussées ou poursuivies par toutes 
les forces de l’empire germanique , n’ayant le plus souvent 
pour l’exécution que des moyens rassemblés précipitamment 
par les généraux , ont passé quatre ou cinq fois le Rhin , et l’ont 
repassé avec plus de difficultés et plus de dangers encore ; et , 
tant sont négligens à recueillir les belles actions ceux à qui les 
prodiges même de riiéroisnie sont devenus familiers ! ce qu’il 
y a eu de plus éclatant dans ces passages du Rhin est resté sou- 
vent ignoré de la République même, qui leur devait les succès 
de la guerre , et qui pouvait y voir des litres de la préémi- 
nence de son gouvernement. Je ferai sortir de ce silence , qui 
n’a pas été celui de l’ingralrtude, l’un des faits d’armes de 
Kleber , qui n’a été conservé jusqu’à présent que dans la 
mémoire de ses soldats et de ses capitaines. 

» Les divisions commandées par Kleber se présentent sur la 
rive gauche du Rhin pour passer ce fleuve dans l’un des endroits 
où il a le plus de largeur et de rapidité; elles n’ont ni bateaux 
ni argent. Kleber trouve de l’argent lorsque la République 
elle-même n’en a pas ; les bateaux sont construits avec tant de 
rapidité, qu’ils semblent descendre des forêts sur le fleuve; le 
passage s’effectue avec tant d’ordre , dans les ténèbres de la 
nuit , qu’il n’en interrompt pas le silence. Arrivé à Eicbelkamp 
à l’aube du jour, Kleber fond avec impétuosité sur les troupes 
qpi gardaient celte rive droite dn Rhin; il les culbute, et les 
poursuit sur la Sieg, dont il force les passages avec la même 
rapidité. Alors , répandu sur le territoire de l’empire , par des 
manoeuvres savantes et menaçantes sur le flanc droit de l’armée 
ennemie , il l’attire autour de scs divisions ; il l’oblige à 
dégarnir, à laisser sans défense les bords du Rhin près de 
'Neuwied, où Jourdan doit arriver, et arrive avec le reste de 
l’armée française. « 

>• Ainsi tout le poids de la guerre est de nouveau rejeté du 
sein de la République ; il pèse de nouveau sur l’Empire. Une 
multitude d’actions brillantes suivent ce passage , opéré avec 
tant d’habileté ; mais le moment où il faut repasser le 
Rhin approche , et ce moment de leur retraite est celui 
«ù Kleber et son armée méritent le plus de fixer tous nos , 
regards. 

» La martlie d’un ennemi qui est sur son terrain, et (|tii est 
infiniment supérfeur en forces , ne peut être arrêtée par auenne 
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Ow ressources du génie de la guerre , et toutes sont iidccssaires 
pour la suspendre. Tandis qu’il se retire eu combattant, Kleber 
a songe & s'assurer le passage du fleuve, et à le rendre impos- 
sible à l’ennemi. Il a dit à Marceau, qui commande la cava- 
lerie, à Marceau, son élève dans la 'Vendée et son ami sur le 
Rhin : A l'instant où tu Jugeras que j'aurai traversé le pont 
à Neuwied, fais mettre le feu à tous les bateaux qui sont 
sur le Rhin. Marceau a mal calculé les momens, parce que 
Kleber a plus combattu qu’il n’a marché ; les bateaux, aux- 
quels on a mis le feu, emportés par le courant du fleuve, 
embrasent le pont de Neuwied avant que Kleber y soit encore ; 
et lorsque l’armée française y arrive , elle se trouve sans aucuu 
moyen de passage , pressée entre le fleuve , étincelant de 
flammes, et les Autrichiens, qui couvrent les airs de leurs 
foudres. A ce spectacle terrible , surtout parce qu’il était ina- 
tendu, le courage même de l’armée française est étonné et 
ébranlé. La mort è tous parait certaine, et tout combat iuutije. 
Marceau , qui voit combien est funeste son erreur , veut s’en 
punir comme d’un crime ; il porte le bout de ses pistolets sur 
son fronltSeul calme et serein au milieu de cette consternation 
de tant de héros , et de ce désespoir de tant de soldats français , 
Kleber semble rendre grâce en secret à la fortune de cette 
grande occasion de lutter contre elle. Arrachant les pistolets 
des mains de Marceau , Jeune homme, lui dit-il , allez vous 
faire casser la^Uéle en défendant ce passage, que vous 
voyez, avec votre cavalerie ; c'est ainsi qu’il vous est permis 
de mourir. Il appelle le chef des pontonniers ; Combien de 
temps vous faut-il pour jeter un pontl — Vingt-quatre 
heures sont nécessaires, — Je votis 'en donne trente , et vous 
m'en répondez sur votre tdle. II demande le silence aux sol- 
dats , qui remplissent le rivage en feu des hurlemens de leur 
désespoir. Soldats , les Autrichiens commencent enfin a 
être dignes de lutter contre vous ; hé bien , faisons-leur voir 
que lorsque nous sommes arrêtés par un fleuve, c’est sur 
eux que nous nous précipitons ! Ouvrons-nous dans leurs 
rangs un passage que le Rhin nous refuse encore ! A ces 
paroles , prononcées par un général qui avait reçu de la nature 
la taille des demi-dieux d’Ilomère , et dont la tête , toujours 
surmontée d’un haut panache , s’élevait au dessus des batail- 
lons comme les drapeaux de l’armée ; à cette voix d’un chef que 
le soldat a coutume d’appeler le dieu Mars , le soldat croit 
entendre le maître de la fortune et l’arbitre souverain des 
combats ; il ne voit plus les dangers devant lesquels il a pâli. 
A l’instant les rôles changent entre les deux armées : celle qui 
poursuivait est poursuivie: uu long espace reste libre entre les 
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travaux du rivage et les nouveaux dliamps de bataille. Le 
temps accordé pour la coiistructina du pont est prolongé par 
des victoires. Ucprenanl alors une retraite devenue bien plus 
majestueuse encore, le dernier de l’année, Kleber , met le 
pied sur le pont ; et les Aulricliieiis , comme s’ils n’étaient plus 
vue les témoins de tant d’héroïsme , semblent avoir plus 
J’euvie d’applaudir an j).aasage que de s’y opposer. 

» Quand une âme est parvenue à cette liauteur , ceux qui 
lèvent et fixent les yeux sur elle pour la contempler croient 
qu’elle ne peut avoir ni le besoin ni les moyens de s’élever 
davantage ; mais s’il est dans tous les genres de gloire , surtout 
dans la gloire militaire, des noms tellement consacrés p-arTad- 
iniratiou , et pour ainsi dire pur la souniission des siècles , que 
la plus ardente ambition s’arrête avant de concevoir le désir de 
les surpasser, on ne consent pas également à ne pas aller au- 
delà de ce qu’un a fait soi— meme. Lorsqu’on a entendu procla- 
mer son nom dans les triomphes d’un grand peuple , on devient 
pour soi-même un modèle en quelque sorte et un émule, èt 
ce genre d’émulation tourmente de pins près ; il ne permet 
plus à la fortune de vous suri>rendre ni en faute ni en négli- 
gence ; tout ce qn’ori a reçu de talens de la nature croît s.sns 
cesse dans le besoin impérieux d’ajouter incessamment à l’il- 
liistratiou d’un nom devenu illustre. Si on s’arrèl.sit, à quelque 
hauteur que ce fût, on croirait descendre; et ce seuliinent, 
qui ne laisse aucun repos à l'âme , Ate aussi ?T»utcs les bornes à 
sa grandeur. Mais que parlé-je ici de grandeur et do gloire 
personnelle! Ah! que dans l’âme des héros (|ui combattent 
pour la liberté des hommes et p lur une république il est un 
sentiment plus fécond et plus créateur encore , plus inépui- 
sable en héroïsme et en vertus de tout genre ! Quand on a une 
patrie, la première récompense de ceux qui l’ont servie avec 
éclat c’est de l’aimer davantage; et pour cet amour, devenu 
bientôt une passion devant laquelle toutes les autres se tai.seut 
ou s’épurent , tant que la patrie a besoin d’efforts et de sacri- 
fices il ne peut y. avoir aucun terme à l’ambition d’ajouter à 
ses prospérités et à sa gloire. Dans aucun des généraux de la 
llépublique frar^nise on ne vit d’une manière aussi sensible 
que dans Rlcber croître avec les services et les triomphes cfit 
amour de la liberté et de la patrie. Au commencement de la 
guerre les opinions de Kleber sur nos principes étaient encore 
uoUantes ; après les faits d’armes dont je viens de parler , il 
ne vivait plus que pour les rendre impérissables. La campagne 
(|ui suit ce passage du Rhin s’onvre, et dans cette campagne , 
.oh tous les avantages de la République cl de l’Empire sont si 
disputés cl si balancés, Kleber, à fa tête de l’aile gauche de 
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l’armée, coinpte presque tous les jours por des succès qui le 
Conduisent à d’autres succès encore. 

• • Sur le Lâcher, sur la Sieç, partout ou il rencontre les 
ennemis il remporte une victoire ; sur les hauteurs d’Alter- 
kircken il inet l’armée du prince de Wurtemberg en pleine 
déroute, après lui avoir fait quatre mille prisonniers et enlevé 
quatorze pièces de canon , les étendards et les drapeaux. 

» L’Autriche, épouvantée de cette marche toujours victo- 
rieuse) fait avancer contre Kleber toute son armée, forte de 
soixante mille hommes , et commandée par ce jeune général 
qu’elle n’appellc au commandement que dans les plus grands 
dangers, parce jeune prince Charles, qui possède éminemment 
le talent d’élever et d’enflammer le courage et la confiance des 
troupes, et qui , né sur les degrés d’un trône, a une grandeur 
assez personnelle pour être toujours près d'nnc disgnâce , pour 
avoir tous ses ennemis à la cour, et tous ses amis dans les 
armées et parmi les peuples. Kleber n’a ]>as plus de vingt mille 
hommes pour combattre les soixante mille Autrichiens; ra.iis , 
sur les hauteurs d’Ukrad, il dispose tellement des positions 
qu’il lui convient et de prendre lui-même et de faire prendre 
au prince Charles, que jamais ses vingt mille hommes n’en ont 
davantage en tête, et que, dans des combats qni se répètent 
plusieurs jours de suite, ses soldats, qui ne se reposent jamais, 
ne cèdent jamais ni le terrein ni la victoire à ceux du prince 
Charles, qui cliangcnt et se relèvent tous les jours. Après 
l’éclat de ces actions , plus répandu encore eu Allemagne qu’en 
France, que pouvaient contre Kleber et le général Rray et le 
prince de •Verteuslebcn ! Il bat et disperse le premier è la 
Koldieck, et le second à Fredberg. A peine il frappe aux portes 
de Francfort, scs magistrats trcmblans vont les lui ouvrir. 
Aucun ennemi ne paraissait plus pouvoir l’arrêter dans ce cours 
de .victoires, lorsqu’un ennemi d« tout ce qui est grand et 
heureux, et qui devient plus redoutable à mesure que les 
taleiis et les vertus multiplient leurs triomphes, lorsque l’en- 
vie, qui ne pouvait niumilier p.ar des défaites, mais qui 

I iouvait l’abreuver de dégoôls, le contraint à se retirer de 
'armée au moment ou on parlait de lui en donner le coinnian* 
dement suprême. Il était toujours trop aisé Je rendre Klelver 
suspect au pouvoir , qu’il ne ménageait jamais en le servant- 
toujours ; et le$ préliminaires de Leoben faisaient croire que 
déjà les héros étaient moins nécessaires. 

» Ces préliminaires de Leoben , cet ascendant donné par la 
victoire à un général , non seulement sur le sort des batailles , 
mais sur le sort des peuples, attiraient plus que jamais les 
regards de la France sur le vainqueur de l’Autriche en Italie. 
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L’impatience (k Desoic pour la voir et pour le connaître ne lui 
avait pas permis d’attendre le retour de Bonaparte en France ; 
il était allé le voir en Italie. Ce ne fut pas là seulement une 
curiosité profondément et vivement excitée par l’admiration : 
Desaix avait sur les guerres d’Allemagne , quNI venait de faire, 
et sur celles d’Italie, qu’il avait étudiées , des vues qui l’appe- 
laient à' ce voyage en guerrier qui médite son art, qui veut en 
approfondir tous les secrets. 

> En Allemagne , oh les territoires sur lesquels vivent les 
peuples, et la constitution dont ils suivent les lois , ont depuis 
plusieurs siècles tant de stabilité et de permanence , oh rien ne 
change ni le cours des fleuves , ni les directions des montagnes 
et des vallées , ni l’étendue des grands états , ni les bornes des 
petits, ni le caractère des gouvememeus , ni l’esprit des peu- 
ples , les guerres de l’Europe , qui portent là leur théâtre , s’y 
font aussi presque toujours de la même manière : les forces 
qu’on aura à combattre peuvent être dénombrées avant d’être 
levées ; c'est par les mêmes rentes que marchent les armées ; ce 
sont les mêmes places qu’elles attaquent et qu’elles défendent ; 
c’est dans les memes lieux que très souvent les grandes batailles 
se donnent ; et , après, de longs ébranlemens , les empires , 
épuisés sans être détruits , vont se repioser dans une plus grande 
indigence et dans les mêmes limites (9). En Italie , au con- 
traire, oh il y a toujours une grande mobilité dans le sol 
même , et de grandes mutations dans les états ; oh les torrens 
et les volcans , en changeant leurs lits et leurs foyers , changent 
souvent la forme et la mcc de la terre , abaissent les hauteurs , 
élèvent les vallées , ouvrent ou ferment les issues ; oh les 

Î ieuples prennent et perdent plus rapidement qu’ailleurs de 
’éiiergie et de la mollesse , des vertus et des vices , des erreurs 
et des lumières ; au milieu de ces variations universelles , la 
guerre a aussi toujours varié ses plans et ses combinaisons , et 
à la suite des longues guerres dont l’Italie a été le théâtre il y 
a eu toujours de grands changemens sur la terre. 

a C'est par ces causes qu’en Allemagne la guerre est un art, 
et, si l’on veut, un jeu qui a ses principes , ses règles, sa 
marche tracée en quelque sorte sur les cases du terrain même , 
et qu’il faut toujours y soumettre le génie à la science; et qu’en 
Italie, au contraire , elle parait davantage une création pour 
laquelle la science et l’art, toujours nécessaires, doivent être 
soumis au génie et à ses inspirations. 

•> Ce sont les inspirations de l’armée d’Italie que Desaix était 
allé recueillir sur leurs traces encore récentes. Ce général , 
couvert de lauriers sur le Rhin , n’avait franchi les Alpes ni 
en combattant ni pour combattre ; c’était pour interroger les 
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■peaaée» do Boae parte sur les lieux iudjue« oii U ke aTdt conçues, 
ét exécutées par des victoires. Desaix avait appris l’art de la 
guerre en Allemagne , et allait en recevoir le génie en Italie. 

» Qu’il y a de grandeur dans cette admiration et dans cet 
amour de la grandeur d’un autre ! et comme cet hommage est 
senti et acquftlé par celui à qui il est rendu ! Voici le premier 
ordre de l’année d’Italie après que Desaix y est arrivé : « Le 
» général en chef avertit l’armée d’Italie que le général Desaix 
» est arrivé de l’armée , et qu’il va reconuaitre les positions où 
» les Français se sont immortalisés. » Non, ce n’est point là 
ce commerce d’éloges qui peut corrompre les âmes qui en sont 
les plus dignes ; ce sont ces hommages que les grandes âmes 
ont toujours le besoin de se rendre , et par lesquels elles s’atta- 
chent toujours davantage à ce qu’elles honorent. £b ! que dans 
une magistrature qui imprime la première action aux destinée» 
d’un grand peuple , il est heureux d’y avoir porté les souve- 
nirs de ces jouissances après lesquelles on ne peut plus jouir 
que de ce qui fait la grandeur des hommes , et la prospérité 
des peuples! 

» A l’instant où la reconnaissance d’une nation éclairée 
décerne des éloges publics, elle ouvre à ceux qui les reçoivent 
cette espèce de temple de mémoire , ce Panthéon de tous les 
peuples et de tous les siècles , qui existe partout où ce qui est 
sensible honore ce qui a été grand ; et de cette hauteur d’où 
les noms sont proclamés sur l’univers , ils deviennent des objets 
de parallèle avec tous les noms gravés sur les colonnes des âges. 
Kleber et Desaix , si dignes tous les deux d’entrer dans ces 

S arallèles qui enseignent aux nations à apprécier les vertus , à 
istribuer la gloire , sont appelés bien plus naturellement 
encore à être rapprochés, à être comparés l’un à l’aulre dans 
cet hommage solennel qu’ils reçoivent ensemble. 

» Kleber et Desaix , qui ne se précipitèrent ni l’un ni l’autre 
dans la révolution, étaient tous les deux doués d’une âme trop 
grande et d’un esprit trop juste pour rester longtemps indécis 
entre l’orgueil de quelques hommes et les droits de tous les 
peuples i mais le premier , qui appartenait aux classes oppri- 
mées , signala son respect pour l'apparence inâine de l’ordre 
par sa lenteur à embrasser les principes de l’égalité ; et le 
second , né dans la classe privilégiée^ qui devait sou éducation 
même aux prérogatives de sa naissance , témoigna combien il 
était désintéressé par sa détermination à combattre les privi- 
lèges. Au premier instant où ils attirèrent sur eux l’attention, 
tous deux déployèrent cette valeur qu’on ne peut remarquer 
dans les armées françaises que lorsqu’elle est héroïque ; que 
lorsqu’au milieu de toutes les scènes de la mort, volant autour 


( 2a8 ) 

tlc,soi sous toutes les formes , tous les inouvemens Je I’iWru> sont 
plus élerés et plus coostans , toutes les opérations «le In pensiic 
plus rapides et plus sûres , mieux dirigées k la fois et par les 
inspirations cl par les réflexious. Mais dans KIcber la valeur, 
qui tenait pput-etre davantage à son organisation même , était 
plus aisément modérée; il a souvent étonné par sa bravoure , 
et ii’a jamais été trop brave. Desaix, qui aimait trop peut- 
être à contempler dans les histoires les rares exemples de 
courage , abandonnait davantage le sien à la chaleur des com- 
bats; et parmi tant de blessures reçues avant la dernière, il en 
est peut-être pour lesquelles la patrie doit mêler le reproche 
à la gloire. Pour Desaix , qui avait conçu l’art militaire sous 
ses rappiirU avec la liberté des peuples et le perfectionnement 
de l’espèce humaine, son amour pour la guerre se confondait 
avec son amour pour la vertu; il y pensait toujours. Pour 
KIcber, qui s’en occupait moins dans ses momens de repos , 
et qui n’en attendait pas de si utiles résultats , c’est dans ce 
qu’elle a de plus terrible que la guerre paraissait le plus son 
état naturel. Le premier l’étudiait avec les secours réunis de 
tous les arts , de toutes les sciences , dont elle semble ne plus 
pouvoir se passer; le second, ses cartes sous les yeux et scs 
crayons à la main , semblait pour chaque bataille trouver une 
nouvelle science do la guerre sur le terrain , dans son génie , 
et dans les fautes qu’il commandait à ses ennemis. Kleber et 
Desaix portèrent tous les deux dans les camps et dans les vic- 
toires le mépris ou l’horreur de ces richesses qui sont des 
dépouilles; ils y conservèrent tous les deux cette pauvreté qui 
dans tous les siècles a été pour les généraux vainqueurs le plus 
beau cortège de leur triomphe. Ce dédain de la fortune se 
nourrissait dans Kleber par l’assurance de trouver, sans des 
richesses criminelles, les jouissances dont un homme peut 
avoir le besoin ou le désir , et par la préférence qu’il donnait 
sur tous les plaisirs de la terre aux satisfactions intimes et 
profondes de cette fierté pour laquelle l’humiliation seuleest un 
malheur. Dans Desaix les maximes de sa maison et dc' sou 
éducation , épuréc.s par les exemples des républiques an- 
ciennes et par les principes de notre République, étaient deve- 
nues ce modèle du beau moral qui,, dans la simplicité d’une 
vie frugale, convertit tons les s.acrifices de la vertu en délices ; 
ce modèle qui , au milieu de la dépravation presque universelle 
de nos moeurs , nous fait regarder encore comme les premiers 
des êtres ces antiques vainqueurs de l’«\frique et dc l’Orient , 
qui allaient cultiver les campagnes du Tibre en descendant 
«i’un char de triomphe entouré et suivi des richesses de l’uni- 
vers. Desaix, qu’on a comparé à Epainiiiondas, dont il avait 
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beaucoup lu et coiiU'iupItf la vie , éi.iit plus propre à com- 
liiaucler les araiées d’iiiie république qui aurait voulu modéi-fP 
ses victoires par la même morale que ses lois. Kleber , auquel 
ou a eutendu exprimer le regret do n’êlre pas né sur un des 
trônes de l’Asie, pour y Ciire à lui seul une révolution, 
comme ces coiiquéraiis descendus des hauteurs de la Tartarie, 
comme les lils de Gengis-Kan, ou comme Gengis-Raii lui- 
niéme, était plus fait pour secouer les nations endormies dans 
les vices de la mollesse , pour traverser les conliiiens par des 
victoires, pour laisser partout sur le passage de ses triomphes 
des souvenirs et des maximes de cette justice naturelle par 
laquelle , deux ou trois fois sur la terre , les victorieux et les forts 
ont étonné les fail>les et les vaincus. Kleber était fait pour 
d’autres |>arties du globe; Desaix pour d’autres siècles. Desaix 
profondément pénétré des difUcultés de tout genre que rencon- 
trent les gouvernciueus dans leurs vues les plus bienfaisantes , 
loin de relever impatiemment les fautes do ceux qui gouver- 
naient, la République, le.s couvr.ait presque toujours de toute 
son iudtilgence; il eût voulu toujours ajouter à cette confiance et 
à CCS cspcrauccs publiques sans lesij^uelles , chez un .peuple libre, 
11- gourcruement le plus fort est sans force pour opi'n-r le bien. 
Kleber ne pardomrait pas de faillir b ceux dont les fautes font 
les malheurs des peuples ; il paraissait croire qu’il faut toujours 
mettre à côté d’une grande autorité uue oppositiou inquiète, 
elà côté des flatteries des sarcauuss. Kleber aurait eu dans une 
monarchie même ce courage , si rare auprès des trônes, de bra- 
ver pour la vérité le pouvoir dont on dépeudpuur sa gloire et 
pour sa f Ttune. Desaix avait le courage, peut-être plus rare 
encore dans les républiques naissantes , do ménager et d’aider 
le pouvoir lorsqu’on ne fait rien pour lui et tout pour la patrie. 
Ni l’un ni l’autre ne manifestèrent jamais en France l’ambition 
du premier 'rang ou du premier rôle ; si les événemens de la 
révolution les y avaient portés , leurs lalens les y auraient 
maintenus avec gloire; mais Desaix eu serait descendu avec 
plaisir .pour servir modestemeut la patrie sous celui qu’il en 
aur.iit )ugé plus capable; et Kleber, peut-être avec plus 
d’impaticuce encore, pour être dans le second grade l’égal par 
ses lalens , et le juge par scs censures , de celui qui aurait com- 
mandé au premier. 

» Tels paraissaient déjà Kleber et Desaix au moment oii 
leur carrière de gloire n’était pas encore entièrement parcou- 
rue , et où elle semblait être fermée par le truité de Leobec. 

» Ces chefs illustres de tant d’armées tant de fois vic'o- 
riciises cl en Italie et sur le Rhin , celte foule de guerriers 
dont très peu comptent plus de six lustres, «piaitd ils ont tout 
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iadt pour donner ki paix au nu>nde, ne peuvent par f'eiMCvetir 
dan» »on repos. Le» fatigues et le» dangers , devenus leurs 
premiers besoins, peuvent servir à d’autres besoins des nations , 
et le vainqueur de l’Italie, occupé à faire servir les victoire» 
d’un peuple au bonheur de tous , a conçu des desseins qui 
embrassent dans leur étendue tontes les parties du monde. Il 
a porté ses regards et ceux de la France sur celte contrée qui 
a été placée par la nature comme un point de réunion entre 
l’Asie, l’Afrique et l’Europe; qui, dans son sol, dans son 
fleuve, dans le ciel qui la couvre et l’embrase, présente des 
phénomènes qu’on croirait appartenir à un autre globe et 
a Une autre nature ; dont les traditions, perdues dans la nuit 
des temps comme dans l’éternité, sont attestées encore par 
des monumens devant lesquels tous les siècles ont passé sans 
les détruire, et qui, toujours debout k la même place, 
ont vu changer plusieurs fois les lits des mers, les fbrmes 
et les chaînes des montagnes, l’ordre des corps célestes; où 
c’est en cultivant les eaux qu’on féconde laterre; où l’homme, 
presque dispensé de la loi universelle du travail des mains , 
reçoit dans un espace très resserré, comme un présent accordé 
à son inlolligence , les productions partagées entre tous les 
climats pour les besoins du genre humain et pour ses délices ; 
où deux mers, qui, l’une de l’Asie et l’autre de l’Europe, 
s’avancent et s’approchent l’une de l’autre comme pour se 
toucher , et qui touchent elles-mêmes à tous les Océans , 
sont toujours prêtes à verser les trésors de l’Orient dans 
rOccidént , et la population de l’Occident dans l’Orient. 
C’est dan» cette contres , d’où , aux premiers âge» du monde, 
le» arts et les sciences se répandirent sur la terre , con- 
duits par la main des conquérans , que le vainqueur de 
l’Italie porte, avec les armées et les héros de la France, ses 
sciences et ses savans , ses arts et ses artiste» ; c’est de là , c’est 
de l’Egvpte que Bonaparte veut à la fois arracher tant de belles 
jiortioiis du globe à l’ignorance et à la barbarie qui les ont 
recouvertes ,• et l’Indostan au despotisme altier de l’Angleterre ; 
c’est là qu’il vent rouvrir au commerce de l’univers les chemins 
plu» courts queTvretAiexandrielui avaient tracés pour établir 
entre tous les peuples industrieux de la terre unpartageplus égal de 
ses richesses. Oh ! quelami de l’humanité , à quelque nation qu’il 
appartienne , ne formera pas des vœux pour le succès de cette 
entreprise , dont les siècles modernes n’ont point vu d’exemples! 
et quel héros de la France n’aura pas l’ambition d’y concourir! 

» Kleher et Desaix sont les premiers à faire écfcter Tardent 
désir d’entrer en partage de ces nouvelles fatigues avec le» 
Caffareiti, I es Mîreur et une multitude d'autres François , dont 
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les armees de i’JEkujyirC m fouTiendremt longtomp} : Ktebcr et 
Desaix seront, sur les bords du Nil, les representans de la 
gloire de nos armées du Rhin. Et avec quelle rapidité s’exé- 
cutent CCS vastes projets! A peine l'Occidcnt en a entendu parlé, 
déjà l’Orient est ébranlé ; Alexandrie , Cbebreïsse , les Pyra- 
mides ont déjà donné leurs noms à la renommée , qui les por- 
tent chez toutes les nations arec les noms d’Arcole et de Rivoli. 
Des milliers de combats, qui renaissent tous les jours en 
Egypte et sous tous les pas , sont les seuls repos qui restent aux 
Français entre les grandes batailles; et au bruit des foudres, 
qui ne se taisent jamais, les arts de l’Europe établissent leurs 
instrumens et leurs travaux sur les ruines des arts des Pharaon ; 
les élèves des Newton et des Locke soulèvent ces mêmes voiles 
de la nature qu’avaient touchés les mains des prêtres de Saïd et 
de Mciu])his ; l’Egypte , entourée encore de hordes arabes , a 
un Institut des arts et des sciences. Cet étemel ennemi des 
nations , qu’il est impossible de soumettre par la terreur, parce 
. qu’il ne craint pas la mort, et par les bienfaits , parce qu’il les 
redoute et les repousse, le fanatisnie, fléau de ces climats plus 
encore que la contagion dévorante qui sans cesse les ravage , 
est étonné ponr la première fois devant des vainqueurs qui , le 
glaive à la main , le ménagent et veulent l'adoucir.Les couleurs 
de la liberté flottent à la fois sous le ciel de l’Afrique et sous 
celui de l’Asie; les drapeaux de la République entendent la 
• chute des cataractes du Nilet celle des torrens du mont Thabor; 
et dans ces mouvemens , qui de Memphis , devenu leur centre , 
portent nos armes et nos victoires sur les bords du Jourdain et 
sur les hauteurs de l'Ethiopie , Bonaparte, qui les conçoit et les 
ri'gle tous , charge Rlebcr et Desaix de l'exécution des plus 
imporlans. C’est Desaix qui poulrsuit les restes des Mamelucks 
au delà des ruines de Thèbes ; et c’est Kleber qui , autour des 
lacs et des montagnes de la Syrie , arrête et repousse les tor- 
rens des forces ottomanes. Ali ! si dans ce long cours de vic- 
toires , sous des cieux brùlans et sur des sabirs enflammes ; si 
dans celle marche triomphante des Français vers de plus grands 
desseins pncorc , la Méditerranée pouvait leur porter quelques 
secours devenus nécessaires ! 

•• Mais, ô douleur! A regrets! depuis qu’ils ont quitté la 
France ses prospérités semblent s’être éloignées avec eux. Nos 
ministres de paix égorgés ont été le signal d’pue guerre où 
chaque jour la Répunlique apprend plusieurs désastres ; celte 
Italie , ce théâtre de tant de victoires de la liberté , est rentrée 
sous la main et sons le joug des oppresseurs ; do tantde victoires-, 
tout est perdu , hors la gloire de nos armes, qui s’est accrue 
même dans uo.s revers. El taudis ([uc la coalition , triomphante 
à son tour, cherche à pénétrer au cœur de la République par scs 
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plu» faihlé» froiil.iTi‘> , le pouvoir qui fait les lois et le pouvoir 
qui les exécute, divisés par des ambitions plus cncoro que par 
des opinious , perdent dans leurs querelles le temps et les forces 
Mccessaires au salut de la République. Au récit de tant de 
cbaugcinens dans la fortune de la France , Bonaparte ne peut 
plus en rester éloigné : à travers la Méditerranée , et les flottes 
de l’Angleterre qui la couvrent , il arrive dans la République , 
qui dans tous les malheurs a prononcé son nom. 

» Le moment où Bonaparte quittait l’Egypte était celui oit 
Desaix poursuivait et achevait la conquête de la Haute- Egypte ; 
où , en s’approchant des sources du Nil, nos soldats gagnaient 
chaque jour des batailles, nos savans faisaient des découvertes , 
nos artistes dessinaient des ruines ; oh Desaix lui - même , 
fléchissant par ses vertu» la férocité de l’Ethiopie, y était appelé 
le Soudan juste; c’était le moment oh , près des bouches du Nil 
et près des Pyramides, l’armée française recevait plus que jamais 
toutes les soumissions. Eu la quittant Bonaparte lui laissait une 
nouvelle victoire, et la plus grande de toutes, celle de l’Egypte ; • 
il lui laissait pour général en chef KIcber. El cependaut Iviebcr 
va négocier une capitulation , il va la signer ! 

K Je ne craindrai pas de faire entendre ici contre la mémoire 
de Klebcr les reproches qui lui ont été adressés; s’ils étaient 
fondés, ijs nous accuseraient nous-mêmes , nous qui , devant la 
France et en son nom,lni rendons ici des honneurs et des grâces. . 

B KIcber, on l’a dit, a manqué à son armée, qu’il a fait 
capituler au milieu d’une suite non interrompue do victoire» ; 
il a manqué à celui de qui il avait reçu le commandement en 
chef, en faisant croire qu’on ne lui avait laissé que les débris 
d’une armée ; il s’est manqué à lui-même en abdiquant la seule 
grande occasion que lui avait donnée la fortune pour obtenir 
des triomphes dont la première gloire semit à lui , pour com- 
mander à la fois à une armée et à des nations ; il a manqué h 
la France, qu’il faisait renoncer à une colonie acquise par tant 
de sacrifices , ■et devenue l’objet de tant d’espérances. 

> Vous qui l’accusez , je n’ai pas craint de vous faire écouter 
dans cette solennité funéraire comme vous auriez été écoutés 
sur le» bords des tombeaux oh l’Egypte jugeait les Pharaons. 
L’âme de Kiebe|’ va s*ouvrir à tous les regarda; elle a été. troji, 
fière et trop grande pour être dilficile à pénétrer. Entendez 
Kleber vous répondre du fond ée son tqmbcau;. entendez-le 
vous dire : « En prenant le corqmandèmcnt de l’arniéç, les 
B circonstances memes qui me l’ont donné ont dû me persoa- 

• der que les dangers de la République étaient extrêmes; et 

• rien n’avait pu m’apprendre que celui qui s’élait séparé 
» d* l’arinè'e d^Kgypte veillait sur elle du faîte de toutes les 
B magistrature^ J’ai dû croire qu’il était moins important 
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« pour la France de lui conserver l'Egypte que de lui ramener 
> une armée qui a toujours été victorieuse. Je n’ai abaissé 
a devant les ennemis de cette année ni ses forces ni sa gloire ; 
a je lui faisais ouvrir toutes les routes pour aller chercher des 
a combats plus nécessaires à la République. Quant à ce que 
a vous appelez ma grandeur personnelle, en vivant pour la 
a renommée j’ai plus vécu encore pour le devoir , et j’ai tou- 
» jours senti que le moment où un citoyen est le plus grand 
a n’est pas- celui oii il ajoute à sa gloire, mais celui où il 
a l’immole aux interets réels de la patrie. » 

a Desaix , qui est descendu des cataractes du Nil au camp 
des Ottomans pour négocier ce traité de KIcber, après l’avoir 
signé , veut en profiter le premier pour venir combattre nos 
ennemis de l’Europe. Arrêté sur la Âléditcrrauée par des ami- 
raux qui peuvent régner sur les mers et qui les infestent, par 
des Anglais , qui , en insultant à un héros , prodiguent encore 
avec afleclation l’injure et la raillerie aux principes de l’égalité 
des hommes, Desaix déploie devant eux cette même hauteur 
de caractère que César prisounier déployait sur les vaisseaux 
des pirates. La première voix qu’il entend, la seule au moins 
qu’il écoute en touchant le sol de la France , est celle de Bona- 
parte , qui du sommet des Alpes , d’où il se précipitait , l’appelle 
aux champs de Marengo. O champs de Marengo! ô jour d’une 
nouvelle gloire pour la République française etjioiir son pre- 
mier consul , que vous deviez coûter cher à l’un et à l’autre ! 
Au moment même où il chargeait à la tête de sa division , 
réservée pour les derniers elforls ; au moment où il déter- 
minait une victoire qui semblait fuir nos drapeaux , frappé 
d’uue balle mortelle, Desaix tombe expirant sur le cLaïup 
de triôniphe I Des pre<sentiment jusqu’alors inconnus à son 
âme avaient paru devant elle avant la bataille : il leur avait 
souri; ils le inen.nçaieiit de mourir pour la patrie. Apres la 
victoire, au milieu de cette armée triomphante, en pleurant 
la mort de Desaix, nu pense à la mort (le Klebcr, et on en 
parle. Des héros qui vîènncul de recevoir de la fortune de si 
grands suCcès en craignent pour Kleber tous les devers. Ebranlée 
par ces pressentimens, lorsqu’ils s’accomplissent l’imagination 
criMt qu’ils lui ont révélé l’avenir. Qu’est-cé que la raison 
peut y voir, que ce seiiliineat des malheurs suspendus sur 
nos têtes dans toutes les situations, et tpil du faite des su(:- 
cès et des prospérités tottibetit avec plus de menace et plus de 
bruit? 

» Depuis que Desaix a quitté l’Egypte, des perfidies de nos 
enneiuis, inatlcnducs encore après tant d'.iu très , ont donné à 
Klebcr une nouvelle gloire et upe nouvelle pui.ssauce. Deux 
uaiions devaient cuucourir à l'cxéculioii du traité négocié par 
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Dctaix. L’une , torlie il y « trois «iècics iculemont des roebers 
de la Scythie et du Caucase , a fait de son ignorance et de son 
horreur pour les himibres une partie de son culte religieux , et 
la seule loi bien exécutée de ce despotisme de l’Orient, qui 
n’agit que par des passions fougueuses, et ne se repose que 
dans les vices et dans la paresse : l'autre se vante , et non sans 
titres , d’avoir la première découvert les lois de la nature et 
les lois de l’ordre social t d’avoir la première enseigné aux 
puissances à soumettre la force à la morale. Les espérances que 
les amis de riumiaiiité fondaient sur les progrès des lumières 
doivcnLelles rester à jamais humiliées et confondues? C’est 
l’Ottoman qui vent remplir le traité ; c’est l’Anglais qui veut 
qu’on le viole! L’Anglais et rOttouiaii déclarent à Rleber qu’il 
est prisonnier de guerre avec celte année qui n’a jamais eu que 
des triomjihcs ; qu’elle et lui ne sortiront de l’Egypte qn’après 
s’être soumis à cet affront. 

» Vous pour qui les traités ne sont rien, apprener, ce que 
sont les hommes qui se reposent sur leur foi. Rleber n’a plus 
rien à vous dire; c est h son armée qu’il parle. Français! vous 
répondrez à cette insolence par des victoires ! A l’instant 
même l’armée du grand visir, forte de plus de soixante inille ' 
hommes, est dispersée dans les déserts, comme leur poussière 
est balayée par les soufTles brûlans de l’Ethiopie. Rleber ache- 
vait sa vicloirq, et le Caire se soulevait : Rleber se retourne; il 
enveloppe de feu la ville révoltée, et il éteint scs foudres aussi- 
tôt qu’elle accepte sa clémence. L’Egypte est conquise par la 
France une seconde fois; de nouveaux remparts s’élèvent autour 
de ses villes ; de nouvelles forteresses sur les bords de son fleuve , 
do ses lacs , de scs sables. Au loin et auprès de lui Rleber ne 
, peut plus laisser tomber scs regards que sur des ennemi# vain- 

■ eus , sur des peuples soumis , et sur les compagnons de ses 

victoires; tout lui garantit la terreur ou les hommages de 
l’Orient. Que peut-il craindre? 

" Du foud dej déserts , où ont précipité et caché leur fuite le 
visir et l’aga des janissaires, un jeune osmanli part sur un cha- 
meau ; seul , il traverse ces longs déserts ; il erre quelques jours 
au Caire, dans les détours et dans le sileucc de la grande mos- 
quée ; du temple il pénètre dans le quartier général , et sur la 
terrasse oh .se promène Rleber, ayant non loin de lui son année , 
et autour de son nom en quelque .sorte toutes ses victoires ; cl 
d’un premier coup de poignard l’osinanli renverse à sej pieds le 
. ’ .second conquérant de l’Egypte, le destructeur des forces otto- 

manes. Victoires, triompliies dos mortels, quand le- plus grand 
ennemi du genre humain , quand le fanatistne arme le.s plus 
faibles bras, il leur est donc.si aisé de vous couvrir de ruines e» 
de deuil ! Ainsi périt Rleber en Egypte , au même jour , .\ la 
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même heure que Desaix eu Italie , et tous lc« deux pe'risscnt 
entourés de trophées ! 

» O vous , héros de la liberté et ses victimes , Klcber, Desaix ! 
ea vous armant pour la liberté vous vous étiez dévoués ; et en 
contemplant vos exploits , en les racontant mon âme s’est trop 
approchée de la vôtre pour vous donner ici trop de regrets et 
trop de larmes. La patrie et la gloire ont été les premiers et 
presque les seuls objets de vos passions ; et ces hommages si 
augustes que la patrie vous rend , ces monumens où une grande 
nation verra sans cesse et vos traits et votre gloire , auraient été 
de votre vivant la plus haute et la plus douce espérance de votre 
ambition. Les entretiens des générations avec vous ne seront 
plus interrompus ; votre vie , toujours rappelée par vos images , 
perpétuera au milieu de la République les services que vous lui 
avez rendus. Consacrée par vos tombeaux et par vos statues , 
cette place sera un temple où la nation viendra recevoir les 
saintes inspirations du patriotisme et de l’héroïsme. Celui qui 
fut si souvent dans les batailles on votre modèle ou votre chef, 
et qui aujourd’hui , à la tête de la République, acquitte sa 
reconnaissance envers vous , vous l’aiderez , vous le servirez 
encore du fond de ces tombeaux qu’il vous érige. Vous lui ren- 
drez plus facile l'exécution de ses grands desseins pour remplir 
ce que la France et le genre humain aftemlent de lui ; pour 
arracher une République de trente millions d’hommes et aux 
erreurs de ceux qui ont entouré son berceau f et aux fureurs de 
ceux qui ont voulu l’étouffer dans son berceau môme ; pour 
proposer, aux pouvoirs chargés par la Constitution du débat des 
lois et de leur sanction, des lois diclérs par celte morale univer- 
selle qui aurait dû être toujours Je génie de la Ré])nbHque, des 
lois dont l’exécution constante et certaine apprenne à tout un 
peuple è exercer par la sagesse des droits conquis par la force , 
et calomniés par la terreur -, pour rendre aux générations qui 
vont nous suivre le peu de vraics^lmuicres qui nous. éclairent 
plus faciles à acquérir et à multiplier, et faire des lumières elles- 
mêmes nou l’ornenieiit de quelques êtres privilégiés et les ins- 
truinfnsdps usurpations de leur orgueil, mais l’hérilagccommun 
hommes, elles attributs inviolables de leur égalité ; pour 
faire rendre honneur eri^n , par toutes les puissances , aux 
principes du nouvel ordre social , en fécondant , pour la terre 
entière comme poumons , les germes de vertus et de prospérités 
qu’ils recèlent ; en faisant de la République française l’alliée de _ 
lajustice de toutes Icfnslions, la protectrice de celles qui sont 
faibles , l’eflVoi de celles qui voudraient abuser de leurs forces , 
et le moilèle pour toùtês uu bonheur que lliomme trourer 
dans la rie aocrâle et dans la r.auire. » 


ÀVEftTiasKMEyr im.primb em têts dc ckt ^oi:e. (au <j. ') 

En m'occupant tlt KUbcr et (te Desaix fai trouvé souvent 'à côté 
de leurs noms tes noms de plusieurs autres (léfensew's de la liépu- 
liique morts pour elle. J’ai voulu leur consacrer des notes à la suite de 
ce discours : ces notes se sont étendues ; il a fallu y renoncer pour en 
faire des notices sr'parées. 

Ceux (jui ne sont pas toùt à fait étrangets à l’histoire des guenvs eh; 
la lle'publique Savent, par exemple, combien Beaupuy et Marceau méritent 
d’honneurs et de recmuiaissance. 

On trouvera dans ce discours des faits qui n’étaient pas connus , ou 
qui Pétaient trop peu, et de trop peu de persotuies. Tous m’ont été 
foiotns par des témoins. 

Bovary, ex législateur, ami de Kleber, et qui a fait les premières 
guerres de la Eendée comme chef d’état major, m’a fourni les notes 
sur cotte guerre. Elles suffiraient pour dotuier une idée îles tatens et du 
caractère de Kleber; elles suffiraient encore pour justifier l’estime 
qu’accordent au citoyen Savaty tout ceux qui le cormaissent , et qui 
ne prêtent pas une oreille faede aux calormiies des partis. 

Le général Lefebvre , mon collègue au Sénat conservateur , m’a doruté 
tous les renseignemens sur les campagnes do Kleber dans les années du 
Nord, de Sambte-et-Meuse , de tihin-et-MoseUe. On sait coiriiien le 
general Lefjbvre lui-même a obtenu de surxis et de gloire dans ces 
armées , où il a commandé si souvent les avant-gardes. Un pareil témoin 
doit étie instiuit des faits j il peut les apprécier. 

l’huieurs aides de camp du général Desaix m’ont raconté- des traits 
de sa vie : j’ai parlé principalement sur les notes de son aide de ciani> 
et de son and Savaty, qui d^uCt le commencement de la terre ne s’est 
séparé de Desaix qu’à Sa mort 

Ceux qui ont connu Kleber et Desaix, ceux qui ont tervi la Répu- 
blique avec eux et sous eux en parlent tous avec la plus haute et la 
plus tendre adim'ratinn. Je vâudrais que ce sentiment, font ils m’ont 
pénétiê , eût passe"* dans mon disênurs. Je savais combien Kléber et 
Desaix s’étaient fait honneur en servant la liberté et la' patrie; j’ai 
appris combien ils ont honoré la Hépittlique elte-mémc. 

En lisant leS lêcits dc leurs faits d’armes on oublie toujours qii’ds 
n’ont pas joué les premiers rôles. 

Dans les camps, dans les baiaiUes ', dans les victoires, ils n’ont pas 
signale seulement des vertus militaires. * 

On a dit que toutes les guerres se ressemblent » je crois qu’aiicnnc 
des guerres coiuiues. n’a resseuiblé à celles de la Répubffqtie ff-ançaïse- 
Je crois qu’en général les guerres des Républiques dijfèrciit begiicoap 
des autres ; on y voit beaucoup plut l’homme dans le soldat; ou'y voit 
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Ttattn théi-oUme non teutrmentde Vamourdata gioirs, mais rie l’amour 
fie la patrie. Ces deux Jiffermees rendent tout le reste trfs différent. 

Les gtierres de Charles Vlll , de Louis XII et Je François /•' en 
Italie ont été très hrilLmies ■■ comparez-les aux campagnes de Bonaparte i 
vous verrez si elles leur ressemblent. 

Si nous avions une histoire bien faite des guerres de la République 
française , en là voyant triompher si souvent de set etuietm's, et si Sou- 
vent contre toute apparence , on apercevrait bientôt les causes de ses 
victoires. Ces causes ne sont pat seulement dans l’art de la gsurre; et 
c’est pour cela Ifu’ elles sont si intéressantes et si instructives. 

Combien de genres d’ intérêt a le gouvernement actuel de désirer que 
cette histoire soit bien faüe ! Mais tous ces intérêts tl les verra et les con- 
sultera trop bien pour faire écrire cette lustoire ; il la laissera écrire. » 

KOTES UE I<’ AUTEUR DE l’^LOGS. (AM 9.) 

(i) An moment ofk ce disconrs a été prononcé tont annonçait la 
reprise des hostilités : les lettres', de l'cmpcrear qui ont déterminé la 
prolongation de l'armistice et les négociations de la paix ne furent 
remises au premier consnl que sur le chemin de la plaee des Victoires 
au temple de Mars- =• 

(a) Une cravache u’ett pas précisément un fonct; c'est pour cela 
que je me sois servi de ce mot, trèsen usage parmi nos militaires, mais 
qui n’est encore admis que dans leur langue. 

(3) C’est dn fanatisme qne les rebelles de la •Vendée tiraient leur 
plus grande force; mais ils furent presque toujours abondamment 
pourvus de tons les instrumens de guerre : leurs cltefs avaient tons 
beaucoup de courage ; qucli|ues uns ne furent pas,sans talens,et l'argent 
ne leur manqua jamais. 

Je n’ai pu me résoudre & prononcer dans le discours les noms des 
principaux chefs des rebelles. C’était à cette époque Charette, Sapi- 
naud et Delbéc. 

Chanette commandait dans les cantons de la Vendée les plus proches 
delà mer. Il faisait la guerre en p.artisan ; il évitait les batailles, et 
multipliait les combats ; il commandait constamment à quatre on cinq 
mille hommes, et quelquefois à dix on douze mille. 

âipinaud occupait le centre de la Vendée; il avait plus de com'bal- 
tans que Charette, mais moins de talens et d’audace. 

Dcibée, dont le commandement s'étendait , depuis la rive droite de 
la Sèvre nantaise, sur tous les pays en révolte vers la Loire, avait 
une armée ; «lie était prcs(j|oe toujours au moins de soixante ipille 
hommes. 

Dans les powoirg qui leur avaient été part.agé3v Sapin^ud et Char- 
rette devaient être soumis à Dclbée; ils devaient ètge comme scs géné- 
raux de division. Mais Sapinand ne s.avait ni obéir ni commander , et 
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CLarcUo no voulait «u laisser faire sa (lart <lu commamkniuni ol per 
les prêtres , <]ui êtaietil autour de lui , ni par les princes , <{ui en étaient 
loin. Delbae avait de grands projets; il 1rs prenait pour une grande 
capacité. Il se servait licaucoup des prêtres, et leur était beau conp • 

trop soumis pour s'en servir avec un grand avantage. 

Ce qui m'a le plus étonné dans lus notes que j’ai recueillies sur cette 
guerre , c’cslle rôle que j’y ai vu jouer aux femmes : leur courage pour 
sacrifier et leur délicatesse naturelle, et leurs charmes, et leur vie à. ' 
ce qu'elles aidaient, a surpassé tontee qu'on a toujours raconté de plus 
extraordinaire des dévonemens de ce sexe faible ,■> qui semble puiser 
dans scs Xaiblcsses mêmes ce courage qui étonne les hommes. 

Quelques unes sans doute étaient exaltées par le fanatisme, mais le 
très petitnombre : c'étaient leurs pères, leurs frères, leurs maris , leurs . 
fils , leurs amans, qnc presque tontes suivaient dans les fatigues, dans 
les dangers et à la mort. C’est l’héroisme des plus beaux et des plus 
doux sentimens de la nature qu’elles ont signale dans une cause oé la 
nature et ses droits étaient attaqués et outragés do tant de manières. 

Ce qui est confirmé encore par des faits bien connus , c'est qu'un très 
grand nombre de ces femmes, qui étaient arrivées, à l'armée chré- 
tienne et royale, royalistes et dévotes, au bout de quelque temps 
paraissaient indiilérealcs sur les opinions religieuses, et embrassaient 
sinon les piincipcs , au moins le parti des républicains. Cela leur arri- 
vait lorsqu'elles avaient perdu ce qu’elles aimaient dans l’armée des 
rebelles : il paraissait bien alors qn’elles n'avaient pas été attachées à 
cette armée par des sentimens politiques. On sait combien ces trans- 
fuges ont rendu de services aux jeunes généraux de la Hépubliqiic ; on 
sait que la République leur doit plusieurs de ses victoires dans la 
Vendée. 

(4) On aura peine à croire, mais il est vrai qne, parmi plnsicurs 
militaires qui m'ont raconté ce dévouement sublime, aucun n’a pti 
m'apprendre le nom qu'il doit immortaliser. C'est au premier consul à 
le faire sortir de cet oubli si incompréhensible ; il me semble que ce 
nom mérite d'élrc gravé snr le monnment élevé à Kleber. 

(5) Je n'ai pas cru devoir m'arrêter dans le di.sconrs sur les détails 
de ces circonstances où Marceau avait été blessé par une certaine sévé- 
rité , peut-être excessive , que Kleber portait dans les armées , et qn'il 
n’avait pas ailleurs. Mais c’est de la grandeur des caractères que 
Eorlenl surtout les grandes actions. L’observation la plus, utile, 
même alors qu’elle [afflige, est celle dn cœur humain; et l’observ.a- ' 
tion des belles âmes nous ravit en même temps qu'elle nous éclaire. 

Je crofs donc devoir rapporter ici un ou deux de ces faits' qne j'ai 
indicpiés. 

Doué à un très haut degré de cette admiration pour les talons supé- 
rieurs, attribut inséparable d’une ème jeune, et destinée cUc-même 
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h d« granilea ohoto«i Moiocau, mm chant un jour i ia téta d« au diri- 
sion , s’en était séparé pour voir Klebcr , pour aller h quelque distance 
de sa route rendre ses premiers hommages à no homme qu’il ne con- 
naissait encore que par la renommée. Kleber écoute Marceau d’un air 
froid et sévère, et lui demande oOt est la troupe qu'il commande. — 
Elle est à une lieue d'ici , lui répond Marceau. — Ile bien, reprend 
Kleber, alln vous remettre à sa tête. Vous n'auriez pas di'i vous en 
éloigner ; nons aurons le temps de nous voir après avoir vu l’ennemi. — 

Une autre fois Marceau , emporté par une ardeur de conrage dont 
il ne savait pas encore sc rendre maître , s’éloigne de trois ou quatre 
lieues du corps d’année en poursuivant l’ennemi dans les faubourgs du 
Mans , è travers un pont hérissé de chevaux de frise et de canons. U 
écrit bientôt è Kleber d’cmpêchcr que l’ennemi ne le tourne ; il s’etait 
aperçu que si cela arrivait la retraite lui deviendrait impossible. — 
Marceau est un jeune homme , dit Kleber d’une voix haute après avoir 
lu la lettre. 11 ne suffit pas qu’il reconnaisse sa faute ; il faut qu’il la 
sente bien. — Et en effet, en prenant des mesures promptes pour 
qu’elle ne lui fût pas funeste, il 1rs prit de manière è lui laisser du 
vives inquiétudes sur les dangers qu’elle lui avait fait courir. 

Marceau était d'une sensibilité trop impétueuse , il était aussi trop 
jeune pour ne ]>as trouver des leçons ainsi données plus dures encore 
qne nécessaires; il en était humilié avant d'en être éclairé ; il s’en plai- 
gnait avec amertume : mats on a vu aussi comment il s’en vengeait. El 
il faut remarquer que Kleber n'avait alors aucun grade supérieur sur 
Marceau ; il n’exerçait que la supériorité et le commandement en 
quelque sorte de la raison. 

Ces traits, lor.squ’on les considère avec le trait qui les suit, parais- 
sent plus propres encore à honorer Marceau que Kleber; l’un^^c 
montre sévère , l’autre sublime. Mais un Iiommc qui n'anr.vit 
sublime Ini-mémc n’aurait («s obtenu cet empire sur une àmeiqfflic 
que celle de Marceau : ce n’est pas la dureté des maximes militaires • 
Marceau pouvait révérer dans Kleber ; c’était son génie éminent pour 
la guerre , et la hauteur de son caractère. 

Cadlirclli, qui avait beaucoup connu Kleber , avait pour lui la même 
admiration , et il l'exprimait quelquefois .avec ces expressions qu; 
paraissent tonjours exagérées, et qui n'exagèrent pas le sentiment du 
celui qui parle. — Voyez-vous, disait un jour CalfaTelli en montrant 
Kleber è un de ses amis, voycx-voiis cet Hercule! Hu bien , son génie 
le dévore et le lue ; il y a de lui cent actions militaires magnifiques , 
et cc n!cst rico’encore auprès de ce qu'il est capable do concevoir et 
d’exécuter. — 

(C) Ces injustices^ cette' crainte des grands lalcn.s militaires cl do 
leur gloire sont trop communes aux gouvernemens. On sait comment 
parmi les empereurs ceux qui n'étaic'nl pas des Trajan et des Marc— 
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Alirèle reccvniont Ji Rome les généraux qui'fais.Mcnt triompher IVm- 
pire. Ces mêmes injustices ne sont pas sans exemple parmi les -peuples. 
M.-ichiarcl a mis en parallèle l'ingratitude des peuples et l'ingratitude 
des jirinccs; et il proure la première de ces ingratitudes par des faits 
très dignes assurément d'appartenir & la seconde. Mais ce qnc Machia- 
■vel attribue aux peuples n’appartient réellement qu’à ces chefs par 
qui jusqu'à présent tontes les démocraties ont été menées, cgarécs<et 
déslionorécs. Il ne peut j avoir dans les peuples mêmes aticnn des 
principes d'oik naissent la jalousie, la haine , et la crainte des talrna 
et de la gloire ; ce qui leur est naturel ce sont plutôt les excès de 
rentboutiasme et de In reconnaissance. 

Kleber recueillit d'abord dans les départemens de l’Onest ces hom- 
mages de la rccoqpaissnnce que décerne toujours un penpie quand il 
suit ses premiers mouvemens, et au milieu de ecs hommages mêmes il 
entendit les passions injustes qui le menaçaient déjà. 

Après la victoire de Savenai , qui , ainsi que je l’ai dit, aurait réel- 
lement terminé, si on en avait profité, toutes les gnerresde la Vendée , 
Kleber et Mareean s'étaient rendus à Siantca; ils j étaient entres aux 
acclamations de toute la ville , et la société populaire , qui rouvrait 
ses séances, depuis longtemps interrompues, voulut donner dans la 
première une fêle aux généraux vainqucors. Dans ces fêtes il y a tou- 
jours des disconrs et des bouquets tressés en couronnes de gloire. Lo 
discours fut entendu sans d'autres interrnptions que celles desspplau- 
dissemens ; mais quand la couronne de laurier descendit sur le front 
de Kleber, une voix , presque étouffée par la colère , demanda la 
parole ; c'était celle d’un représentant dit penpie : Le$ couronnes, 
s’écria-t-il , ne sont pas dues aux généraux; elles sont dues agse sol~ 
tJahs , qui seuls gagnent les batailles. Quoique les combats auxquels 
^^cr était accoutumé ne fussent pas ceux de la tribune, il demande 
éfHjgtoiir la parole ; il tenait la couronne à la main : So ne sont pas , 
dit-il, les généraux républicains, qui presque tous ont commencé 
comnid moi par être grenadiers , qui peuvent ignorer que' ce sont les 
soldats qui gagnent lés batailles ; mais ce ne sont pat non plus les 
soldats Je la République , parmi lesquels il y en a tant qui peuvent 
aspirer et arriver au coynmanilemant , qui ignorent que des, milliers 
de bras ne gagnent les victoires que lorsqu’ils sont dirigés par une 
seule tête. J'ai prit la couronne pour Içl suspendre aux drapeaux de 
l’armée. Ce sont les armées, c'est a dire let généraux et les soldats, 
quifont triompher la République. Quelle justesse et gucllo noblesse 
dans ces paroles si simples! quelle mesure parfaite, lorsqu’il était si 
difficile n’avoir pas plus d'hnqicur que de mesure ! Trè-s peu d’éve- 
nrmens de la révolution retracent aussi bien, que jette peûle scène le 
caractère des temps oô clic s’est pas.séc, et par là cette anecdote 
devient digne de l'bistoire. 
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Qu’on me peroicllc ici quelques réflexions qu'elle fait naître; qu'on 
me permette même île leur donner quelque étendue. 

Depuis que nous sTons fait tant de sacriCces à la liberté, dans les 
craintes que nous avons enes et quo nous devions avoir pour elle , nous 
arous toujours confondu la puissance et la gloire militaire. J'dvone 
qu'il n'est pas aisé de les distinguer, car l'une parait toujours naître 
trop aisément et trop rapidement de l'autre. Je croirai cependant tou- 
jours que d.ans les grandes républiques l’un des meillenrs moyens de 
détourner les &mes sensibles et élevées de l'ambition d'un pouvoir 
illégal , c'est de les enflammer de l'ambition de la gloire ; et pour cria 
il faut savoir décerner 1a gloire : il faut se garder de la prodiguer ; mais 
il faut se garder encore davantage de la refuser à cenx qui l'ont méritée 
ou de la leur accor.ler avec défîanev et mesquinerie*!! faut créer pour 
I l gloire des solennités et des représentations dont l'éclat efface les 
insipides et fatigantes pompes du pouvoir; il faut faire en aorte que, 
lorsqu'un homme grand par le génie et un homme qui a seulement une 
grande place seront en présence d'une nation , tons Ict regarda de 
cette nation'se portent cl ae fixent sur celui qui ne les attire que par 
son 'nom et par sa gloire. 

Je sais bien qu'on peut vouloir réunir l’unt: et l’autre puissance : je 
les suppose réunies l'une et l'autre dans le plus haut degré. Quand 
celle d'une place e.sl lêgilime, loin de redouter celle de la gloire, il 
faut la regarder comme une garantie et comme une barrière. Celui qn> 
Ira réunira, k moins que la tête ne lui tourne, et que d'un grand 
lioiume il ne devienne un sot ou un fou , préférera à coup sûr toujours 
la dernière , et il -ne pourra ignorer que ches une nation libre , et par 
conséquent attentive ï ses droits et à ses intérêts , chaque empiétement, 
chaque usurpation dans la puissance d’une place sera pour la puissance 
de la gloire une perle et une destruction. 

Os considérations spéculatives, je le confesse, ont toujours quelque 
chose de douteux ; on donne plus de confiance à des faits positifs^ et il 
y en a qui paraisai nl contraires It mon opinion. 

Je soutiens que les plus célèbres l'établissent et la défendent. 

On cite César, üé bien , la gloire de César n'a jamais été un problème 
pour personne ; son intention d’usurper et son usurpation même sont 
encore problémtliqucs pour beaucoup d'excci ena esprits. 

Le véritable destructenr de la liberté romaine, après les factions, 
les guerres civiles et les vices, c'est Auguste; et Auguste était à peu 
près un |iottron. Dans les flatteries les pins effrontées on ne l’a guère 
couronné que de la gloire militaire de ses liculcnans. Parmi scs lieu- 
tenans celui qui avait fait la guerre avec le plus de talent et de 
gloire ce fut Agrippa. Agrippa , loin d’inviter Augtislc & des usarpa- 
tions, l’exhorta , le conjura souvent d’abfliquer la puissance impériale, 
et de ren Ire la liberté A Rome. Celui qui lui persu.ada toujours de 
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garaer lout le pouvoir qu’il avait pris, et de l’éundre , ce fut Méci-ne , 
futre poltron; Mécène, un .leceavauricnaqm ontl art de aecorer (1 . spr.i 
et de grée s des 4mcs profondément lâchea et des Tics livrées, a tout, s 

les crapules quils appellent voluptés.; Mécène , qui aurait donne pour 

Z orXs d’un de ses soupers de Tivoli toute la gloire des Pabricius et 
desCicéiOD. toutesles libertés eltouteslesprospéritesdu genre huma n. 
Lafontaine l’appelle un ÿulunt homme; mais Lafontaine est naïf , et . 
dit' pourquoi; c’est parce que Mécène craignait beaucoup la mort, 

ûu'il l'avouait. « , 

^ Je Us clans Su^oue les piojeU que formait Cegar pour les prospn- 

rltésdu peuple romain. J V reconnais son génie si étendu et si h.mi- 
neul son Le sj, élevée et si généreuse; et je reste convaincu que si 
!on «Piitou eelti de son siècle lui avait présente le plan d un gou- 
vernement libre, d’une constitution (ondee sur nos pnucipes , prepaiee 
„ar..n heureux et sage sjsTmç d'instruction publique et d mslilu- 
Lns , ce grand homme eiM versé des larmes devant ce p an comme .1 
en avait versé devant la statue d’Alexandre , et qu’il n’eut plus voulu 
vivre que pour l’exécuter. Alors BruUis ne l’aurait pas poignarde , il 
l’aurait défeiu, Il contre tous les poignards ; car l’aristocralie , qui s ap- 
pelait elle-même la liberté, aurait toujours aiguisé les siens.. 

Parmi tous ces empereurs romains qui ont étc des prodiges de fo le 
despotique et de scélératesse , eberehet-en un qui ait été un grand 
hoiLe^de guerre, qui ait joui un instant de 1» ^r.table gloire des 
héros : vous n’en trouverez pas un seul, fibcre, a la vente, avait étc 
dans sa jeunesse un assez habile capitaine ; mais d ne suffit pas de s être 
bien battu pour être un héros, pour avoir une gloii cmilitaire. Celui qui, 
très jeune encore, possédait celte gloire dans tout son éclat, celui qui 
dans la Germanie, dans l’Égypte et dans la Syrie avait rempli toutes 
les imaginations de sa grandeur héroïque, céta.t Germanicus ; et Home 
fondait toutes les espérances du retour de sa liberté sur ce )eune héros, 
qui faisait éclater toutes les vertus civiles avec toutes les vertus mili- 

^'^■olns cette suite de monstres qui montaient sur le trône de l’empire 
romain, et qui en étaient précipités, je distingue quatre ou cinq 
hbmmcs qui tous méritent plus encore que Titus d’être appelés les 
délices du genre humain. Leur règne est celui dç la liberté; elle renaît 
dans les délibérations du sénat et des conseils, dans les discours des 
orateurs, dans tous les écrits des philosophes, dans les entretiens piibbcs 
et privés. La vraie démocratie respire plus encore dans le geme de ces 
princes absolus que dans les harangues turbulentes des tribuns de la 
-épublique; on voit à chaque instant qu’ils veulent 1 établir dans a 
nature même du gouvernement, et qu’ils ne sont arretés dans ce ma- 
ananime dessein que parce que la vraie théorie sociale n'cxistait pas 
encore, et qu'il était impossible d'exécuter rien de semblable ou dap_ 
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prochant arec lei débris usés d"une aristocratie t>ranni<jue , d'une 
démocratie insensée, et d’un pouvoir impérial obligé de s’étendre sur 
vingt ou trente grandes nations. 

Hé bien, ces empereurs, démocrates par toutes leurs pensées, par 
tous leurs sentimens, par tous leurs actes, ce sont Trajan, Marc- 
.Aurèlç, Julien , les seuls précisément de tous les successeurs de César 
dont riiistoirc ail pu comparer les actes miliuircs et l’héroïsme à ceux 
de César même et d’Alexandre. 

Si je m’arrête un instant sur l’histoire de la monarchie française , 
que j’aurais tant de raisons de vouloir franchir, je trouverai les noms de 
Charlemagne, de Saint-Louis, de Louis .\II, de François !«', de Henri IV, 
qui rappellent en foule des expéditions héroïques et des souvenirs do 
gloire militaire. * 

Ce qu’ils rappellent encore, c’est que Charlemagne, qui au fond 
n’était qu’un barbare sublime, donna à son empire, plus étendu que 
notre République , une constitution par laquelle un peuple esclave 
avant son règne était appelé à la confection des lois. 

C’est que Saint-Louis, dont les vertus vraiment adorables feraient 
croire à l’athée même qu’il est une sainteté , s'occupait incessamment 
à faire naître dans l’àme des peuples le sentiment de la liberté et d’une 
dignité nationale ; h réprimer l’insolence naturelle à tous les grands 
pouvoirs; à faire rentrer dans des limites très étroites le despotisme de 
ces pontifes de Rome, qui lui parlaient pourtant au nom de Dieu ; k sc 
servir enfin de tout ce que son génie et son siècle pouvaient lui prét?r 
de lumières pour réunir k la gloire d’un saint et d’un héros celle d’u* 
législateur. 

C’est que Louis XII , nourri dans les factions, y apprit k redouter 
les factions , mais plus encore le pouvoir absolu et militaire ; qu’il 
n'oublia jamais ces leçons lorsqu’il fut sur le trône ; qu’il ordonna k des 
magistratures populaires de désolréir aux lois qui auraient été surprises 
au trône par ces hommes corrompus et corrupteurs qui entourent tous 
les grands pouvoirs ; et qu’après un règne trop souvent occupé k des 
conquêtes il laissa dans la France et dans l'Europe une idée plus dis- 
tincte et plus haute des devoirs de ceux qui commandent sur la terre 
et des droits de ceux qui obéissent. 

C’est que François I" défendit souvent les limites de son pouvoir 
contre des chanceliers et des ministres qui les renversaient toujours ; 
qu’on le vit préférer constamment les fatigues et la gloire des belles 
actions au vain éclat et aux jouissances du trône; qu'il ne put jamais 
se résoudre k se renfermer au milieu des idolâtries de sa cour qu'après 
qu’il y eut appelé tout ce qui dans la France pensait avee indépendance 
et s exj.rimait avec talent. 

C’est que Henri IV, qu’on est toujours tenté d’appeler un bon citoyen 
plus encore qu’un bon roi, défendit constamment contra scs courtisans , 



et méinc contre lej mallrcsjej , Sully, qui iléfcndait le» pcu|ilG6 ; qn'ij 
con^^ut le premier et érigea en lois ces principes Je la liberté du cuni- 
nieree , île l’agiieulturc et de tous les travaux do l’industrie , si [iropres 
à conduire une nation aux principes de la liberté politique ; qu’il 
médita enlin pendant douze ans, qu'il prépara par des cliefs-d'œuvrea 
de négociations, et qu'il allait exécuter à la tête des années, sans le poi- 
gnard de Kavaillac, le plan d’une république de l'Europe, destiné ù 
faire jouir à jamais les hommes de leurs droits naturels , les nations delà 
jraix , et les puissances d’une garantie rendue certaine par un partage 
mieux pondéré de leurs possessions et de leurs forces. 

Keroarquons qu’entre ces cinq rois, tous grands guerriers, les plus 
grands sans aucun doute sont .le (premier et le dernier , Charlemagne et 
Henri IV ; et if? sont aussi ceux qui ont eu les conceptions les plus 
législatives et les plus populaires. 

Entre le très petit nombre d’hommes de guerre qui dans l’Europe 
moderne ont mérité, très jeunes encore , ce titre brillant de héros, il en 
est un qui a peut-être dans sa physionomie quelque chose de plus 
éclatant que tous les autres ; c’est un roi de Suède , et ce n’est pas 
Charles >ÜI ; c est Gustave Adolphe. 

Je ne regarde pas comme des preuves irrécusables de son respect et 
de son amour pour la liberté des peuples ces manifestes par lesquels, 
après plusieiirs victoires déjà remportées sur l’Oder et dans la Saxe, il 
protestait aux peuples et aux princes de l’Empire qu’il n'avait pris les 
ih'ines que pour défendre leurs droits et pour châtier les usurpations de 
sFerdinand. * 

Ces protestations on les fait toujours , et c’est très rarement qu'elles 
Bont sincères. 

Mais, avantsou départ de la Suède, observez la conduite de Gustave 
Adolphe dans son royaume , qui a toujours eu une constitution , et 
quelquefois une liberté réelle. Quelle sagesse dans ses actes I quelle sim- 
])1icité et quelle sincérité dans scs discours ! Rien n'annonce encore un 
héros , et tout annonce déjà un ami des hommes , et un grand homme. 
C.herchez et lisez le discours qu’il prwuonça au milieu des étals au 
moment qu'il partit et qu'il se mettait à la tète de son armée; il a l’air 
d’étre à genoux devant la statue de la Liberté, de l’embrasser en 
l'arrosant de scs larmes, de lui jurer «[ue c’est poar étendre cl pour 
éterniser son culte qu’il va ébranler un instant le monde. 

Est-ce ce héros qui aurait anéanti la liberté de la Suède? Celui qui 
l’a anéantie de nos jours a-t-il été un héros? 

Ün a fait beaucoup de bruit des exemples de Cromwel et de Monck. 

Je ne parlerai pas de Monck; il est trop infâme, il était trop lâche 
même pour être un usurpateur; il n’a été qii'unjraauvuis soldat devenu traî- 
tre. Si la trahison de Monck n’avait pas eu plus desuitc que celle de Willot, 
un n'aurait pas plus parlé de l’un qu’on ne parlera dans cpiclque temps 
de l’autre. 
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Puiir Oomwel, c'cst autre chose ; ou peut dire de lui ce que disait 
uii gendarme d’un ■voleur qui faisait son métier avec une grande force 
du corps et une grande audace : Oht celai-la ce n'est pas utt 
polisson ! 

Mais il est des observations qu'il faut faire. J'observerai d'abord que 
quoique dans les guerres civiles Cromwel ait commandé les armées avec 
beaucoup d'intrépidité , d'babilcté et do suaccs , Cromwel ne peut être 
nommé cependant ni comme uu héros ni comme un grand homme de 
guerre. On ne s'est jamais avisé de rapprocher son nom du nom des 
Malborough et des Eugène ; il ressemble davantage dans sa manière de* 
combattre à ces pontifes guerriers, à ces califes qui étendaient le fana- 
tisme musulman par le sabre et par les prédications. 

Quant à son usurpation , elle fut trop réelle sans doute ; mais ceu.v 
qui lisent rhistoirc dans l'hi.stoire même, et non dans les* déclamations 
des partis et des rhéteurs, observent encore sur cette usurpation : 

i» Que Cromwel arracha les pouvoirs du la république anglaise des 
m.iins d'une foule d'insensés plus propres i figurer dans les grimaces 
d'une synagogue que dans les délibérations d'un eonseil légistatif et 
exécutif } 

a» Qu'il avait bien le latent d'administrer avec force et giandeur ; 
■nais qu'il était profondément ineapable de concevoir une eonstitiiliou 
<lans laqa<?lle ce qui est nécessaire h la liberté et ce qui est nécessaire à 
l'ordre social auraientété établis et soutenus l’un par l'autre ; 

3* Qu’a cette époque tous tes esprits en Angleterre étaient tellement 
pervertis et égarés par toutes les folies religieuses et par toutes les folies 
jiolitiqiics, que l’unité temporaire de pouvoir et de force y était deve- 
nue aussi absolument nécessaire que dans un hôpital de fous ; 

4° Que le titre de protecteur, sous lequel il gouverna despotique- 
ment, aurait été bien mal-adroitenient choisi par lui, qui n'a jamais 
été accusé de maladresse , s’il n’avait voulu que couvrir et éterniser suu 
usurpation ; que par ce titre la république était avertie, toutes les fois 
qu'on le prononçait, qu'elle n'était point anéantie; qu’elle était seule- 
ment en réserve et comme en séquestre et en tutelle, jusqu'au moment 
où la nation , sortie de son enfance ou guérie de sa démeuce, serait en 
état d'exercer cllc-méme scs droits et scs pouvoirs ; 

âi° Qu’il n'entoura pas son pouvoir d'une seule institution, d'un seul 
eérémoniul qui fût propre & éteindre l'esprit républicain ; que dans ses 
actes tyrannitjues , assez peu nombreux, et portant tous sur quelques 
individus , aucun sur la nation , un voit un pouvoir qui est sur la défen- 
sive plutôt qu'un pouvoir qui est sur l'ofiensire; 

fi'* Qu'enlin il prit brs moyens les plus elBcaccs pour préparer et pour 
étendre la gloire et les prospérités de l'Angleterre, et ne prit aucun 
moyen qui fût capable de perpétuer son pouvoir dans sa maison. 

J’ajouterai à toutes ces observations qu'en supposant au fils de Crom- 
w cl , à Kiclurd , autant de vertus publiques qu'il eu eut de privées , U 
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nu lui anniit pai ctû iiiipossiklu avant it'alKliqucr de redresser U répu- 
Idique, et de l'organiser sur des principes et sur des pouvoirs que les 
traîtres et les usurpateurs n'auraient pas aisdnient envahis. 

Un prince de Conti , je crois , traitait Ricliaril de mitérable, parce que 
Richard ne s’était pas obstiné à gouverner, parce qu'il n'avait pas été 
aussi ambitieux et aussi malheureux que son père. 

Richard, qui a obtenu la réputation d'un sage, aurait mérité et 
obtenu la gloire d'un grand homme si, en rendant à la nation tous les- 
pouvoirs que son père n'avait pris que sous le titre d'un dépôt, il avait 
entouré la république de lois , de forces et d'institutions capablcsdc la 
défendre contre tous les prétendant et tous les ambitieux. 

Richard ne remit pas seulement les pouvoirs de Croiuwcl à la nation 
anglaise, ce qui n'aurait mérité que des grâces et unc_ gloire immortelle j 
il les laissa tomber plutôt entre les mains des (raitres et des rois; et 
c’c.st pour cela que d'autres que le prince de Conti pourraient peut-être 
ajipelcr Richard un misérable , malgré ses vertus privées et le bonheur 
de toute sa vie. 

S’il y a jamais eu en Angleterre deux hommes qui aient eu â un très 
haut degré et ce génie de la guerre, et cette gloire , cet éclat deg héros , 
qu'on nous peint comme si dangereux pour la liberté, ce sont bien 
Guillaume, prince d'Orange, et Malborough. 

Lorsqu’il n'était encore que simple statouder de Hollande, Guillaume 
sut inspirer .N l'Europe des passions ; il sut lui imprimer des mouvemens 
qui armèrent toutes les puissances contre la monarchie française; il arrêta 
l'ambition de Louis XIV ; il en humilia l'orgueil. Souvent vaincu à la 
tôle des armées , il y parut toujours grand, ce qui est si diOicile dans de 
fréquens revers, et ce qui n’est peut être jamais arrivé qu'à Coligni et 
a lui. Quoique appelé au trône d’Angleterre par un parti assez nombreux 
jiour étre réputé la nation , il fut réellement obligé de conquérir ce trône, 
car il fut contraint de le défendre à plusieurs reprises contre les arme- 
mens formidables de Louis XIV, qui s’opiniâtrait à y replacer ce 
Jacques II , tieaucoup plus fait pour guérir les écrouelles à Paris que 
pour régner à Londres. 

Hé bien , ce Guillaume, si habile dans l'art de faire servir toutes les 
forces de l’Europe à l'exécution de ses desseins , ce roi qui pouvait être 
si fier d’avoir défendu son titre et son trône par des victoires, il a consacré 
.sa gloire, il a honoré surtout son caractère par son respeetprofond et sincère 
pour les statuts et pour la lihcrté de l’Angleterre ; appeléau trône parles 
wighs , il resta toujours attaché et fidèle au parti le plus pa.ssionné pour 
la liberté; il lut toujours un wigh|, alors même qu’il fut un roi. 

On sait qu'ou l’a appelé le statouder de l'Augletcrre, et le roi de la 
Hollande. 

Je ne crois pas que ce soit là un éloge et un reproche; je crois que ce 
sont deux éloges. 
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Dans ks irpt ProTÎncei-Unies , où il y avait autant de fouToraincto» 
que de provinces, et même que de villes, la main la plus ferme et la 
plus vigoureuse était nécessaire pour tenir liées ensemble tant de parties 
indépendantes, toujours prêtes à se séparer et à sc diviser; eu Angle- 
terre, au contraire , où avec plusieurs pouvoirs il n y avait qu'une seule 
souveraineté, où toutes les parties de la nation étaient lices entre elles 
par un esprit national avant de l’être par l’action du gouvernement , la 
main du pouvoir pouvait y être, sans les mêmes dangers, douce, facile 
et légère. 

Dans CCS différences de la manière de gouverner de Guillaume en 
Hollande et en Angleterre je reconnais cette profondeur d esprit qui 
pénètre la nature des choses et démêle leurs différences ; j’y reconnais 
l’élève de Jean de Wit , de ce modèle des républicains et des magistraU , 
qui était lui-même disciple de Dcscartcs. 

Malborough était, comme Guillaume, du parti des wighs; et quoi- 
qu’on soit souvent du parti le plus indéi>endant par ambition du pou- 
voir autant que par amour pour la liberté , on ne peut douter cepen- 
dant qu’au faite même de la gloire militaire , et au milieu de tous les 
trésors de la fortune , la liberté de son pays n’ait été chère et néccs- 
Sairc au cœur tic Mall>oro«gh. 

Apn'-s la bataille d’Hochstet et aprèjscs campagnes de Flandre, le 
nom de Mallmrough , au-dessus des noms de tons les rois, était le pre- 
mier de l’Europe ; mais sa grandeur personnelle ne lui suffisait pas ; il 

lui fallait la grandeur et la liberté de sa patrie. 

Que ce beau sentiment de l'amour de la patrie ait été inséparable 
dans Malborough de sa passion pour la gloire . on n’en doit pas être 
surpris; mais ce sentiment conserva toute son énergie è côté d’une 
autre passion dont Malborough était aussi dévoré , l’avaricc ; voili ce 

qui peut étonner, et ce qui prouve combien étaient profonds dans ce 
héros les principes et les sentimens d un homme libre. ^ 

Ce que j’avais établi par des considérations sur le coeur humain , je 
l’ai assez bien prouvé, ce me siunbk.par un grand nombre de faiU pris 
dans des siècles, dans des pays et dans des gouvernemens très différcns. 

J’ai fait grâce de l’iiistoire de la Grèce , de tous les pays de la teree 
celui où l’on a vu le plus souvent ensemble une grande gloire raiUtaire 
et un respect religieux ppur la libcrLé du peuple, tout l’éxlat des héros 
et toutes ks vertus des citoyens. 

On a pu remarquer encore que je n’ai pas choisi mes exemples dans 
des pays et dans des siècles où les mœurs générales, ou do longues et 
profondes habitudes de soumission à la liberté publique et aux lois ne 
permctUienl pas même de concevoir l’idée d’une usiirpaUon. 

Ce n’est point ce qui n’a pas besoin de preuves que j ai voulu prou- 
ver ; je me sms jeté dès l'abord au miÜeii des plus grandes dilhcnltés de 
mon opinion. 
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En fawantrapiaemenl tctl« espace <ic- revue du curp» irhisloirc i\ 
cherchais un «.Mil nom célèbre qui fut celui d’un homme qui eût été i 
la fuis , au jugement des nations un peu éclairées , un vrai héros et un 
destructeur des lois et des droits de son pajs. Si je l’avais rencontré je 
n aurais pas craint la force d’une exception contre ce qui parait uni- 
vctoI. Je n’affirme point que ce nom n’existe pas; mais il ne s’est pas 
présenté à ma mémoire , qui a pourtant un peu l’usage de disposer de* 
souvenirs ck* ce genre. 

Je me suis enhardi dans cet examen à mesure que je le faisais et je 
pose , comme une vérité générale du cœur humain et de tout le cor,, s 
Je I histoire , que les usurpateurs ne sont jamais des héros, que les 
luros ne sont jamaU usurpateurs, et qu’une de, plus sûres garanties 
contre la tyrannie militaire est une grande gloire militaire attachée au 
nom de celui qui dans un pays libre est revêtu de la première 
magistrature. 

On comprend de reste, et je n’ai pas envie de le dissimuler, on 
comprend que je n’ai cherché avec tant de curiosité et d'intérêt les 
preuves de cette vérité générale que parce qu’elle a plus d’un rapport 
avec la situation de notre République . et avec les garanties je ne dis 
pas de son existence . mai. de sa tranquille existence et de scs prospé- 
rités prochaines. ^ ' 

On sème de toute part le. inquiétudes ; et je cherche à les étouffi r , 
parce que ee sont oea inquiétudes que je crois insensée. , et non pas 
notre sccariirc. ' 

Quand un grand homme est seul avec sa gloire, lésâmes dignes de la 
^<mne,ontle.«mlesqui.’empres«:nt de l’approcher et de l’honorrr.' 
A-t-iI un grand pouvoir . le. être, les plu, vil, et le. plu, infâmes plU- 
»pn en rampant jusqu’à lui , et environnent son pouvoir de leurs adii - 
•alionset de leur, suggestion, criminelle, avec la même audace qu’il, 
ont poursuivi autrefois sa gloire de leur, calomnies. Sa gloire ils ne 
peuvent que la redouter , mai. .son pouvoir il, espèrent s’en servir ; s’i's 
pouvaient le rendre usurpateur . il, „’e„ seraient plu, seulement le, 
agens, mais le. complices, et il. croiraient qu’un pouvoir souillé par 
eux leur appartient. ' 

C est de CC.S hommes, qu’on ne peut voir .sans lire sur leur front oe.s 
traits en msés a une s. grande profondeur, cos immortelle. flétris.«ures 
g avées par 1 aeite sur le front de tous le, homme, qui sont auprès d'un 
tZir'T, ‘le la vertu et les dénonciateurs dea 

lieunenJ 

gloire et iT* viennent pas d’un héros , du sa 

oXlle en! «approche de son âme on ,’a.s.sure 

nations I ! '*“ ® “ P',"*® ’ 'I" veut toujours agir en présence «les 

!v.eT;Ïde'’T'‘“'i‘'‘= qu'elle comprend à merveille 

<T.e « grandeur est ait.cLécnon à des liirexct aux valets qui les cnccn- 


Digitizod b> 


( a4y ) 

«cnt , mais à la p-amlciir de l'cspicc humaine , el à ce qu'il peut faire 
pour la libertii et pour le bonheur de tant de peuples par les moyens que 
lui confie sa maf’istrature , raiitorité la plus légitimé de la terre, par 
son titre , et , la plus grande de’ toutes les puissanees, par ses forces. 

* 

(7)^ Lorsque les préliminaires de Leoben lui firent croire que la paia 
du continent était fuite , ou qu'elle allait se faire , Desaix demandait à 
tous les officiers de marine combien de temps il faudrait pour faire d’un 
officier de terre du son âge un officier de mer. 11 as'ait réellement le désir 
et le projet de servir la République contre d'autres ennemes et sur un 
autre élément. Pour y réussir , Desaix était capable de faire quelque 
chose de semblable à ce que fit le ezar Pierre lorsqu'il entra comme 
tambour dans un des régiinens de l'empire dont il était empereur. On 
peut croire que les progrès de Desaix auraient été plus rapides; il était 
naturel qu'il eut plus de flexibilité dans l'esprit , et plus de facilité que 
IX czar „qui avait tous les germes d'un grand homme , mais qui à vingt 
uns pas.sé's n'était pourtant encore qu'un Russe et un barbare. 

Iji faciliU'; et la flexibilité étaient les principaux attributs de l'esprit 
de Desaix. 11 étudiait avec passion son métier; mais dans les camps 
méinc , et presque sur les champs de bataille , il faisait d'autres études 
encore , et toutes s’entr'aidaient , loin de s'embarrasser et de se nuire. 
.Ses aides de camp ont quelques unes de scs cartes militaires ; elles sont 
couvertes de faits, recueillis , d'observations sur la population , la cul* 
turc , l'industrie , le commerce , les pouvoirs civils , politiques et reli-' 
gicux de tous les pays, dont elles marquent les noms , les routes , les 
fleuves et les distances. Ce seraient les meilleurs matériaux pmit-ôtre 
pour des traités statistiques des pays où il faisait la guerre. 

De pareilles études sont , sans aucun doute, les meilleures , et peut- 
être elles sont les seules nécessaires et bonnes pour des missions diploma- 
tiques. C'est parce que les études de Desaix en ce genre étaient connuc.s, 
que tous les généraux en chef, Moreau ,, Bonaparte ,'Klcbcr, l’ont 
employé h des missions diplomatiques en illlemagnc, en Italie, en 
Egypte. 

Son caractère était -aussi propre h ces missions qnc son esprit. Il 
méprisait la finesse; il. n'en avait ni ne voulait en avoir aucune, et il avait 
beaucoup de dextérité et de droiture. Ceux avec qui il traitait étaient 
d'abord sûrs cpi'il ne tendrait aucun piège, et qu’il ne donnerait jamais 
dans aucun. Il fallait donc avec lui ou tout rompre à l'instant, ou trai- 
ter comme il traitait lui-méme, avec bonne foi et candeur. Quand ou 
négocie ainsi , les négociations se terminent vite , et elles se terminent 
bien pour tout le monde. Il est vrai qu'il faut renoncer à l'importance 
e t à la gloire de ces longs articles sayaniment équivoi|ues , de ces réserves 
visibles h la fois .et invisibles , de fous ces mystères dans lesquels les 
fiq'ons politiques s'cnTéloppent comme les voleurs d,ms lu ténèlircs ; 
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iiMM renoncer à toutes ces belles choses c’est renoncer , on le sait assez , 
à ce qui a iHé réellement l’opprobre des puissances, le tourment des 
cabinets , et la cause la plus féconde des guerres qifi ont ravagé 
l’Europe. t > » 

» L’Europe moderne se vante beaucoup de sa diplomatie; clic en .a 
une en cllèt, et le reste du monde n’en a^ras. C’est un progrès , mais 
comme en était un cette scolastique qui devait conduire l’Europe à la 
méthode de Dcscarles et à la philosoplùe de Galilée; c’est à dire que 
nous ne serons siirs qu’elle a été un bien que lorsqu’elle sera détruite , 
que lorsqu’elle aura fait place à une diplomatie fondée sur d’autres 
principes de balance , et surtout sur une autre morale. 

Jusqu’à présent tout ce génie diplomatique, tant célébré, a consisté 
• bien distinguer ce qu’on pourra prendre et se faire céder de ce qu’on 
sera ^obligé de laisser ('t de rendre. Voilà toute la merveille des opéra- 
tions tant pfùnées des biebelieu, des Mazarin, des Uavaux racines et des 
Oxenstiern , qui tous cependant , sans en excepter Mazarin, malgré sa 
finesse , avaient beaucoup d’esprit , connaissaient les affaires , et y por- 
taient une application continue. Hé bien, il n’y a peut-être pas de foire 
de Lelpsicà et d’Avignon, il n’y a pas un grand raarobé de commerce en 
Euro|>e où les plus petits marchands ne déploient pour les intérêts de 
leurs boutiques et de leurs magasins autant de sagacité et de vues, 
autant d’action de toutes les facultés intellectuelles , qu’on peut en 
déployer avec cette espèce de diplomatie pour les intérêts de l’Europe. 
/De part et d’autre , c’est à dire dans les marchands et dans les diplo- 
mates, les intérêts qu’un calcule et qu’on balance sont presque aussi 
rétt:ccis que des intérêts personnels, et ils en ont tous les autres 
. caractères. ^ i v * 

On a dit que Richelieu a ataissc la maison Autriche , qui foulait 
envahir l'Europe. Ce serait là un autre mérite et une autre gloire. 

Je ne suis pas très sûr de ce que la maison d’Autriche a voulu ; mais 
je sais assez bien ce que Richelieu a fait ; et quand on rapproche cette 
phrase d’académie de la vérité de rbistoire , on ne peut .assez s’éton- 
j ncr de la phrase. A sa réception à l’Académie française Montesquieu n’a 
point répété cette phrase ; il l’a corrigée, suivant son usage, par une de 
^ ces fqrnief ingénieuses qui semblaient n’étre que des tournures, et des 
.manières il a réduit l’éloge à ce qu’il pouvait avoir de vrai. 

L^ii^bisoll d’Antriche ëtai^abaissée, ou, pour parler plus exactement , 
afioblic jjpn^tgmpa avant que Richebeu parût dans le inonde et Uguràt 
dans ^^roipe; elle avait été affaiblie par les efforts mêmes et parles 
«amplon de Çharles-Quint pour l'agrandir outre mesure , pour la faire 
smon r^ÿser, au moins dominer sur toute l’Europe; elle avait été 
afbifilic paf^è lutliérianisme , qui ne se montra d’abord que comme 
One aîütte^ligicuse,. et qui à l'instant où on voulut l étoufTcr devint 
une apsmion de pilissanccs *clle avait été affaiblie par le partage qu'a. 
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■vail fait Charlci-Quint de ses états entre son flls et son fnVc , et elle l’<At 
été bien davantage encore , selon tonte apparence , si tous les étals de 
Cliarles-Qiiint avaient pesé longtemps sur la même tête et dans la même 
main; elle avait été adaiblie dans la branche d’Espagne par sa floue 
ùii'incihle , par les folies atroces de Philippe 11 , du duc d'AIbc et du 
cardinal de Granville; par l’or et par l’argent du Mexique et du Pérou, 
qui, en traversant seulement l’Espagne, y avaient desséché si rapi<lement 
et sans retour toutes les sources des richesses naturelles au sol et au 
génie des Espagnols. 

Ce que la maison d’Autriche perdit par la guerre de trente ans, 
elle l’avait déjà perdu avant, à très peu de chose près ; et cette guerre 
ce ne fut pas Biciiclieu qui l’alluma ; ce ne fut pas lui qui la dirigea avec 
le plus de succès et de gloire; ce ne fut pas lui qui la termina : il la 
nourrit dcquelquessubsidcs, mais très mesquinement. Legénicde Gustave 
Adolphe, transmis pour la partie diplomatique à Oxenstiern, et pour 
la guerre à ses généraux , eut une bien toute autre influence et sur la 
guerrede trente ans et sur le traité de W’cstphalie. 

Il est établi par tous les faits qu’aucun des grands changemens sur- 
venus dans les rapports et dans la situation des nations et des puissances 
de l’Europe n’a été le résultat de quelques conceptions et de quclquc.s 
négociations diplomatiques ; tous les changemens considérables ont eu 
pour cause, dans l’Europe mojerne , des révolutions dans les croyances 
religieuses et dans les opinions des peuples sur les principes et sur les 
litres des gouvcrnrmons. 

Ce que ces révolutions ont opéré les diplomates l’ont signé , mais 
c’est toute la part qu’ils y ont eue. 

11 y a eu en Europe, sur des trônes et autour des trônes , où il n’est 
pas alisolument iropo-ssible de rêver au bonheur de l’huiuaniUi , quatre 
ou cinq de ces âmes sublimes pour lesquelles ce bonheur est le premier 
même de leurs intérêts personnels ; clics ont pensé séricuscmient et 
réellement à substituer dans l’Europe à cette diplomatie , qui de con- 
cert avec le fer et le feu se dispute des lopins de'terrc et des branches 
de coiiuiierce , une diplomatie digne de cette partie du monde éclairée 
par un génie et par un art de penser inconnu aux autres parties du globe 
et aux autres siècles j une diplomatie dont le but serait de concevoir , de 
préparer et d’exécuter, avec le secours des générations successives, un 
nouveau plan de relations sociales pour toutes les nations et pour toutes 
les puissances liées entre elles par des relations nécessaires; un plan 
dans Icfjuel l'ambition même des puissances serait plutôt flattée que 
mortifiée, et par lequel cependant les limites, une fois marquées de 
nouveau à tous les pcu])les, ne pourraient plus être changées ni remuées 
pour aucun ; un plan après lequel les vœux de l’ambition des gouveme- 
nicus seraient pour jamais. étouffés, et les vœux pour le bonheur des 
peuples toujours exaucés ou essayé*; un plan enfin après lequel les 
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puiisanccs n’auraient plus k négocier pour de petits intérêts d'étal, et 
auraient toujours k négocier pour les grands intérêts du genre humain. 

Cette diplomaties! nouvelle , ai elle n’avait été conçue et approuvée 
que par quatre ou cinq philosophes ,| serait un rêve et une chimère j 
mais le plan en a été conçu par Henri IV , rédigé par Sidly , adopté 
pan Elisabeth ; il a reparu depuis dans plusieurs expressions de Gustave 
Adolphe et d’Oxenstiem. Lorsque tant de têtes couronnées et des négo- 
ciateurs si renommés le défendent suflisamment du ridicule , de bons 
esprits peuvent se hasarder à le trouver sublime et sensé. 

Si Desaix l’avait aperçu dans les cabinets de l'Europe, il n’eût pas songé 
à passer des drapeaux de la République sous scs pavillons; il eût songé 
k entrer dans la carrière de la diplomatie, où il était appelé par des 
luçaièrcs déjk acquises , et où il eût vu un plus gran<l bien k faire. 

Rien n'est plus digne de Bonaparte que de ressusciter , pour le per- 
fectionner, ce plan de Henri IV, de Sully, d'Clisabeth et Je Gustave 
Adolphe. Cette conception de qm iqnes rois est tout k fait dans le bon 
génie de la République. Les ébranicmens qui agitent l'Euro]>c, et qui 
remuent tous les états sur leurs fondemens et sur leurs bornes, douueut 
aujourd'hui de grandes facilités pour son exécution ; l'esprit du modé- 
ration et de justice qu’a signalé Bonaparte avant et après nos dernièri s 
victoires en donnera de plus grandes eiyore; il fera croire aisément 
que , de même que Henri IV, Bonaparte ne demandera pour la France , 
dans scs transactions pour la paix et pour le bonheur du monde, que 
ce bonheur même et cette paix. 

II ne faut pas s’imaginer non plus que le premier magistrat de la 
République française chercherait en vain , parmi les piiUsancos monar- 
cbir|ucs de 1 Europe, des âmes capables d’entrer dans ce magnanime 
dessein. 

11 sen est déjk trouvé ; pourquoi ne s’en trouverait-il pas encore? 

Le peu de bien qu'on espère des hommes est souvent l'unique cause 
du peu qu on en obtient : l'incrédulilé aux choses grandes et belles, 
c est k dire d'une utilité universelle, est souvent leur seule impossibilité. 
On commence par dire cela est imi>ossihle , pour se dispenser de le 
tenter; et cela devient impossiblo en cllét, ])uisqu'on ne le tente pa.s. 

De nos jours même il y a eu , et sans doute il y a encore parmi les 
princes, des hommes assez independans de leur propre puissance pour 
enirer avec un grand 'citoyen du monde dans cette conjuration en 
faveur de rospéce humaine. 

En observant avec attention les uefes des règnps de Joseph H et de 
son frère Léopold , on s’assure que cès deux empereurs avaient senti 
que la première grandeur et les premières jouissances du pouvoir n% 
sont pas celles du pouvoir même; ils y cherchaient un instrument de 
1 onhetir et de gloire, plutôt que leur gloire même et leur bonheur. Sam 
deute cette manière de sentir n’a pas dirigé tous lés instans ctibutc la 


• Dk' - h; C.t.-iglÇ' 

ü 


a 


«liinV lie leurs règnes j uiais qui les a compris? qui. les a aides et encou- 
ragés dans ce premier essor surtout du leur àrac, dans ces premiers 
moiueus d'iin règne, les seuls inoniens presque toujours où U nature 
parle avec une grande force à ceux qui semblent se séparer à jamais 
d'elle en muutunt sur des troues? Tant que ces deux princes ont tra- 
vaillé à diminuer le nombre des préjugés des hommes et des maux de 
la nature, Joseph a passé pour un fou, Léopold pour un économiste; 
et on ne les ^ loués, on n'a commencé à croire qu'ils savaient être 
e mpcrciirsque lorsque, de guerre lasso, ils sont devenus des princes 
comme tous les autres. 

11 y a aujourd’hui en Europe un atstre empereur d'un autre empire 
à qui, depuis qu'il règne, lu renommée, qui a, dit-on, cent voix, 
a fait cent réputations différentes. Ce qui commence à paraître cer- 
tain , c'est que scs courtisans n'ont sur lui aucun pouvoir , et que la 
morale en a un très grand. Combien , dans le période de civilisation où 
sont les nii.sscs , et avec la place que la Russie occupe sur le globe , il 
serait aisé à Paid I"', en se concertant avec le premier magistrat de 
la France, d'exécuter la plus grande partie des desseins qui ont été 
si chers ù sa mère, et d'en exécuter encore dont la conception ne serait 
qu'à lui , dont la gloire effacerait autant celle du czar Pierre que l'éclat 
. il'un beau jour du ciel de la Grèce efface l'éclat d'une aurore boréale ! 

Le malbcur produit quelquefois les memes effets que le génie; il 
éclaire. ’ 

Une autre maison régnante de l'Europe fixe beaucoup en ce moment 
les regards de ceux qui observent les maladies politiques des piuiples, et 
qui en cherchent les remèdes comme s'ils pouvaient quelque chose pour 
les guérir. Les chefs de cette maison , lorsqu'ils ont commencé à régner, 
ont appelé tous les cœurs, et ils les ont attirés. Ils ne s'emprisonnaient 
pas dans les représentations et dans les étiquettes de leur pouvoir; les 
goûts de la nature avaient plus de force chez eux que les vanités et les 
habitudes de leur rang; c’était la nature qu'ils cherchaient dans leurs 
devoirs, dans leurs jeux, quelquefois même, dit-on, dans leurs 
pa.ssions. On leur obéissait , .et on les aimait. De grands événemens 
|H)litiqucs , qui éclataient très loin d'eux , mais qui touchaient de 
très près aux scniimens de leur cœur, y ont porté des désirs natu 
rcis de vengeance qu'il fallait saerifier, et qui ont été écoutés : des 
conseils furieux, dictés par d'autres intérêts que les leu s, ont pré- 
valu sur des conseils sages , qui ont eu aussi pourtant leur moment 
d’empire; on n'a plus entendu parier que de cachots, d'échafauds et 
«lesang; plus on a voulu écarter les dangers par la terreur, et plus 
I.) terreur a multiplié les dangers. Enfin telles sont aujoiird'liiii dans 
rc pays la situation des choses et les passions des hommes, qu'avec 
une médiocre connaissance du cœur humain et de l'histoire on peut 
aflirmcr qu'il est impossible que cette maison reprenne jamais et 
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tienne avec sécurité et tranquillité, aux mêmes conditiutu, les rêne* 
d'un gouvernement que l’£arope travaille h rétablir. 

Je sais qu’on ne croira pas ù cette impossibilité , qu'on appellera ma 
prédiction une prophétie pour s’en mocquer, et qu'enrin ce ue sera que 
sur mon tombeau probablement et sur le leur qu’on écrira un jour que 
j’avais raison. 

Puisque je suis en train de prédire, je vais faire une autre prédic- 
tion : je suis loin d’imaginer qu'on veuille mettre cclle-<^ ht l’épreuve do 
l'expérience comme l'autre. 

Ceux qui révent toujours au bien savent parfaitement combien ils 
sont méprisés par ceux qui n’y révent jamais; mais quand les réalités 
de ceux qui se croient si solides produisent si rarement autre chose que 
des crimes et des malheurs, on cherche à sortir de quelque manière de 
ce monde réel, où le désespoir est le seul héritage que les générations sc;. 
transmettent. 

Je suppose donc que cette même maison régnante, soutenue des 
garanties qu’elle pourrait trouver en France et ailleurs, passe, avec les 
opinions qui la poursuivent et qu’elle poursuit, une transaction dont il 
serait facile de trouver les conditions et de rédiger les articles ; et je dis 
que si la transaction était conçue convenablement pour toutes les par- 
ties et signée de bonne foi , cette maison régnerait encore dans toute 
la force de ce mot; que le mot lui resterait comme la chose, et qu’elle 
transmettrait à toute sa postérité une autorité consacrée dans sa restaura- 
tion par la liberté même , proclamée par les bénédictions de ceux qui lui 
rendraient foi et obéissance. 

Encore un coup, ces vœux que je forme ne sont pas des espérances; 
mais je sais aussi combien de sang et de larmes couleront encore lorsque 
cette maison emploiera d’autres mesures, qui ne lui réussiront pas. 

De toutes les puissances de l’Europe, celle qui préside aux destinées 
de la Grande-Bretagne semble devoir être la moins disposée de toutes 
à conspirer avec la France pour rendre la vie sociale meilleure i toutes 
les nations. Du fond de leur lie, qui les sépare du reste du globe, 
l’ambition des Anglais s’étend sur toute la terre, et leurs afl'cetions 
d'humanité semblent être concentrées dans leur lie même : on dirait 
que pour les Anglais il n’y a d’hommes que les Anglais. 

Cet égoïsme national dont les deux mondes les accusent, et qui à 
mes yeux donnerait des limites aussi étroites ù leur génie qu’à leurs 
vertus, s’il est réel, je ne le crois pas indestructible. 

Je rappelle d'abord que ce nouveau génie diplomatique que j’évoque 
du fond du tombeau d’un roi de France fut aussi celui d’une reine 
d’Angleterre. 

Je rappelle ensuite qu’à l’époque où des ennemis nombreux et victo- 
rieux de toutes parts , pour se venger des hauteurs de bonis XIV , vou- 
laient mettre en pièces la France, le cabinet de Londres, celui de tous 
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<|ui Jûposait le plut alors de la guerre et des rietoires , non seulement 
comme aujoiird'liui , par son argent , mais par les forces et par les grands 
talens militaires , lot aussi poiirtapt celui qui al>jiira le premier ce* 
liiiiies (jui avaiimt dicté la résolution d'anéantir tout un peuple pour 
obtenir satisfaction d’un prince. 

Je n’ai pas oublié que de petites passions, et même des caprices de 
fi’nuiu's , eurent une grande part h celle modération et ù cette réconcilia- 
tion, dont je semble ici donner tout rhonneiir au bon esprit d’une 
puissance. 

Mais ce que des caprices et de petites passions ont pu faire dans cer- 
taines circonstances , pourquoi dans d’autres circonstances la passion 
de faire du bienii l’humanité, qui est si profonde quand elle existe , ne 
le ferait-elle pas? 

Quelque influence d’ailleurs qu'aient eue ù l’époqne dont je parle 
des brouilleries de femmes pour pacifier l’Europe et pour sauver la 
France, celte influence n’aurait pas été assez décisive si un génie émi- 
nemment anglais, si Bolingbroke ne s’élait pas saLsi de ce que de* 
femmes avaient commencé , et ne l’eût pas poursuivi et achevé. 

Il parait assez constant que le génie des .Anglais, lorsqu’il est brut, ne 
peut guère former de voeu.v que pour le bien de l’Angleterre , cl que ce 
bien peut-être lui parait un peu plus grand quand le reste de la terre 
soiifl're et gémit ; mais ce qui est établi par des faits plus éclatans et 
plus incontestables , c’est que ce même génie, alors qu’il est cultivé, 
alors qu’il sc déploie dans les créations de la poésie et de la pbilosopliic 
morale, respire l’amour de l’humanité , et embrasse tous les peuples, 
sans distinction et sans bornes dans les vœux qu’il fait et dans les 
moyens qu’il propose pourlclmnlicurdu monde. 

Le mol Je philanthrope semble avoir été trouvé pour les poète* et 
pour les moralistes anglais , pour les auteurs mêmes de leurs romans. ' 

C’est à ce sentiment que , dans le siècle qui vient de finir, nos écri- 
vains se sont adressés lorsqu’ils ont travaillé à éteindre les haines natio- 
nales ; et il leur a répondu : il ii’y a plus de haine nationale entre 
rAngletcrrc et la France; la guerre actuelle est une guerre de gouver- 
nement à gouvernemont ; loi deux nations y sont comme instrumens et 
non comme parties. 

Cette vérité de &it ne peut pas être détruite par quelques faits réels , 
mais produits artificiellement et d’intervalle en intervalle. 

Je dirai plus , cette guerre dans son origine a été déterminée par une 
certaine violence f.iitc aux ministres anglais les plus puis.sans, beaucoup 
par nous , mais bcaucopp plus encore par les circonstances où se trou- 
vait l’Europe, et par des convenances auxipiellcs leur roi n’était pas 
fâché d’obéir, parce qu’ elles étaient très conformes à scs dispositions 
personnelles. Les ministres anglais , si nous avions ou 1 habileté de les 
jucttre à couvert de tout reproche plausible, auraient soutenu a 
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George 111 que la paix était impussilile à rompre ; et George 111 aurait 
parlé et agi alors coniioc pensaieut ses ministres et la nation an- 
glaise. 

Uepuis les sentimens des ministres anglais ont Lieu changé ; ils l’ont 
prouvé plus d'une fois. Nous leur avons donné une colère qui dure 
depuis sept ans, qui a ravagé plusieurs parties du globe, et qui leur a 
‘ fait attaquer avec un égale fureur et les principes de notre révolution 
et les principes mêmes de cette constitution anglaise nécessaire à eux- 
V mêmes non scidemcnt comme citoyens, mais comme ministres. 

Mais puisque c’est une colère, quoiqu'elle ait été si longue, elle n’est 
pas éternelle : on en connaît de ce genre dans quelques fables, mais non 
dans l'histoire. ^ 

A l’instant où cotte colère sera tombée, les ministres anglais, moins 
hommes d'affaires et plus philosophes naturellement que tous les autres 
ministres, par cela même qu’ils font de plus grandes affaires, et qu'ils 
'les font mieux , comprendront sans peine et avec joie que l’intérêt des 
trois royaumes de la Grande . Bretagne est <le concourir avec la'France 
à mieux disposer sur la terre les nations, leurs rapports et leurs des- 
tinées. 

Si l'Angleterre et la France se partageaient en effet le soin de mettre 
le monde dans une meilleure situation , combien cela deviendrait facile 
àl’étendue et h la variété de leurs moyens, et à ce qu’elles possèdent l’une 
et l’autre d’hommes capables en tout genre detalcns, d’arts, de sciences, 
d’industrie et de couragt^ que de prospérités nouvelles elles recueillc- 
^ raient elles-mêmes dans ces biens qu'elles ré|>andraicnt de concert sur 
la terre ! et si au contraire chacune d’elles s’obstine à vouloir prédomi- 
ner exclusivement sur le globe , quel fléau elles vont être pour elles- 
mêmes et pour le monde ! 

' J’écarte de nouveau ces comparaisons vieillies, usées et odieuses, 
ces rapprochemens de leurs noms et de leurs haines avec les haines et 
les noms de Carthage et de Home. Ces comparaisons ,* ponr avoir été 
répétées h l’infini , n’en sont pas devenues plus vraies : rien ne sc res- 
semble ni ne peut se ressembler entre ce qu’ont été Carthage et Rome 
l’une pour l’autre, et ce que sont encore «n ce moment la France et 
l’Angleterre. C’est la facilité de faire des phrases de rhéteur et la diffi- 
culté de se faire des idées exactes qui font reproduire tous les jours et 
dans tous les siècles ces comparaisons qui n’ont de réel que le mal qu’elles 
font ' ■ ' 

Mais si dans ce moment, où la France va déployer scs forces de tous 
les genres , elle et jl’Angleterre , au lieu de s’entendre pour exercer 
ensemble sur le globe la prééminence due à ce vrai génie de la civilisa- 
tion , qui crée par son empire et qui ne détruit pas ; si , dis-je, l’Angle- 
terre et la France veulent avoir chacune exclusivement cette préémi- ' 
nence,onpeutleur annoncer la seule vraie ressemblance qu’elles auront 
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^ çui aTec^Cartliagc et Home ^ c'oet que la première du <ieux qui dètrnir* 
Faulre sèmera dans cetto première destraction même tous les principe* 
d'une icconde, delà sienne, et qu'elle disparaîtra bientôt ellu-même 
de la terre , en y laissant , au lieu do scs arts et de ses lumière* , tou* 
les vices des civilisations corrompues , et toutes les fureurs de la barbarie 
dos forêts. 

Parmi les ministres anglais U en est , j’en suis sâr , que ces pressenti- 
mens troul.lcnt an moment même où ils dénombrent avec orgueil 
devant le parlement leurs nouvelle* conquêtes et leurs nonvcitix empire* 
<le l'Asie I il en est qui peuvent être touchés de cet intérêt général de 
l'espèce liiimainc, qui pour lus ministres, pour les sots et pour les 
fripons de plusieurs autres pa;s, ne serait qu'une idée abstraite et un 
rê-vc métaphysique. 

Ces mêmes ministres anglais ne seront pas fâchés do l'occasion 
naturelle de faire quelque réparatiou A nos principes , auxquels ils ont 
fait faire une guerre de plume qui a fait gémir la raison autant que 
l'humanité gémit de l'autre guerre- Ils no peuvent pas croire sérieuse- 
ment quevdes principes trouvés dans la féodalité soient plus purs et 
plus vrais que les principes trouvés dans le siècle de* Locke et des 
Montesquieu. Cela sc dit sans rougir en temps de guerre, comme on 
tue sans remords des ennemis i en temps de poix on a horreur d'un 
blasphème contre la raison humaine , comme on a horreur des meurtres 
qui ne peuvent plus être que des assassinats. 

I^uel avenir ces vues d'une justice et d'une bienfaisance nnivcrselle 
ouvrent devant un premier consul de la Hépublique française , si graud 
sans sa place même , êt si jeune encore! 11 trouvera dans la France des 
boiamcs dignes de le servir dans leur exécution. Hélai! on le sait, la 
révolution a trop détruit de ces hommes Ik ; mais ce qu’on sait peut-être 
autant , et qn'on dit moins, elle en a aussi beaucoup formé. Les grands 
évênemens sont la grande école du genre humain , et plus ils sont ter- 
ribles , plus les génies qu'ils forment son éclairés et puissans. Les événe- 
mens passés dans le monde avant que nous y fussions orrivés ne sont 
pour nous que des livres ; et je suis de l'avis de Montagne et de Fergus- 
son , c'est un savoir de peu d'usage qu'un savoir purement liurasque. Je 
voudrais que pour toutes les missions de la nouvelle diplomatie on cberchêt 
(les 'hommes qui eussent étudié A fond les aflaircs, les correspondances 
et les traités de l'ancienne ; mais qui eussent en même temps un cœur 
et un esprit assez droits pour mépriser tout cela profondément, et pour 
ne laisser deviner ce mépris qu'à mesure qu'ils le feraient pénétrer dans 
les giitrcs. La première place de ce genre, si j'en disposais, serait pour 
celui qui donnerait à l'Hiirope un livre qui lui manque , une histoire 
de la diplomatie depuis Charlemagne. Ce ijui serait surtout indispensable 
à mes nouveaux diplomates , ce serait une morale pure et élevée. La 
morale est Iç point d'appui du leyier des négociations; sans ce point 
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«l'afpM, aT«€ rfx liJi'nl ou peut bouJt:Tcr«er k Icrrf j on ne peut p«i 
rcoli'Vvr en quelque curU; pour la cliani^er doucrment de puiiUuQ. 

(8) Ce» détails sui- le faiiioux passage dp Rhin au dix-septième siècle 
se trouvent dans tous les mémoires du siècle du Louis \IV} mais il faut 
lus chercher surtout dans les lettres du madame de Sésigné; c’eÿ là 
qu’on les trouve dans toute leur vérité ut leur naïveté. 

(g) C’est dans les négociations de Munster et d’Osnahruck , qui 
mirent fin à la gperru de ü’cnfc ans par le traité de Westphalic, qu'on 
trouve la preuve la pins frappante de ce que j'ai dit de tous les résultats 
des guerres d'Allemagne. Après les ravages d'une guerre de trente 
années , yoyei ce que les puissances gagnent et ce qu'elles perdent 1 
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SESSION DF. l’a.N TX. 

Conformément à la Constitution , et en vertu d’une pro- 
clamation des consuls, le Corps législatif se réunit le i" fri- \ 
maire dans son palais, au bruit de plusieurs salves d’arliiîcric. 

Le ministre de l’intérieur, Chaptal, prononça le discours 
d’ouverture. D’autres discours furent prononcés, analogues 
à la circonstance; mais il n’y eut point encore d’adresse au 
gouvernement. Le lendemain on reçut la communication 
qui suit : 

Exposé di laSitoation de la Répobliqde , lu devant le Corps 
législatif par le conseiller d’état Régnier. — ■ Séance 
du a J'rimaire an 9 ( a 3 novembre 1 800 ) . 

« Au moment oh le Corps législatif reprend le coui-s de scs 
travaux , le gouvernement -roel sou» les yeux de la France le 
tableau de son admii)istration. C’est un devoir que lui imposent 
ses principes, et il le remplit avec la franchise qu’il doit à 
l’intérêt public et à la purete des seiilimens qui l’animent. 

K Oh se rappelle quelle était au 4 nivôse de l’an 8 la 
situation de la République. 

» Les évéueinens du 18 brumaire avaienlrelevé les courages ; 
mais les esprits Roltaieut toujours dans l’incertitude. Les 
départemens de l’Ouest étaient en proie à la guerre civile. Par- 
tout des admihistiations faibles, incertaines, sans unité de 
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principes, sans uniformité de mesures; point d’éneraie dans 
Je commandement, point de ponctualité dans l’execution; 
une police impuissante; des tribunaux sans activité; le désordre 
dans les caisses publiques ; des réquisitions qui fatiguaient les 
citoyens, et dévoraient nos revenus ; le commerce et les manu- 
factures dans la stagnation ; les armées de l’Autriche, du 
baiU des Appeniiiiis et des Alpes, menaçant la Ligurie et la 
France; les pavillons neutres bannis de toutes les mers par 
la terreur de nos lois ; l’Amérique , qui nous devait son indé- 
pendance, armée contre la nôtre; l’E<pagne, la Batavie, 
rlielvétie,la Ligurie, toujours fidèles à notre alliance, mais 
attendant avec une douloureuse inquiétude ce que l’avenir pro- 
noncerait sur notre sort et sur le leur. 

» Ce fut dans ces circonstances et sous ces auspices que 
commença l’aii 8. La paix était le premier besoin et le vœu le 
plus ardent de la nation t la paix fut aussi la première pensée 
du gouvernement. Deux lettres écrites par le premier consul à 
l’empereur d’Allemagne et au roi d’Angleterre leur expri- 
mèrent sans faiblc.sse , mais sans détour, le vœu des Français 
et celui de l’humanité. 

» Ce vœu fut re]K>ussé par les ministres de l’Autriche et de 
la Grande-Bretagne : le cabinet de Vienne mêla quelques 
espérances à l’adresse de ses refus ; le cabinet de Londres mit 
l’amertume et les reproches dans sa correspondance, et bientôt 
les décl.afnations et les injures dans des discussions publiques 
auxquelles il livra les ouvertures qui avaient été faites par la 
France. 

» Cet éclat , ces déclamations et ces injures servirent mal la 
haine et les projets du ministère britannique. Les Français 
virent dans la démarche de leur premier magistrat le désir 
sincère de la paix ; ils s’indignèrent contre l’ennemi qui la 
repoussait, et sentirent qu’ils ne devaient plus l’attendre que 
de leurs efforts et de leur courage. De là le principe de cette 
< énergie qui a fait nos derniers succès et nos dernieres victoi- 
res ; de là peut-être dans le cœur des Anglais un sentiment de 
justice pour un peuple qui , après tant d’exploits et de gloire , 
n’aspirait qu’à la paix ; et dans le cœur des autres nations un 
rçtour de bienveillance pour la cause de notre indépendance et 
de notre liberté. 

X Cependant la rébellion de l’Ouest était étouffée ; il n’avait 
fallu qu’appuyer de l’appareil de la force l’autorité de la raison 
et des principes pour ramener des citoyens égarés. 

H Tout ce'qui ii’avart été qu’entraîné par la séduction et la 
terreur se soumit à des lois qui n’étaient pins que bienfaisantes 
et tutélaires. Chaque jour sc fortifient dans ces départemens 
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l’atlaclienient à la République, le respect pour nos institutions 
et la haine pour nos ennemis. L’établissement d’ijne gendar- 
merie à pied achèvera de les purger d’un reste de brigands accou- 
tumés au pillage , et couverts de crimes que l’amnistie n’a pu 
pardonner. 

» Dans ces déparlemens , comme dans tous les autres , 
l’influence des autorités créées par la Constitution a été marquée 
par des améliorations progressives : un pouvoir concentré , 
une responsabilité individuelle, et par là inévitable, impriment 
auxaffaires publiques et particulières un mouvement plus rapide, 
et ramènent peu à peu l'économie dans l’administration; la sur- 
veillance est plus active, les informations et plus promptes et- 
plus sûres ; le citoyen sent mieux les bienfaits de l’autorité qui 
protège , et la force de l’autorité qui contient cl réprime. 

» Dans les départemens du midi , les délits sont encore multi- 
pliés et souvent atroces ; mais là , comme ailleurs , ils sont dus 
à desscélératsque la gendarmerie poursuit de contrée en contrée, 
et que bientôt elle aura tous atteints. 

» Dans toute la République il existe encore quelques hommes 
qui regrettent le passé, quelques consciences faibles qu’un reste 
de fanatisme tourmente ; mais chaque jour les regiets dimi- 
nuent, le fanatisme s’amortit, et les sentimens se rappro- 
chent. 

Il Vouloir que l’homme désavoue avec éclat aujourd'hui ce 
qu’il professait hier , qu’il baise sans murmurer le joug des lois 
qu’il bravait tout à l’Iieure , ce n’est point de l’autorité, c'est 
de la tyrannie. Laissons au temps à achever son ouvrage : le 
temps seul mûrit les institutions; ce n’est qu’en vieillissant 
qu’elles parviennent à obtenir un respect absolu. 

K Les administrateurs ont été choisis pour lé peuple , et non 
pour l’iutérét de telle faction , - de tel parti; le gouvernement , 
n’a point demandé ce qu’un homme avait fait, ce qu’il avait dit 
dans telle circonstance et à telle époque : il a demandé s’il 
avait des vertus et des talens , s’il était inaccessible à la haine , à v 
la vengeance ; s’il saurait être toujours impartial et juste. 

>> La maxime du gouvernement est que les dénonciations qui 
attaquent des fonctionnaires publics , dans ces temps encore 
pleins du souvenir des anciennes divisions , doivent être 
pesées dans la balance de la justice , et vérifiées par un sévère 
examen. ' 

» Les mêmes principes et les mêmes vues ont dirigé 
le choix des magistrats. Qu’ils jugent les affaires, et non les 
opinions ; qu’ils soient impassible:, comme la loi : tel est le voeu, 
le seul vœu que doive former le gouvernement. La Constitution 
leur garantit i’indépendanceet la perpétuité de leurs fonctions; 
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c’esl à la nation et à leur conscience qn’iU répondent de leurs 
jug-mens. 

«• Avant le 4 nivôse c’était le gouyernemont qui prononçait 
sur les réclamations des citoyens inscrits sur la liste des émi- 
grés, et il prononçait sur un simple rapport du ministre de 
la police generale : ainsi se décidaient des questions qui inté- 
re-s lient la tranquillité de l’Etat, le sort des persf unes et des 
propriétés. 

U Pour éclairer sa marche, le gouvernement voulut connaître 
les lois sur l’éiuigralion, ce que c’était que la liste des émigrés , 
comment et par qui elle avait été formée, et quels en étaient 
les élémens. 

» Il reconnut que dans chaque municipalité on avait dressé 
des listes des citoyens absens de la commuue oh ils avaient soit 
propriété , soit domicile ; que de ces listes partielles , réunies 
eu neuf volumes , l’était formé ce qu’on appelle aujourd’hui la 
liste des émigrés; que des citoyens incrits comme absens ou 
émigrés dans une commune étaient à la meme epoque fonc- 
tionnaires publics dans une autre ; que des cultivateurs , des 
artisans , des hommes à gages étaient confondus avec des 
lioiiiines que des préjugés de naissance et des interets de privi* 

_ loges signalaient comme des ennemis de la révolution j que des 
inscriptions collectives et indéterminées frappaient des familles 

eutiéres et des familles inconnues àceuxquiavaient fait l’inscrip- 
tion. 

» 11 SC convainquit donc qu’il n’existait point de véritable 
liste d’émigrés, et qu’il fallait en former une en séparant ceux 
qui n’auraient jamais dû être inscrits de ceux que leur posi- 
tion , leurs préjugés et des circonstances connues dénonçaient 
comme de véritablesémigres. De l.à les bases et les dispositions 
de l’arrêté du iü vendémiaire. Un projet de loi sera proposé 
pour donner une garantie de plus aux acquéreurs de domaines 
nationaux. ^ _ . 

1 . Un travail important va être terminé , celui que depuis 
dix années appelle la législation. Dans cette session meme le 
code civil , un code de procédure , seront proposés à la déter- 
mination du Corps législatif; d’autres objets moins important 
feront matière de lois dont les élemens sont déjà préparés. 

» L’instruction publique , négligée encore dans bien des 
départemens , a pris dans d’autres une meilleure direction et 
uue plus grande activité. 

n 13e nouveaux prylanées ont ele ouverts auxenfans de ceuic 
, qui sont morts pour la patrie. 

» Si les hospices et les hôpitaux sont encore dans la détresse, 
un arrêté leur assure du moins le paiement d'une partie de c» 
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qui leur est dit eu capitaux de rentes , dont le rachat fut auto- 
risé par une loi rendue dans la dernière session. 

» Des mesures ont été prises pour vérifier le nombre des 
enfans de la patrie, excessivement accru dansces derniers temps; 
pour remédier au mal moral qui les multiplie , et pour secou* 
rir leurs besoins. 

» Quelques manufactures qui appartiennent à la nation, et 
qui honorent l’industrie française, sortent de la langueur oii 
nos malheurs les avaient plongées. La peinture, iasculptureont 
obtenu des encouragemens , et vont lransmej,lre à la postérité 
les traits et les actions des héros qui ont combattu pour notre 
indépendance et pour notre gloire. 

» Les monumens des arts sont conservés , et offerts à l’ad- 
miration publique dans des dépôts dignes de les renfermer. 

» Les routes sont presque partout dans un état al.-trmant de 
dégradation ; mais l’administration a fait tout.ee qu’elle pou- 
vait avec les faibles mojens qui lui étaient confiés. Le droit 
d’entretien des routes a reçu quelques modifications que solli- 
citaient la justice et l’intérét public. 

» La perception de ce droit, séparée de l’obligation d’en- 
tretenir les routes mêmes , a été affermée, et la rentrée en est 
assurée par des cautionnemens qui ne seront plus vains ët 
illusoires comme ils l’ont été dans les années dernières. 

» L’emploi des produits, beaucoup trop faible, est déter- 
miné pour chaque département dans la proportion de ses 
besoins. 

» La surveillance devient tous les jours plus active; la comp- 
tabilité s’éclaire et se perfectionne. 

» Le gouvernement a porté ses vues sur la navig.ifion inté- 
rieure et sur les canaux. Ce ne sont point de r.asies projets 
qu’il a conçus; ce n’est point encore un grand ensemble de 
navigation qu’il va créer. Terminer les travaux commencés , 
les terminer sur les points qui intéressent le plus la circulation 
intérieure et le commerce de la France, voil.^i tout ce qu’il 
peut promettre aujourd’hui , et tout ce que les circonsleiices 
lui permettent d’entreprendre. Moins de projets et plus d’exé- , 
cation; telle est la maxime fondamentale de son administra- 
tion. 

« Les finances ont été un des objets constan.s de sa sur-, 
veillance et de son inquiétude. Base première et appui néces- 
saire de tous les projets qui peuvent cire formés pour le bonheur 
et pour la gloire des états, le gouvernement a du s’appliquer à 
en connaître tous les élémens , et & sonder tontes les cause» 
qui peuvent on opérer la re.stauration ou la ruine. 

» Ce u’élaient pas ssule|aqal les fonds qui manquaient à la 
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République au 4 nivôse de l’an 8 ; c’cUit l’aclivilé dans la rep«- 
tilion el dans l’assicUe des contributions directes , la régularité 
dans les perceptions, la surveillance dans les vcrsemens, une 
coniplahilité lumineuse dans le trésor public , une distribution 
bien entendue dans les diflërens canaux de la dépense. 

» Au 4 nivôse les rôles de l’an 8 u’étaient point encore 
formés, et ils ue pouvaient être en recouvrement qu’au mois 

de germinal. ■ . . • j- 

•> Des porteurs de délégations , autorises à puiser direc- 
lenieiit dans les caisses des receveurs et de leurs préposés, acbe— 
taienl p.nr la corruption des fonds qui n’y étaient pas encore , 
ou qui dcvaieul être réserves à la République ; des bons de 
rciiuisiiion , des bons d’arrérages de renies , étaient admis dans 
le paiement des contrib itious directes; et c’éuient des rece- 
veurs , des préposés , des percepteurs qui trafiquaient de ces 
valeurs dépréciées, et les échangeaient dans leurs caisses contre 
les valeurs réelles qu’ils avaient reçues. Des payeurs dissimu- 
laient les versemens qui leur avaient été faits^ pour arracher 
aux parties preuanles l’escompte des avances qu’ils ne faisaient 

liAS. • 

» Ainsi le trésor public ue connaissait ni les fonds qui avaient 
été reçus ni les fonds qui avaient été versés dans les départe- 
lucns : de là des distributions incertaines , et des assignations 
illusoires. Cependaiifles ministres ordonnançaient tout, et le 
Directoire autorisait tout; de là le discrédit public, et sur la 
place les négociations scandaleuses des ordonnances avilies. 

» Depuis le 4 nivôse l’époque de la répartition et de l’assiette 
des contributions a été fixee avec précision, et cette annee, pour 
la première fois, les rôles de presque tous les déparlemeus ont 
été en recouvrement dans le courant de vendémiaire.^ 

.. Les caisses publiques ont été fermées aux délégataires ; 
mais cinquante-deux millions de délégations ont ete rapide- 
meut retirés par des opérations qui n’ont coûte au trésor 
public ni emprunts ni intérêts, et lui ont procure quelques 
avances de fonds elFcctifs. Ces délégations le gouvernement 
aurait pu, avec quelque couleur de justice, en discuter la 
légitimité : elles avaient été remises à des fournisseurs avant 
même qu’ils eussent commencé leur service, et il était bien vrai- 
semblable que ce service n’avait été ni complètement tait par 
tous , ni lait par aucun avec une parfaite loyauté. 

.. Mais ces délégaûons avaient été négociées sons les yeux 
et de l'aveu de l’ancien gouvernement ; elles n’etaient plus dans 
la main de ceux qui avaient contracté ; c’étaient des lettres de 
change , dont les porteurs actuels avaient fourni la valeur , el 
l’ou ne pouvait, sans blesser la foi publique , sans mettre un 
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honUux obilâde au retour du crédit , en différer ni en atténuer 
le paiement. ‘ ^ " 

' « Les bous de réquisition out été soustraits a l’ag;iotage, et 
doivent presque tous être déjà rentrés par le paienae<tt des con> 
tributions ; et dans l’an 9 il n’y aura plus de bons d’arréragee 
dans la circulation. Le créancier de l’Etat recevra en numéraire 
tout ce qui lui est dû , et le trésor public ne recevra plus que 
des valeurs réelles. »• 

» Une partie des contributions directes de l’an 8, celle qu’on 
a pu présumer qui ne serait pas absorbée par les bons de réqui- 
sition et par les bons d’arrérages , a été versée ii l’avance dans le 
trésor puolic en obligations de receveurs ; et ces obligations , 
qui ont ; dans une caisse de garantie , un gage certain de leur 
acquittement, sont aujourd’hui la valeur la plus ^lide que 
l’£tat et le commerce puissent offrir. , » 

• Les contributions directes de l’an 9 sont déjà dans le 
portefeuille de la trésorerie en obligations d’une égale soli- 
dité. Les recettes successives des contributions indirectes ou 
casuelles y sont repréaeutées en bons de receveurs payables à 
vue. ^ 

» Une somme fixe de ces obligations et de ces bons est assi- 
gnée à la dépense de chaque mois , et il n’est jamais délivré 
d’ordonnances qu’à la mesure des sommes qui sont réellement 
présentes dans les caisses. Ainsi les ordoitnances ne sont plus le 
jouet de la place; il n’y a plus de mécompte dans les distribu- 
tions, plus d’illusions dans les promesses de paiemens, et l’at- 
tente oe* partieeprenantes n’est plus trompée. 

V'jLe tnsor public a reçu une organisation nouvelle ; une 
«urveiilance active en éclaire toutes les parties; la comptabilité 
«triéiée marche dégagée de ses entraves; la comptabilité cou- 
rante est pour ainsi dire à jour. » 

• » Chaque mois le ministre des finances et le ^recteur du tré- 

sor public mettent sous les yeux du gouvernement des états dn 
situation qui représentent fidèlement tout ce qui a étéraçu,tout 
-.ce qui a été payé , ce qui l’a été sur. les ordonnances de chaque 
ministre. La collection de ces états , h la fin de chaque année , 
donnera le compte de toute la recette , de toute la dépense 
-acquittée , et de chaque nature de dépense. 

» Il reste encore à acquitter des dépenses des années 5 , 6pt 7 ; 
il en restera encore de l’an 8 : l’état en sera consigne par 
.aperçu dans les rapports des difiërens ministres.' Le rapport du 
ministre des finances offrira toutes les ressources qui restent à 1 
Ja République pour les acquitter. ,31 ^ 

» L’an 9 marche avec ses propres revenus , sans emprunt sur 
le passé , sans anticipation sur l’avenir. 
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■ » Tout ce qui reste à recouvrer des revenus des aanccs pré- 
cédentes est fîdblciiicnt rcservéà l’acquit de leurs dépenses. 

» L’aperçu des dépenses nécessaires de l’an ^ a été calculé 
avec nue sévère économie. Les revenus ont été évalués avec 
tout ce qu’on a pu y mettre de précision. Ces revenus ne suf- 
firont pas à la dépense présumée : le gouvernement proposera 
au Corps législatif ce qu’il croit de meilleur pour combler ce 
déficit éventuel , et sa sagesse en décidera. 

» Une caisse d’amortissement a été créée : l’administration 
n’en est déjà plus ouéreuse aux finances; elle fournira un jour de 
grands moyens à la libération progressive de la dette publique, 
et un grand instrument de crédit. En attendant elle fait avec 
succès la fonction importante de caisse de garantie pour les 
obligations des receveurs. 

» Une Banque a été fondée, faible encore, mais dont la 
faiblesse est en proportion avec les besoins actuels de la circu- 
lation : à la paix elle prendra tout l’essor qu’exigera notre com- 
merce, agrandi par le retour de nos anciennes relations et p.ar 
les secousses mêmes de la révolution. Le gouvernement, qui en 
a favorise la naissance de tout son pouvoir, la protégera tou- 
jours de son influence , et la regardera constamment comme 
un dépôt sacré qui doit être conservé par la puissance et la fidé- 
lité de la nation. 

» D’autres améliorations seront offertes dans un rapport du 
ministre des finances ; d’autres projets d’amélioration sont 
encore sous les yeux et dans la pensée du gouvernement. 

» Une fois sorti du chaos des dilapidations, des abus et des 
injustices, chaque jour verra éclore des idées salutaires et de 
nouveaux moyens de prospérité. Les citoyens honnêtes, ceux 
qui ont des facultés et une réputation à conserver , prêteront 
leurs moyens et leur appui à une administration fidèle au plan 
«[ue la loyauté et l’intérêt public lui ont tracé. Elle n’est déjà 
plus assiégée par l’intrigue, qui trafique de l’embarras des 
finances , ni par la cupidité , qui vend chèrement , pour des 
valeurs réelles, mais lointaines, de misérables secours qui ne 
soulagent les besoins du moment qu’en ajoutant aux besoins de 
l’avenir. 

» Déjà des compagnies solides ont accepté des entreprises 
importantes à des prix modérés, et n’ont point exigé qu’on leur 
livrât d’avance, comme on faisait autrefois, des valeurs effec- 
tives pour gage d’un service qu’elles n’avaient pas encore fait. 

» Nos succès dans la guerre ont passé nos espérances ; 
quatre armées , toutes victorieuses , se tiennent par une chaîne 
non interrompue depuis la ligne formée par la neutralité prus- 
sienne jusqu’au centre de l’Italie ; maîtresses des deux rives du 
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l)annl>c cl du Pô , elles occupent par leurs détacheuiens les 
Lords de rAdrialit|ue et de la Toscane. 

» Le génie de la France a sauvé l’année d’Orieiit de l’exécu- 
tion d’une coiivenïioa qui l’aurait mise dans le* fers de l’An— 
glelerre. 

» Malle a cédé ; niais après deux années de la plus glorieuse 
résistance. Tout ce qui pouvait être tenté pour conserver cette 
importante possession le gouveriieiueut l’a tenté , et toujours 
inutilement. 

•> L’organisation de l’armée , la discipline militaire, la 
reclierche des dilapidations et des abus, le rétablissement de'> 
l’ordre et de l’écouomic dans toutes les parties du service ont 
été l’objet des travaux et des arrêtés du gouvernement. Un 
rapport du ministre de la guerre en présentera le résultat. La 
paix , la paix seule peut donner aux succès qu’ils ont obtenus 
leur complément et leur solidité. 

■ Il n’a pas été au pouvoir du gouvernement de réparer 
tout à coup les malheurs de notre niarine , et de lui rendre 
son ancien lustre ; mais il en a recueilli les débris, et il en pré- 
pare le réti\blissemeut et la gloire: Des réglemens ont réformé 
des abus , assuré la régularité du service , établi dans les 
ports unité de pouvoir et surveillance sévère ; d’anciennes dila- 
pidations ont été recherchées et atteintes ; des contrats onéreux 
ont été résiliés; des marchés plus avantageux à la Réjiublique 
ont été conclus ; enfin bien des pas ont été faits vers l’ordre 
et l’économie. Mais combien il eu reste à faire! combien il 
faut encore de travaux et de temps pour remplir la tâche 
que le gou- cruement s’est imposée, et que l’intérêt public 
exige de lui I 

» Dans l’état oü était la marine il était impossible d’enire-r. 
tenir régulièrement avec nos colonies ces relations de corres- 
pondance et de pouvoir qui appartiennent à la métropole. 

■ Le gouvernement a conservé avec soin des liens qui les 
attachaient à la France, elil préparedans le silence les moyens 
de les rendre au calme, à la culture et à la prospérité. 

» Un conseil des prises, autorisé par une loi rendue dans 
la dernière session , a porté dans cette matière délicate un 
esprit de justice et d’impartialité qui a eu déjà une heureuse 
influence sur nos relations commerciales. Les pavillons neutres •' 
se sont remontrés sur les mers et dans nos ports ; les puissauces 
barbaresques ont repris leurs anciennes liaisons avec nous. Si 
le gouvernement ei\t pu les renouer plus tôt, Malte serait peut— 

1 être encore en notre pouvoir ; mais du moins elles assureront 
des subsistances à la Ligurie cl à nos déparlemens méri- 
dionaux , et elles ne seront pas inutiles à l’arrnée d’Oricnl. 
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» Une convention , fondée sur des îiilérèts communs et 
sur la plus parfaite réciprocité, rétablira les liens qui altacliaieut 
les États-Unis d’Aine'rique à la France : ils dureront clernol- 
leraent ces liens , parce qu’aucune condition inégale n’en 
altère la force et la pureté. 

n La nation française ne veut ni privilège exclusif ni faveur 
partiale ; elle ne demande aux peuples amis que les droits de 
l’égalité. Qu’aucune nation ne soit plus favorisée qu’elle ; qu’elle- 
méine üe soit pas plus favorisée qu’une autre nation : telles 
sont ses préleutious ,■ et l’intérêt de tous les peuples qui coutrac- 
teront avec elle. 

» Tous les peuples qui connaissent leurs droits se rallieront 
à ces principes. Le nord s’affranchira de la tyrannie qui pèse 
sur son commerce et sur les mers ; il sentira que nos intérêts 
sont les intérêts du genre humain. La Russie surtoul.se sou- 
viendra de sa dignité , des anciennes relations qui l'iinireiit avoc 
la France ; elle sait qun' la France est un contre-poids nécessaire 
dans la balance maritime. 

• Le gouvernement avait offert la paix avant l’ouverture de 
la campagne; il l’a offerte sur le champ de bataille et au sein 
de la victoire; il l’a offerte digne de la grandeur, mais aussi 
de la modération du peuple français, et à des conditions qui 
devraient lui en garantir l’acceptation et la durée. 

» Au plus léger espoir d’en rapprocher l’époque , il a sus- 
pendu les succès que nous assuraient la position de nos armées 
et l’ardenrde nos guerriers. 

» Si nous n’en jouissons pas encore , il n’en faut accuser que 
cette puissance qui , étrangère aux désastres du continent , ne 
veut que cimenter du sang des nations son empire sur toutes 
les mers et son monopole dans le monde entier. 

» Enfin un négociateur autrichien est à Lunéville , un 
homme qui a mérité l’estime de l’Eiiro|}e. S’il a tout entière 
la confiance du souverain qui l’envoie , il déploiera celte fran- 
chise qu’a droit d’attendre la franchise du gouvernement, et 
que promet son caractère personnel. 

» L’Autriche cessera de sacrifier le repos et l’intérêt du 
continent h l’ambition des dominateurs des mers. 

n Cependant, dans cette incertitude, la prudence com- 
mande à la France de ne pas se laisser amuser par un vain 
simulacre de négociations; elle appuiera ses propositions de 
toute la force de ses armes. 

» La conduite du gouvernement a démontré qu’il n’a ni 
exagéré les prétentions de la République , ni sacrifié an délire 
de l’ambition les intérêts de l’humanité. 

M Les crimes de la guerre retomberont tous sur ceux qui 
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eu (ont les véritables artisans ; sur les gouvernemeus asse* fai- 
bles et assez aveugles pour s’asservir aux vues uiercaiililes 
d'un seul peuple, pour vendre à son or et à scs intrignes le 
saug et l’industrie des nations qui leur obéissent , et la liberté 
des mers, qui est la propriété du genre humain. 

:> Tel est l’aperça d’une administration dont les principes 
et les actes ont été franchement exposés aux regards de la 
France. Si elle n’a pas fait tout le Lieu qu’elle s’éuùt promis , 
si elle n’a pas rempli toutes les espérances qu’on en avait con- 
çues , elle se doit au moins le témoignage qu’elle a déployé 
tout ce qu’elle avait de force, de constance et de moyen. ■> 

DE l’établissement DES TIUBUNADX CRIMINELS SPÉCIAUX. 

Dans le grand nombre de lois successivement soumises 
au Corps législatif et au Tribunat , qui étaient tenus de les 
admettre ou de les rejeter en totalité, on vit se développer 
rapidement toutes les combinaisons du plus vigoureux despo- 
tisme. La plupart de ces lois , celles surtout qui avaieut pour 
objet l’administration et les finances, ne pouvaient qu’accroître 
la puissance et l’éclat de la République ; mais elles blessaient 
les intérêts, détruisaient les droits et les libertés des indi- 
vidus. 

Une honorable opposition prit naissance dans le sein 
du Tribunat; et malgré l’intrigue et les efforts de certains 
législateurs trop dévoués au pouvoir , malgré les ordres en 
quelque sorte que certains orateurs du gouvernement se per- 
mettaient d’intimer dans leurs discours souvent peu mesurés, 
plusieurs projets furent rejetés. 

C’est dans la discussion sur rétablissement des tribunaux 
criminels spéciaux que celte opposition courageuse se 
montra leplusdigne de la reconnaissance publique, sans toute- 
fois alors en recevoir le témoignage : elle n’était plus la voix 
de la nation ; l’opinion combattait contre elle, et consacrait 
encore avec enthousiasme toutes les volontés du héros légis- 
lateur ; enfin le peuple consommait l’échange de sa souve- 
raineté contre de la gloire. 

Deux lois, l’une sur les justices de paix, l’autre sur la 
police de sûreté , détachées toutes deux d’un corps de lois 
judiciaires rédigées en Conseil d’état , furent présentées au 
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Corps législatif les 6 et 1 1 frimaire. Le 1 5 le gouvernement 
les retira : il usait du droit que lui donnait l’article a6 de la 
Constitution ; et il en donnait pour raison que la discussion 
de ces projets éleverait peut-être des objections qui se trou- 
vaient résolues dans un autre projet , portant , disait le 
message , établissement de tribunaux d’exception , et 
qu’ainsi les trois projets seraient présentés simultanément. 

L’événement du 3 nivôse survint {Voyez plus loin.) Dès 
le lendemain , sur la proposition de Jubé , le Tribiiuat en 
corps porta le vœu suivant au premier consul : (i^ 

* Citoyen premier consul , le Tribunal, extraordinairement 
assemblé sur la nouvellede l’horrible attentat commis sur votre 
personne, et dont plusieurs citoyens se trouvent les malheu- 
reuses victimes , vient vous présenter l’expression de sa vive 
indignation contre les coupables , et de la joie qu’il éprouve en 
voyant le premier magistrat de la République échappé à un 
dauger aussi imminent. 

» Quand on considère que l’intention des conspirateurs était 
de perdre en même temps le premier consul et la liberté , cjue 
le repos de trente millions d’hommes , celui de l’Europe enliere 
et le succès des négociations de paix eussent été compromis , 
ces sentimens acquièrent une énergie qu’il estplus facile d’éprou- 
ver que d’exprimer. 

» Lé Tribunal est uni au gouvernement par tous les intérêts 
et toutes les affections. La position intérieure de la République 
et la nature des crimes dont nous sommes témoins nous ont 
prouvéque la législation n’est pas telle qu'il la faudrait pour 
les prévenir ou pour les punir avec la célérité nécessaire. 
Que le gouvernement présente les mesures que l’ intérêt public 
exige ; et comptez , citoyen consul, sur le zèle du Tribunal , 
comme il ne cessera de compter sur votre prudence et votre 
énergie. » 

Avant le 3 iiivose le gouvernement avait annoncé des 
tribunaux d’exception. Cel événement et le vœu du Tri- 
bunal le fortifièrent dans ses vues. Le iq il présenta , avec 
les deux projets <]u’il avait retirés, celui qui devait en for- 
mer le complément, et portant établissement d’un tri- 
bunal criminel spécial. Portalis en exposa les motifs. 


Le même jour le Corps li'gislatif exprima un v«i» analo^e. 
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Îj.t coiiimîssîori noimnec pour examiner ce projet fut 
Cbiiipost'o des tribuns Lejourdaii , Leroi, Ijegoopil>Ductoti, 
Jttoreaii , Duveyrier, Desineunier et Roujoux. 

Le 2(j nivôse Uuveyrier fit le rapport de cette commis- 
sion , qui avait conclu iinanimcmeni à l’adoption du projet. 

La discussion s’ouvrit le 5 pluviôse, et se prolongea jus- 
qu’au 14, que le projet fut adopté à la majorité de qua- 
rante-neuf voix contre qnarante-une. Les tribuns qui ont 
parlé dans celle mémorable discussion iont, pour le projet: 
Perreau, Jean Debiy , Carry, Delpierre , Trouvé, Cail- 
lemer, Laussal, Airée, Carret , Savoie-Rollin , Roujoux; 
et contre le projet : IsnarJ , Cenjaniin-Constant, Des- 
renaude, Chazal, Daunou, Chénier, Ginguené , BaÜleul ' 
Picault, Parent-Réal, Maillia-Garat. 

Dxivcyrier , Sicnéon et Caillemer furent immédiatement ' 
nommés par le Tribunal pour porter son vœu au Corps légis- 
latif, et pour en développer les motifs. Ils prononcèrent 
chacun un discours en faveur du projet, qui fut encore 
soutenu parles trois orateurs du gouvernement chargés de 
sa présenlalion, Portalis , Français (de Nantes) et Berlier. 

Apres avoir ainsi entendu six discours pour le projet , 
le Corps législatif , dans sa séance du 1 8 pluviôse an <) , à la 
majorité de cent quatre-vingt-douze voix contre quatre- 
vingt-huit , adopta la loi portant établissement de tribu- 
naux criminels spéciaux. 

On voit que trente discours , en y comprenant les motifs 
et le rapport , ont été prononcés dans celte discussion. Les 
redites étaient inévitables ; aus>i la retrouve-t-on tout entière 
en rapprochant seulement cinq orateurs ; et c’est ce que nous 
avons fait. 

Nous nous bornerons ensuite au discours de clôture du 
Corps législatif ; il présente le résumé des travaux de la 
session de l’an g. 
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I. 

Motifs du projet de loi portant établissement d'un fribitrial 
criminel spécial; présentés au Corps législatif par le 
conseiller Portalis. — Séance du i') uivosc an y. 

« Citoyens le'gislateurs , nous venons vous souniettre au nom 
ilu gouvernement un projet de loi vivement sollicité par le vreu 
public , qui depuis longtemps appel'e sur la fréquence de cer- 
tains crimes et sur la sûreté des grandes routes ratteulion parti- 
culière des premiers pouvoirs de la République. 

» Ce projet est relatif à l’établissement d’un tribunal crimi- 
nel spécial. 

» L’ordre judiciaire en matière de crimes a été réglé par les 
articles 6a , 63 et 64 de la Constitution ; mais l’article y?, admet 
des circonstances dans lesquelles l'empire de la Constitution 
peut être suspendu par une loi. 

» Le maintien de l’ordre public serait quelquefois compro- 
mis par la Constitution même si elle était trop inflexible. La 
société n’existe que par les institutions civiles et politiques j 
mais les institutions politiques et civiles existent pour la 
société; il faut donc pouvoir suspendre l’eflet de ces institu- 
tions lorsqu’il cesse d’etre un bien pour devenir un danger. 
La prévoyance la plus nécessaire dans ceux qui constitnent 
unpeupkest de sentir qu’il faut laisser quelque cliose à la 
prudence , et qu’il est impossible de tout prévoir. 

» L’empire de la Cçnstilution peut être suspendu en 
entier dans les lieux et pour le temps que la loi détermine. 
Une suspension partielle, une suspension simplement relative 
à certaines institutions et à certains objets , ne sanrait donc 
excéder le pouvoir du législateur; l’essentiel est d assortir 
l’étendue des mesures à celle des besoins. 

» Vous connaisses!, citoyens législateurs , les brigandages de 
toute espèce qui motivent le projet de loi que nous présentons. 

>. Adieune plaise que nousveuillons tendre pourainsi dire uii 
crêpe funèbre sur toute la France, et aCenser la nation des cri- 
mes mêmes qui sont commis contre ellé! L'altitude du jieuple 
français est au-si rassurante dans l’intérieur que celle de ses 
années est imposante au dehors. Maisnprès dos troubles civils , 
après une grande révolution, il reste toujours des désordres à 
reprimer : c’est la tourmente qui suit la tempête; on ne remue 
pas impunément la lie et le fond des étals. Fé!icilons--nou5 do 
ce que le corps politique dans ses crises est demeuré .sain ; mais 
ne négligeons pas les parties qui souffrent ; comprimons la li- 
cence de quehjues hommes pour conserver la liberté .à tous. 

» Le projet de, loi laisse au gouverneiuent la faculté d'çta- 
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hlir un liibimal criminel spécial dans les déparie mens pu il ic 
jugera nécessaire. Les hordes errantes de brigands ne doivent 
]>as être averties d’avance de changer le tliéàircdc leurs crimes 
pour multiplier les chances de leur impunité. Le mal qui se 
iDanifeste dans certaines contrées peut se. manifester dans d’au- 
tres; la surveillance du gouvernement perdrait son principal 
ressort si on en marquait imprudemment les limites. 

» Au reste la mesure proposée ne peut être que temporaire: 
pourquoi ne renlrerail-on pas bientôt daus cet ordre naturel 
de choses ou les lois protègent tout, et ne s’arment contre 
personne ? 

” Cependant toute instituliondoit avoir une durée suffisante, 
et Celle durée doit être connue; il ne faut point la feindre ou 
l,a fixer arbilrairement , dans l’espoir d’une prorogation prévue. 
Faites pour réprimer la malice des hommes , les lois doivent 
avoir la plus grande innocence et la plus grande candeur ; sont- 
elles forcées de sortir des voies ordinaires , elles doivent le pro- 
clamer avec loj’auté. 

H De plus, dans la matière dont il s’agit, les prorogations 
ont des dangers que ne saurait avoir la chose elle-même ; elles 
annoncent dans le législateur des vues au moins précipitées ou 
incertaines ; elles habituent les esprits à voir plier les principes 
aux circonstances ; elles compromettent la majesté de la 
législation , et elles peuvent compromettre la liberté des 
peuple.:. 

» Citoyens législateurs, le gouvernement a pensé que l’cta— 
blisscmetit d’un tribunal criminel sp'écial ne devait cesser que 
deux années après la paix. Ce terme n’est point indéfini , puis- 
que uous touchons à la paix la plus glorieuse; et il serait déri- 
soire s’il était plus abrégé. C’est uniquement par la sagesse et 
l’énergie d’une police à la fois juste, forte et soutenue, que 
nous pouvons prévenir ou arrêter les suites inévitables d’une 
guerre étrangère, mêlée jusqu’ici à tant de dissensions domes- 
tiques. 

» Trois titres composent le projet de loi : le premier est 
relatif à la formation et à l’organisation du tribunal spécial ; 
le second règle sa compétence; le troisième fixe la marche de 
l’instruction , la forme des jugemens et la nature des peines. 

» Le tribunal spécial sera composé de huit membres, du 
président et des deux juges du tribunal criminel , de trois mili- 
taires ayant au moins le grade de capit.iiue , cl de deux citoyens 
ayant les qualités requises pour être juges. 

•• 11 ne pourra juger qu’eu nombre pair, et avec six juges 
au moins. 

> Le commissaire du gouverncneinent près le tribuual 
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yimiuel, et lo gremor (lu mê.ric tribunal, rempliront leur, 
fonction, respectives près le tribunal spécial ^ 

« il ... à la foi. «’s n ï,;rrrp”rr 

mesures eilraorJ.na.res h l’ordre conslitnJonnel ® ^ 

au moment pour prononcer s“«r"r|TeÏl“ Jétenni.nts' et 
sur des faits individuels. Le tribunal spécial na pointée carac- 
tère; il sera limite par les lieux et inr In 1 . ' 

participcra point aux vices de, iiislilutions quelles pnblkistès 
âppcileiil ^f^rson/itr/Zt^s ou prwéts, ^ 

Il On adjoint trois militaires à cinq ofliciers civils le 
tribunal sera donc plus civil que militaire. Il offre une sauu 
association de ceux qui prêtent le secours de la force avec ceux 
a qm les loi, ont confié l’administration de la justice U pra 

Xa X *7'’'**’ •"«Périeiice cominuue jusl, lient la 
sa utaire infl.ie.iœ de cette association dans les ca,^ où le pa ! 

s. Ole appareil des formes ordinaires ne pourrait Raraulir a 
surete qu aux médians. ^ ° auiir la 

â SIX au moins. Le nombre pair est le plus favorable aux accu 
ses. tii maliere criminelle le partage n’a pas lieu • le doute 

\T majorité dans l’hvpolbése 

d un nombre p.air, .1 fa.it dans l’opmion qni triomphe comme, 
deux VOIX de plus que dans celle qui succombe. ^ ^ 

. • Ç. est le president et ce seront les juges du tribunal cri 
m.nel qm feront le fond du tribunal spécial ; même commis 
sa.re du gouvernement même greffier^ On n’augmcnle point 
les attributions de ces fonctionnaires pul.Iics, chfrgé, pa^élat 
de la vindicte de tou, les crime,. L’ordre fondamenul est con- 
serve aillant qn il peut l’être ; le choix du gouveruemeiU 
n mierv.rnt que pour les militaires et les deux autres oS^rs 
adjoints , qu, ne peuvent être désignés par la loi , et qui vien- 
dront faire corps avec ceux que la loi désigne " 

contre ‘"b^nal doit donc ra'ssurerla société 

Seraccûsatmnt -lo.nnie 

Le système de compétence embrasse deux espece, de délits- 
les uns considérés dans leurs rappo.i, avec la q.falitéMe, per- 
sonnes qu, les commettent , et les autre, couiidérés ci. 17- 
menies et appréciés par leur propre nature 

« r.a CQunaissaiice de tous le, délits commis par vagabonds 



( ^74 ) 


l't gen* sans avoa , cl p.'ir clescomininncs évades , appartiendra 
au tribunal spécial. Les vagabonds cl gens sans aveu n’ont 
point de patrie; les condatniiés évadés ont abdiqué la leur ; les 
uns elles autres se place2it cnx-iuémes hors de la Conslilulion. 
Leurcxisleuce est un péril ; ils ne demandent point à être libres 
avec les lois, niai.s contre elles. Chez toutes les nations ]>olicces 
cette classe d’hommes est soumise à un régime particulier ; il 
s’agit moins de la gouverner que de l’écarler ou de la con- 
tenir. 

>• D’autre j>art il est des crimes qui j>ar leur nature, et quels 
qu’eu soient les auteurs, violent plus ouvertement le pacte social. 
Dans le nombre de ce.s trimes on comprend tous ceux qui .sont 
commis sur les grandes routes , dans les cain|>agnes, et partout 
oh la foi particulière doit avoir la force de la foi publique; tous 
ceux qui tiennent aux passions violentes que dix aus de révolu- 
tion ont exaltées ; tous ceux dan.s lesquels l’esprit de faction et 
de haine contre la République se joint à l’esprit de brigandage ; 
enfin tous ceux qui sup|)üsent les coupables en étal de guerre 
ouverte contre la société. 

U Le tribunal spécial connaîtra de ccs différens crimes, dont 
les aulem s , quels qu’ils soient , doivent être poursuivis moins 
encore comme inéciians que comme ennemis. 

n Les insurrections , les allroupemciis séditieux sont pareil- 
lement de la compétence du tribunal sjvécial ; unis il ne pourra 
instruire que contre les jicrsoitnes surprises en llagrant délit au 
milicudecesatlroupemens. De grands exemples sont nécessaires 
dans ces grandes occasions; mais la multitude, presque toujours 
égarée par queh|ues factieux , a des droits à la miséricorde : ne 
mettre aucun terme aux reciierclies et aux vengeances , ce fie 
serait pas punir , mais exterminer. 

» Tous les crimes oITeuseiit toujours pins ou moins la société ; 
on distingue pourtant les crimes publics des crimes privés. 

» Ou appelle crimes privés ceux qui attaquent plus directe- 
ment les particuliers que la société elle-même; on appelle crimes 
publics ceux qui attaquent plus directement la société que les 
particuliers. 

» Les crimes dont la connaissance est attribuée au tribunal 
spécial étant tous de la nature des crimes publics , la poursuite 
s’e;n fera d’otfice par le poinmissaire du goiiveriiemetil , bien 
qu’il u’y ait point de partie plaignante. 

» L’ii^truction sera prompte sans être précipitée. 

i> Sur le vu de la plainte , des procès-verbaux et des infor- 
mations, le tribunal spécial jugera sa propre compétence. Ce 
jugement sera la déclaration que le coupable ou les coupables 
«ni fompu le trSité so-ial. ^ 
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» Il n’y aura ouverture qu’au recours en cassation. L’ins- 
truction ne sera point suspendue par ce recours. 

» Le droit sacré de la défense naturelle est respecté dans les 
accusés. Les débats seront publics. On conserve tout ce qui est 
de la substance des jugeiiicns. On ne change point l’ordre 
essentiel de la justice, niais seulement les formes accidentelles 
de son administration. La marche et la lenteur de ces formes 
demandent un espace de temps qui serait perdu pour l’exemple , 
pour la preuve, pour la société. 

» On punit de mort les vols sur les grandes routes, parce 
qu’il importe d’arrêter la fréquence et le scandale de ers 
crimes. On établit des peines graduées contre ceux qui 
attaquent les acquéreurs des biens nationaux. Le Code pénal 
continue à régir tous les autres crimes. 

» Le spectacle_ effrajrant de l’impunité motive la disposition 
par laquelle, dans le projet de loi, on rend justiciables dn tri- 
bunal spécial toutes les personnes arrêtées ou accusées avant 
son établissement. On ne donne point d’effet rétroactif aux 
peines nouvellemeut prononcées ; mais les lois de compétence 
et de simple instruction ont toujours régi les faits antérieurs et 
non comme les faits à venir. 


» ^ugemens du tribunal spécial qui interviendront sur 
le fond des affaires seront en dernier ressort, et ne seront pas 
même susceptibles du recours en cassation. La lenteur qu’en- 
traînerait ce recours conijiromet trait l’ordre public en dimi- 
nuant l’effet de l’exemple sans aucune utilité réelle pour l’ac- 
cusé ; car quelle lÿatière à cassation peut-il rester après le 
jugement de compétence qui doit être rendu sur le vu de la 
plainte et de toutes les procédures écrites? 

» Le projet de loi est terminé par la faculté laissée au gou- 
vernement d’éloigner de la ville où siègent les premières auto- 
rités constituées, et de toute autre ville, les personnes dont 
la présence pourra devenir nuisiblè (i). 11 y aurait sans doute 
de la cruauté à punir des hommes qui ne sont que dangereux; 
mais il n’y a que de la clémence dans les précautions modérées 
que l’oti prend pour les empêcher de devenir criminels. Les 
coupable», selon la nature de leurs délits, doivent êire retran- 
chés de la société : on doit par de sages mesures obliger les 
autres à vivre selon les lois de la société. Les habitudes forment 
les mœurs , et les mœurs affermissent les lois; mais n’oublions 
pas que uotre situation depuis dix ans est telle qu’il faudra du 
temps pour que certains hommes puissent s’habituer au repos 

(t\ Celle disposllion, qui forui.'iù l'ïrliclc.Ba Ju projcl, fui retiré^ 
par 1^' gouveriieuK'ul avniil la discuqsioo. 
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n au bonheur, et pour qu’ils se résignent à porter docilement 
le joug de la félicite' publique.’ » 

Opinion Daunou. — Séance du pluviôse an c^. 

« Citoyens Iribuns, tout peut se réduire dans cette discus- 
sion h un seul fait et à sa conséquence immédiate : lefailc’cst 
que le projet qui vous occupe est inconstitutiouncl ; la consé- • 
quence c’est qu’aucime considération ne peut vous déicrmincr 
à l’adopter. J’exposerai d'abord les preuves du fait, et j’éta- 
blirai ensuite l’indéclinable nécessité de la conséquence. 

* En matière dedélitein|)orlant peine afflictive ou infamante 
un premier juri admet on rejette l’accusation ; si elle est 
admise, un second juri reconnaît le fait; s’il est^ecoimu, des 
juges appliquent la peine ; leur jugement est «ans appel, mais 
il est soumis au recours en cassation. Voilà l’ordre constitu- 
tionnel. 

» Pour un très grand nombre de délits' emportant peine 
afflictive ou infamante il n’y aura ni juri d’accusatiun ni juri 
de jugement; un tribunal de six ou bnil juges cumulera les 
trois fonctions, d’admettre l’accusation, de reconnaître le 
délit , d’applit^uer la peine ; et pourvu que la compétence de ce 
tribunal soit vérifiée , ses jugemeus, sans appel, seront aussi sans 
recours eu cassation , ni pour violation des formes ni pour 
fausse applicalion de la loi. Voilà le projet. 

» La contradiction se montre d’elle-même : elle est dans 
les termes; elle est dans les choses ; elle est dans l’ensemble 
'et dans les détails. Le projet nie textuellement tout ce que la 
Constitution affirme, et tout ce qu’elle repousse il l’établit. 

» Examinons toutefois si la Constitution n’offre pas, comme 
on l’a dit, dans ses exceptions ou dans ses règles generales , nu 
dans son esprit protecteur , jjuelque motif ou du moins quelque 
excuse d’un projet si sensiblement conti aire à plusieurs de ses 
articles. 

» On a cité les délits militaires que la Constitution soumet 
à des tribunaux spéciaux et à des formes particulières de juge- 
ment. J’ob>erverai d’abord que l’article 85 de la (Jonstitutioii 
ne parle point de délits militaires , mais des délits des militai- 
res ; rédaction destinée sans doute à prévenir les extensions ' 
abusives. Je ne conçois pas comment on a pu rappeler un tel 
article en faveur d’un projet qui soumet textuebemeut à des 
tribunaux spéciaux des individus non miiUaires. Comnicnt 
cet article servirait-il à recommander ce qui le blesse lui-inêmc, 
^ce qui le contredit dans sa lettre et dans son esprit? 

>1 On a cité le érime^’éniigration,- ton jonVs 'poursuivi , 

. « 
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<lit-on , lî^'vant tîes Iribunaus spéciaux. Je supprimerai comme 
clraiigbre à la discussion actuelle toute observation sur lesdis- 
posilioirs de l’article ç)'{ de la Constitution; dispositions qui 
à l’e'g.ird des émigrés, mais à l’égard d’eux seuls, modifient les 
règles ordinaires delà législation et deradministration publique 
beaucoup plus que celle du système judiciaire. 11 me suffit 
d’observer que, dans une coiislitulion comme dans toute loi , 
les excej)lious qu’un exprime , loin d’autoriser celles qui ne 
sont pas même indiquées, ne peuvent servir au contraire qu’à 
les exclure d’une manière plus rigoureuse ; que la règle demeure 
intacte et inviolable dans tous les points sur lesquels on ne l’a 
pas restreinte, et qu’eu un mot le soin qu’on a pris de prévoir 
et de déterminer certaines modifications spéciales n’est qu’une 
précaution de plus pour réprouver irréfragablement toutes les 
. autres. 

» Maison a cité surtout l’article 9 a «le l’Acte constitutionnel. 
On adit que, puisijue la loi peut bien eu certain cassuspendre en 
des lieux et pour un temps qu’elle détermine l’empire de la 
Constitution tout entière, elle en peut à plus forte raison 
suspendre quelques dispositions seulement, attendu que celui 
qui peut le plus peut le moins. On appelle cette dernière 
maxime un axiome, et le raisonnement qui en dérive une 
démonstration véritable. 

» Citoyens collègues , des tribunaux spéciaux peuvent 
sembler elTrayaus sans doute; à mes yeux ils le sont mille 
fois moins que la démonstration qu’on nous donne de leur 
possibilité. Kn effet , par la démonstration , ce ne sont plus 
seulement les tribunaux spéciaux qui sont possibles; tous les 
résultats du régime extra-constitutionnel le seront également. 
Suspension de tous les droits indiv. duels , de toutes les garanties 
sociales, contributions militaires, arrestations arbitrai res, déten- 
tions indélinies , inquisitions domiciliaires; tout ce que la 
Constitution interdit, il vous est démontré qu’une loi pourra 
l’établir, pourvu qu’à l’exemple de celle qui vous est proposée 
elle dé- igné pour le terme de sa durée une epoque plus ou moins 
prochaine, et qu’elle confie au gouvernement le soin de déter- 
miner les lieux qu’elle devra régir. Sans mettre un seul dépar- 
tement hors de la Constitution, «les lois pourront mettre chaque 
article de la Constitution hors de tous les départemeus «juc le 
gouvernement voudra désigner; et loin que désormais la légis- 
lation doive être subordonnée à la Constitution , il n’y aura 
plus d'article conslilulioiinel dont la législation ne dispose^ 
Vous u'aurez plus h rechercher désormais si un projet s’accorde 
avec les disposition.s de la loi fondamentale de Ja République ; 
il suflira''que par une fiction préliminaire vous vous plâcièz un 
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iiislant dans l’hypotliésc de l’article yi , et qnc vous conceviez 
((UC le projet demande moins (jue cet article n’autorise à 
.demander. La loi du l’j septembre n’aur.iit besoin pour ^tre 
proj)osable que de quelques restrictions’ de lieux et de temps , 
semblables à celles meniionnées aux articles i«r et 3i de celle 
dqiit la discussion vous occupe; et quant à la loi des otages, 

. rien n’empécheraii de la reproduire dans toute sa teneur, à 
moins pourtant qu’on ne voulût en retrancher, comme super- 
llnr cl trop scrupuleuse , la disposition qui exigeait une loi 
pài'licniicre pour chaque application locale du régime qu’elle 
établissait. 13e telles conséquences sont repoussecs sans nul 
doute par les intentions et les senti mens généreux des auteurs 
et des défenseurs du projet; mais enfin ces conséquences sont 
nécessaires autant qu'affreuses , et le rai.sonnemeni qu’on a fait 
âijrait du moins le malheur de les déiuonlrer, s’il ûémontrait 
' ipicique chose. 

» Je n'ai point entendu sans surprise donner les noms 
d’axiome incontesté et de démonstration véritable à un système 
décrié cent fois jusque dans les écoles. Non assurément, celui 
rj’ii peut le plus ne peut pas toujours le moins ; il suffit que 
• l’acte que vous considérez comme le moindre diffère par la 
plus légère circonstance de l’acte que vous considérez comme 
la plus grand , pour qu’il n’y ait ricu , absolument rien à con- 
clure de l’un à l’autre. Il serait aussi facile que superflu de 
vérifier cette observation en parcourant les diverses applications 
pliy.'iqiics et morales dont la généralité qu’on allègue est sus- 
ceptible ; mais c'est plus parliculièrcinent dans l’application 
politi(jue que l’on en fait ici que son inexactitude se manifeste à 
tons les regards. Quelle autorité constituée a jamais pu reven- 
diquer des attributions inférieures sous prétexte qu’elle en pos- 
sédait de plus émiiienles dans le meme ordre ? Quel tribunal , 
institué pour juger des délits emportant peine afilictive ou 
infamante, en a jamais conclu qu’il pouvait connaître en pre- 
mière instance des faits de police ou simple ou correclionuelle ? 
iVtais voulez-vous un exemple pins parraileincnt analogue ou 
même strictement pareil a celui qui vous occupe ? Je crois que 
vous CTî pourriez trouver un dans vos propres fonctions. 

» La Constitution dit que le Tribunal vote l’adoption ou le 
rejet des projets de loi , et quoiqu’elle n’ajoute point , comme 
l’avait fait la Constitution de l’an 3, que nous ne pouvons pas 
distinguer entre les articles d’un même projet pour rejeter les 
• «ns et adopter les autres, il n’csl certes aucun de nous qui ne 
repoussât invariablement l’idée d’une telle distinction. 

■ >■ Cependant , citoyens tribuns , si l’on peut vous dire 
aujourd’hui '^uc le droit de suspendre tous le* articles de la 
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Coiistilulinn reufcrmo le droit d c;i suspendre ^ueU|Ue;-nns en • 
inaintciiant les autres , attendu que celui peut le plus peut 
le moins , à plus forte raison pourquoi no vous sera-t-il 
pas ddniontrc demain, par cette ni^mc plus forte raison, que 
If pouvoir de voter le rejet de tous les articles d’un projet 
coulient et suppose la faculté de n’en rejeter qu’un seul? 

» I^aissons ces vaines subtilités. Souvenons — nous qn’eii 
raaticre d’attributions politiques cbaque autorité constituée a 
toutes celles que la Constitution lui défère , et ii’en a point d’au- 
tres ; qu’il ne s’agit là ni du moins ni du plus, mais de textes 
précis et de conventions positives. 

» Or qu’a-t il liéclaré l’article ç)2 de la Constitution ? Que 
dans le cas de révolte à main armée ou de troubles qui menacent 
la sûreté de l’Ltat,et non pour aucune autre cause, la loi 
pourrait suspendre dans les lieux cl les temjis qu’elle détermine 
elle-même, et que par conséquent elle ne laisse à personne le 
soin de déterminer; la loi, dis-je, ]>ourra"it suspendre non pas 
une ou deux dispositions constitutionnelles seulement, de peur 
qu’une trop grande facilité à voter ces restrictions partielles 
1 ne ramenât peu à peu le <lésastreux système des lois de cir- 
constances, mais l’empire de la Constitution tout entière, 
afin qu’avant de consentir à celte suspension totale le Cprpt 
législatif fût averti, par l’étendue même d’un tel décret, de son 
importance extrême et de la nécessité d’un examen rigoureux 
des faits et dés motifs qui en réclameraient l’application à des 
époques précises et à des localités strictement limitées. Voyez 
donc quelle différence, quelle opposition même entre l’exé- 
cution do l’article ya et le projet qu’on vous présente! Par 
l’article <)2 ce sont les circonstances des temps et des lieux qui 
doivent être partielle^, tandis que la suspension du régime 
constitutionnel sera décrétée comme absolue ; et dans ce qu’on 
vous propose c’est au contraire cette suspension qui est res- 
treinte, tandis ((ue les lieux auxtjuels elle s’appliquerait n’au- 
raienl point été délcrniinés par la loi. Que m’importe qu’entre 
ces deux actes l’un vous paraisse plus grand , l’anlrc moindre ! 

Je pourrais soutenir qu’ils sont contraires entre eux ; mais il 
est du moins sensible qu’ils sont toutà fait dissemblables.- 

>• Je ne puis m’empêcher de le redire , si le projet que vous 
discutez est à mes yeux un grand péril , le raisonnement que 
l’on en tire pour l’appuyer de l’article 92 de la Constitution , 
ce raisonnement , consacré par vous et présenté à la nation 
comme l’iiii des motifs de la loi , serait une calamité publique. 

Ab ! s’il m’était possible de consentir an projet liii-tuême, jq 
vous proposerais du moins de repousser ce raisonuomenl désas- 
treux par un désaveu solennel , de charger cxprcsscmcut vos 
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orateurs auprès du Corps législatif do le combattre au nom 
du Tnbmiat , cl de donner à votre vœu d’adoptiou des luolifa 
qui du moins ne fussent pas la préface d’un nouveau code révo- 
lutionnaire. J 

» Votre commission , citoyens tribuns , a invoqué eu faveur 
du projet les règles générales de la Constitution et sou esprît 
protecteur. ■* 

« Quelles sont les règles générales dont on veut parler ici > 
Je riguore absolument. Ce u’esl pas sans doute l’article 02 lui- 
incine , qui , jilacé à la fin du code constitutionnel , entre 
1 article qui concerne les coloniesetcelui quiregarde lesémigrés 
s’annonce aussi bien qu’eux comme une exceptiou, tant par le 
car.-u 1 ère de ses dispositions mêmes que par le rang qu’il occupe 
e Serait-ce celle maxime que la loi peut faire ce que la 
Constilulioii ne defeiid pas? maxime de laquelle en ellel votre 
commission conclut iinmédialeiiioiil que la loi proposée est 
possible, sans que la Cous! Uution en reçoive la plus lésèré 
Veut-on dire que la Constitution ne dit point littérale- 
ment : vous n’t'lablirt zpns detvilmnaüx spéciaux pourjueer 
sans recours à cassa tion, des délits communs et des accitsd 
^on militaires ? Mais ou en serions— nous donc si dans l’Acte 
coAsliiutiomiel , comme dans toutes les lois, comme dans toutes 
les conventions humaines, chaque disposition positive n’était 
pas regardée comme une interdiction suflisanle de toute dispo- 
sition contradictoire ! Ou il faut renoncer à toutes les règles 
de la légis’alioii , de la jurisprudence , et même du langage , 
ou il faut convenir que soumettre à deux juris et à des juges 
l,es délits emportant peine afflictive ou infamante, et n’excepler 
que les délits des militaires elle crime de l’émigration , c’est 
défendre , c’est interdire, c’est repousser de la manière la plus 
directe tout projet pareil à celui qui vous est présenté. 

.. Quant à l’esprit proleclenr de la Constitution , 011 le fait 
cons s'er sans doute dans le but général d’ordre et de sûreté 
publique vers lequel la Constitution se dirige essentiellement. 
Mais si l’on peut inférer de là qu’il sera constitutionnel de tendre 
à cet ordre cl à cette sûreté jiar les moyens les plus contraires 
à la Coustitution Cile— meme; quM sera permis de se dispenser 
Oji plutôt de SC priver de ce ou’elle prescrit pour parvenir à de 
telles tins, et d’y substituer dès mesures qu’elle condamne évi- 
demment ; u’csl-il pas trop clair que dès lors il n’existe plus 
aucune garantie sociale, puisque assurément ce n’en est point 
line que cette vague maxime de sûreté universelle, de salut 
public, qui a fondé toutes les tyrannies anciennes et modernes 
» puisqu’on parle de l’esprit protecteur de la Coiis- 

tiliiliôii, qu il nous soit permis de l’invoquer à notre tour; 
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non certes pour l’opposer à son texte , qui est toujours con- 
forme à cel esprit, mais pour réclamer eu faveur de la liberté 
civile, consacrée j.ar tant de dispositions formelles , et garantie 
spécialement par rinslilulion du juri. Or cette institution que 
devient-elle par le projet que vous discutez? Que devient- 
elle surtout par la théorie que l’orateur du gouvernement a 
exposée en le présentant? 

U On conserve , dit-il en parlant de ce projet , où, comme 
vous le savez trop , il n’existe aucun vestige de cette institu- 
tion tutélaire ; on conserve , dit— il , tout ce qui eat de la subs- 
tance lies jugeinens ; on ne change point l’ordre eSieiitiel de 
la justice , mais seulement les formes accidentelles de son 
at^niiiistralion. Do sorte que, citoyens ti'ibuns , ces juris anx- 
qnéls on vous a vu attacb.er tant d’importance dans vos plus 
solennelles discussions , ne sont plus que des accidens et des 
formes; on peut les suspendre sans altérer l’ordre essentiel de 
la justice; on pourrait les abolir sans neu perdre de ce <|ui 
' tient à la substance des jugemens. 

» Hâtons-nous de rendre hommage an rapporteur de votre, 
commission, qui , loin d’adopter cette doctrine , a parlé sur 
les juris le langage de l’Assemblée constituante, et le vôtre, 
citoyens tribuns. On pourrait lui reprocher au contraire 
d’avoir beaucoup trop relevé celte institution, puisque en 
effet il la rehausse à un tèl point qu’il en fait une sorte de 
prérogative pour les délits lel moins consentis , et qui sont 
des égaremens et des fautes plutôt que des crimes. A mon 
avis, ce ii’csl pas plus une prérogative qu’une forme acciden- 
telle ; c’est tout simplement une partie essentielle de notre 
système judiciaire, partie dont l’orguni.saliou est sans doute 
bieu faible encore , mais qu’il serait plus utile d’améliorer que 
de suspendre. I.ia Constitution , qui se borne à en consacrer 
l’existence , n’en peut gêner le pei’feclionnement ; et ce tra- 
vail , préparé du moins par les tentatives et les observations 
de dix années , serait à tous égards pfus digne des lioiumes 
éclairés qui rédigent aujourd’hui nos lois , plus digne de leurs 
lalensetdela sagesse des principes qu’ils ont professés , que 
ces longs et malheureux décrets d’exception et de circonstances 
qu’ils nous proposent. 

» L’examen des articles du projet donne lieu à bien des 
critiques ; je me bornerai à celles qui se rattachent aux ré- 
flexions générales que je viens de vous soumettre. 

» L’article laisse au gouvernement le soin de désigner 
les déparleinens où des tribunaux spéciaux seront établis ; 
cependant, citoyens tribuns, le pouvoir législatif ne se délè-» 
gue point, et la désignation dont il s’agit est’ un acW- légia- 
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lalif dans l’ordre commun, et le serait encore dans i’hypollicie 
même de l'article 92 de la Constitution. 

» I.e rapporteur de votre commission pense que le plus 
grand nombre de nos déparlemeus n’aura pas besoin de ces 
élablisseiuens rigoureux; mais, après nous avoir inspiré un 
si doux espoir, il ne laisse pas de nous indiquer comme le 
territoire vraisemblable des premiers tribunaux spéciaux 
d’abord quelques déparlemcns du midi , puis ceux qui sont 
ruisiiis de l’Angleterre , puis ceux que la guerre civile et le 
fanalisiue ont désolés , puis surtout celui où le gouverne- 
ment réside; et , quoique celle énumération ne soit pas si 
courte, le rapporteur lui-même , par les réflexions qu’il ajoute 
à l’appui de l'article, nous donne lieu de craiudre qu’elle ne 
soit pas à beaucoup près complète. Eu cITet, quand les brigands 
qui infestent les déparlemens indiqués dans le rapport ne 
seraient pas avertis déjà de l’intérêt qu’ils ont à les déserter, 
quand les désignations à faire par le gouvernement pourraient 
demeurer profondément secrètes jusqu’au moment inattendu 
de l’installation soudaine des tribunaux dont il s’agit, et 
quelle que doive être enfin la célérité des premiers travaux 
de ces nouveaux juges et l’impétuosité de leur début , tou- 
jours est-il dillicilc d’espérer que dès les premiers jours de 
leur création iis puissent atteindre , saisir, enchaîner tolis 
les perturbateurs existans dans l’étfindue do leur ressort. Si 
donc, comme le rapporteur l%ssure, la seule proposition d’une 
loi portant rétablissement d’un tribunal spécial en un dépar- 
tement déterminé serait pour les brigands le signal d’une 
transmigration funeste aux départemens encore épargnés ; si , 
comme il est naturel de le conclure à plus forte raison, la 
présence et l’activité d’uii seul tribunal doit opérer un effet 
semblable, et s’il faut enfin, comme on vous l’a dit, que 
d’uti seul signe , d’un seul geste les tribunaux spéciaux volent 
de la main du gouvernement sur les pas des coupables par- 
tout où ceux-ci seront entraînés par l’espérance de l’impo- 
nité , je vous le demande, est-il uu seul de vos départemens 
sur lequel le çrojet n'appelle d’abord les crimes mêmes et 
les ravages qu on veut réprimer , et à leur suite les rigueurs 
et la terreur du tribunal inconstitutionnel qu’on veut à tout 
prix établir? 

• Suivant l’article 2, les trois militaires et les deux citoyens 
qui doivent, avec trois juges ordinaires, composer chaque 
tribunal spécial, sont désignés par le gouvernement; désignés., 
est-il dit, et non pas nommés ; de sorte que , le projet u’enoii- 
çaht point d’ailleurs que ces cinq nouveaux juges seront irré- 
vocables, vous ave* tout lieu de craindre ici une allciulc , nue 
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contravention fonnellc aux articles 4 1 et G8 de la Constitution j 
qii^, pour garantir l'indépendance judiciaire, déclarent l’irré- 
.vocabililé de tout juge choisi parle gouvernement. 

» La rédaction du titre II, qui détermine la compétence, 
est si peu précise , li obscure dans une matière d’un tel intérêt, 
«(Tie pln.sieurs dispositions nous soiit expli<|uécs eu .sens divers 
ou même contraires, par ceux qui les proposent ou qui les 
défendent. De tous ces commentaires, ceux de votre commis- 
sion sont sans nul doute les plus désirables ; je veux dire que le 
projet serait be.aucoup moins mauvais s’il pouvait les admettre; 
mais ils sont en général si inconciliables avec le texte , qu’on 
ne peut guère les considérer que commodes critiques ou comme- 
des indications d’amendemens. 

• Par exemple, votre commission pense que lor.stpie après 
le procès commencé pour un crime spécial l’accusé est inculpé 
sur d’autres faits, le tribunal ne doit étendre l’in.struction et le 
jugement .sur aucun fait étranger à sa compétence naturelle. 
O’est bien en clictcc que réclameraient les principes, s’il était 
encore des principes applicables à ce qui les contrarie si hau- 
tement. <^uoi qu’il en soit, le rapporteur s’csl élevé avec force 
contre l’exteusiou indéfiiiift que des inculpations survenantes 
donneraient ici à la compétence ; il a déclaré cette extension * 
inadmissible et même impossible. 

» Inadmissible , je le crois fort ; mais impossible ! Je crains 
bien qu’aucun abus ce le soit dans le projet que vous examinez; 
mais l’abus surtout que votre commission repons.se avec une 
juste horreur y tient avec trop d’adhérence pour ne pas résister 
aux efforts honorables (|u’clle a faits pour l'en extirper. 

» En effet, pour admettre le commentaire de votre commi.s- 
»ion il faudrait presque dire que ces mots , instruira et 
Jugera, signiGcnt n'instruira point et ne Juge’a point ; il 
faut du moins les rapporter non à ceux qui les précèdentiininé- 
àiatement, si l’accusé est inculpé pour tf autres faits , non il 
ceux qui les suivent immédiatement aussi, quelle que soit la 
nature de ces faits , mais à des termes si lointains que rieu ne 
peut plus les rappeler. Il était si aisé d’énoncer que le tribunal 
spécial ne pourra connaître et juger que la seule accusation 
principale, ou celles sur lesquelles les articles précédens ont 
élAblî sa compétence ; une rédaction conforme à l’explication 
ou plutôt au vœu de votre commission était si simple, si natu- 
relle, se présentait si bien d'elle-niêmc , qu’en voyant qu’elle 
u’exisie pas on est obligé de conclure que les rédacteurs avaient 
uiie pensée toute contraire. 

» Prenons garde d’ailleurs à ces mots qui tcrniiiiciil l’article , 
quelle que soit la nature de' ers faits , mots fort clairs si l’ar- 
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ticle veut dire <jue le tribunal prononcera sur les inculpations 
survenantes, <|iielles qu'elles soient ; mots profondémcnl iiiin'- 
telligi]>les, qui ne seraient susceptibles d’aucun sens raisoiinabjp 
si l’article était destiné à exprimer que le tribunal ne pourra ; 
pas prononcer sur ces faits. | 

» Quelle que soit la nature de ces faits î Traduirez-vous 
ces paroles en disant : quand wcnte ces faits seraient de la 
compétence du tribunal spécial , o\i Cien en ài$unl : q lia itfl 
me'me ces faits ne seraient pas de sa compétence '< Voire 
commission ne prétendra point qu’oi - veuille dire que le tri- 
bunal ne jugera point les faits intervenons quand même ils 
seraient de sa compétence ; un tel commentaire répugne ;^Ja 
nature même projet. Dira-t-elle que l’article signifie que ces 
faits, quand même ils ne seraient pas de la compétence du tri- 
bunal spécial , ne seront pas jugés par lui? L’incohérence est , -, 

trop palpable. 1 ..CS rédacteurs n’ont pu placer le signe de l’op- 
position entre deux idées qui sont en accord ; ils n’ont pas dit : 
vous ne jugerez pas quand même vous seriez inconipétens ; 
ils ont voulu dire, ils n’ont que trop dit : vousi, jugerez ce qui 
surviendra quand même votre compétence iminédiate, exprimée 
par les articles qui précèdent , n’irait point jusque là d’elle- 
• inêiiie. En un mot, citoyens tribuns , c’est ici une compétence, 
adventice dont l’article i 3 gratifle ces inconstitutionnels tri- 
bunaux. 

» Il est vrai que l’article i 4 dit qu’il ii’cst point dérogé aux 
_ lois relatives aux émigrés, et que le tribunal spécial, sans,;" 
s’occuper de l’éinigration , poursuivra l’instruction et le juge- 
ment des autres faits; mais il est troj) clair que cet arpçlo ‘ 
n’est l.â que coinine une exception , comme la seule exception 
à toutes les comjiéleiices accessoires qui résultent du préçé- • 
dent,eb(|ue les deux articles réunis n’admettent que l'expli- 
cation suivante : le procès commencé pour l'un des critnes 
mentionnés aux articles 6, ^ , 8, 9 , lo , i i er 1 2 ci-dessus , 
si raccusé est inculpé pour d’autresfaits, parmi ces autres 
faits disiinj^ucz celui de l émigration, que vous écarten-z^ ' 
de l'instruction et du jugement ; et sur tous les autres ' 
quelle que soit leur nature, instruisez et jugez.... 

f D’après cela, citoyens tribuns, voyez jusqu’à quel point ' 
vous {Klurriez vous reposer sur une autre opinion de votr(tconi- :■ 
mission tendante à retraneber les conspirations politiques de 
riminense apanage des tribunaiixspéciaux ; opinion certes bien * 

' honorable encore si ou la considère coimiic un vœu , et inaljjeu- 
reusement insoutenable si on ne l’envisage que comme \\iia- 
interprélaliun du projet. 

» Vous «entez d’abord aveè quelle facilité les accusations de 
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cc genre, en survenant après le procès commencé, vont entrer 
dans l’inslruclion , dans le jugehietil , parla porte si large 
sjue leur ouvre l’article i3; mais d’ailleurs l’article lo ne 
dccl«re-l-il pas que les tribunaux spéciaux connaîtront contre 
toute personne des assassinats prémédités? et les conspirations 
soit imaginaires, soit trop veritabliS, comme celle dont le 
récent et horrible éclat nous fait fréin r encore, n’onl-elles 
dyne pas pour fm ou pour moyens de pareils assassinats ? 

» Au surplus le rapporteur hii-inêine, lorsqu’il exuüipie 
l’étrange concurrence qui ,pour les assassinats jiremédites, est 
établie par l’article lo entre les tribunaux de la Constilntioii et 
ceux du projet; le rapporteur, dis-je, réserve lui-même aux 
tribunaux spéciaux les assassinats qui ont , dit-il , un caractère 
d’attentat public, ou des rapports avec les vengeances et les 
ambitions révolutionnaires , et aux tribunaux ordinaires ceux 
qui ne sortent point du cercle des passions communes. 

« Et sur ce point la théorie de votre commissiou s’accorde 
avec celle de l’orateur du gouvernement , si ce n’est pourtant 
que cet orateur la généralisé davantage en considérant sous 
tous les rnppvrts, et non pour les assassinats prémédites seule- 
ment ; en considérant , dis-je , les tribunaux constitutionnels 
comme établis pour juger les crimes privés, tandis que c’est 
essentiellement contre les d'iules publics que les tribunaux spé- 
ciaux sont armés. Or je demande si ce caractère de cnine 
public n’appartieiil pas à une conspiration beaucoup plus <|u’à 
un vol fait avec rlî'raction dans une babiintion rurale , et si 
cette conclusion du moins au plus ne se présente point ici beau- 
coup) plus plausibleinent que la conclusion du plus au nioiiissur 
laquelle repose, comme nous l’avons vu , lu démonstration de 
la constitutionnalité du projet. Certes il est trop juste que la 
iiièuie logique qui sert à faire de pareilles lois serve aussi à les 
etendreou aies appliquer, cl, soit qu’on fasse le raisonnement 
que je viens d’indiquer pour motiver une loi additionnelle qui 
placerait plus littéralement les conspirations dans la compétence 
dés tribunaux spéciaux , soit plutôt que ces tribunaux eux- 
mêmes trouvent celte compétence bien parfaitement établie p.ir 
les dispo.silions de la loi aujourd’hui pro])osée , il est impos- 
sible de ne pas prévoir que les crimes d’éfal , supposés ou réels, 
seront l’un des alinicns, l’aliment peut-être le plus habituel de 
ces nouveaux établisscmens judiciaires. 

.1 (Jrce genre de crimes, quelque juste que soit l’elTroi qu’il 
inspire , ou même préciséineiit à cause de l.a sésère attention, 
qu’il exige, est dans tonies les liypoliièses celui à l’égard (iu(|uel 
il convient le moins d’imprimer aux ponrsnite.s, à rinslruction, 
aux jiigemens la rapidité luiiilaire. Si les côns])irarian.s sont 
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r<H;llc5 il im|)orlc au gouvorncmeiit <juo l'éclat de» preuves 
l’rappo tou» les yeux , prévicifuc ou dissijie tou» les doute» ; et 
s’il n’exisle, comme autrefois , d’autres complots ijue ceux d^» 
délateursetdcs juges contre des victimes innocentes... Citoyens 
tribuns, je m’arrête; je me souviens de Bailly, de Vergniaud , 
de Tbouret, de Malesherbes , jugés , condamnés, immolés avec 
la vélocité qu’on redemande ! 

•• Non certes qu’il y ait aucun moyen de comparer les vues 
d’ordre social et de lraiii|uillité publique (jii’ou se propose au- 
jourd’hui avec les passions politiques qui provoquèrent l’éta- 
blissement des tribunaux de l’an 2; mais quelque perverse» 
qu’aient pu être les intentions des iriventeurs de ces fléaux, 
sûrement ils n’avaient pas eu celle d’en être eux-mêmes les 
victimes ; et le sort de plusieurs d’entre eux , frappés par leur 
)>roprc ouvrage , atteste avec assez d’éclat qu’il est de la nature 
de ces institutions funestes de tromper toujours leurs auteurs , 
d’excéder le but tju’ils ont marqué , de prendre des directions 
qu’ils n’ont point prévues , et de porter la terreur et là mort sur 
les points et sur les objets qu’ils voulaient surtout épargner. 
Aujoiird’bui l’on veut réprimer avec force des voleurs , d^ 
assassiils , des brigauds exécrables, auxquels nous tic pouvons 
prendre ici aucun'intérêt ; on veut cela , et rien autre chose : 
j’en suis convaincu de la manière h plus intime. Mais alors 
même que le projet .semblerait resserré dans de telles limites 
par des restrictions expresses qui n’y sont pas, par des garan- 
ties formelles qu’il n’ofl’re point , combien de craiutes raison- 
nables sur rcxlension infaillible que prend dans son exécution 
toute loi extraordinaire, viendraient se joindre encore au res- 
jiect que nou.s devons à la Constitution pour nous déconseiller 
d’y consentir! Maintenant donc que des dispositions vagues, 
souvent énigmatiques, jamais précises, appellent tous les abus, 
et ii’eu peuvent prévenir eilicaceiuent aucun, comment envisa- 
ger ces tribunaux deuii-mililaires sans prévoir les ravages qu’ils 
exerceraient dans tous les sens durant cet espace de plus de 
deux aimées, et au milieu des vicissitudes politiques <|ue le 
goût des mesures extrêmes et l'habitude de suspendre les règles 
constilutionnellesdoivent iiiévilablcmenl amener? 

>> Dans le litre III , sur la poursuite, l’instruction et le ju- 
gement, titre qui fourmille aussi d’incorrections , d’obscurité.s, 
d’incohérences même, bien mieux relevées qu’excusées dans le' 
rapport de votre commission ; dans ce titre 111 je ne m’attache- 
rai qu’à deux dispositions ]irincipales ; à celle qui, contre les 
ailicles65 et 6G de l’Acte constitutionnel , interdit le recours eu 
cassation, et à celle qui, au mé]irts d’une maxime an moiius 
respectaWe , arrache les accusés aux juges devant Icsiiuels la 
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Constitution les nvuit déjà placés pour les traîner au pied de 
cliaque tribunal spécial nouvellement établi. 

» Par les articles 65 et 6(5 de la Constitution , il y a recours 
au tribunal de cassation et pour incompétence , et pour violation 
des formes, et pour fausscapplication de la loi. Quanta la décision 
de la compétence, vous y avez pourvu. Quant aux formes , vous 
eu avez tellemeu tdébarrassé tout cequi suit le jugerneutdela com- 
pétence ; vous les avez rendues si peu nombreuses , si légères , 
et, comme vous dites, si insensibles , qu’il faut bien vous ac- 
corder que ce n’est pas la peine d’en occuper le premier tribunal 
de la République. Mais il reste eufin la contravention la loi , 
sa fausse application ; et vous ne pouvez disconvenir que les en- 
traves dont vous prétendez vous dégager sur ce dernier point , 
qui a bien (quelque importance , ne soient celles de la Coiislitu- 
tioii elle-meme. Ici donc , commeeu bien d’autresdispositions , 
le projet surpasse en rigueur, ainsi que plusieurs des préojû- 
nans vou.s l’out démontré , et les lois nouvelles auxquelles on le 
compare, et ces lois de la moiiarcbie jugées barbares longtemps 
avant leur abrogation. 

» Pour la rétroactivité , vous observez qu’elle n’existe point 
quantè la peine , et vous pensez qu’elle n’est point injuste quant 
à la compétence. Il doit bien pourtant y avoir entre les tribu- 
naux spéciaux et les tribunaux ordinaires une dilTérence qui 
peut ii’êlre pas sans intérêt pour l’accusé, puisque sans doute les 
premiers seront plus expéditifs et plus sévères; car autrement 
pourquoi feriez— vous des tribunaux spéciaux ? Di tes- nous donc 
de quel droit vous placez l’accusé daus une position qu’il trou- 
vera moins favorable ? Répondre que l’énormité de son crime 
vous y autorise , c’est mettre en fait ce qui est en question eii- 
core ; c’est lui ravir des garanties dont il est cent fois indigne 
s’il est criminel en effet, mais qui sontde foi publique tant ([u'il 
n’csl point déclaré tel. Quoi 1 lorsque l’institution des jurés fut 
établie on s’abstint de l’appliquer aux affaires déjà entamées 
parce que c’eût été la supposer cxislanteavantsa proniulgatiou, 
et vous aujourd’hui , quand vous la suspendez , vous voulez être 
plus rigoureux que ses créateurs n’outosé être bienfaisaus! et , 
par une liction inconcevable, vous la considérez cotmne ayant 
cessé d’être avant même que vous ayez eu la pensée de la sus- 
pendre ! Mais lorsqu'on rapproche cette disposition du projet 
de l’article premier , qui laisse au gouvernement la désignation 
dés départemens où les tribunaux spéciaux seront établis ; de 
l’article 2 , qui le charge de désigner cinq juges sur les huit 
quf doivent composer chacun de ces tribunaux , comment ne 
pas scétir que c’est rendre à ce gouvernement juste et loyal un 
uomn^agc qui lui est dû, que de rejeter uu projet (pi lui donne- 
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rail sur les procès aujourd’hui coininencea sine si énorme et sî 
directe influence ! comment ne pas sentir qu’au moins rclalive- 
inenl à celle classe de procès criminels un tribunal spécial ne 
ser.iil qu’une de ces institutions personnelles ou privées dont 
l’orateur du gouvernement a senti et proclavné le vice essentiel 1 
qu'il serait une véritable commission , c’est à dire, selon la dé- 
finition même de cet orateur , un rassemblement de juges 
choisis au moment même pour prononcer sur des personnes et 
des affaires déterminées ! 

>' Je ne terminerai point cet examen des détails du projet 
sans traiter une question importante que plusieurs des préopi- 
nans ont élevée , celle de savoir si par le projet les fonction- 
naires publics supérieurs mentionnés dans l’article no de la 
Constitution seront justiciables des tribunaux spéciaux. 

» Il y a dans cet article une disposition qui déclare qu’au- 
cune poursuite contre l’un de ces fonctionnaires ne peut avoir 
lieu qu’après qu’elle a été autorisée par une délibération du 
corps auquel le prévenu appartient; et je conviens qu’on peut 
soutenir que cette disposition-là n’est point suspendue par le 
projet. 

» Mais lorsque la délibération du corps constitué aura auto- 
risé la ponrsuite, le membre prévenu sera-t-il justiciable des 
tribunaux spéciaux pour les faits qui sont de leur compétence ? 
Je ne vois aucun moyen d’en douter. 

» Si l’on se borne à dire que l’exception e>tsi naturelle qu’il 
est superflu de l’exprimer . j'accorderai bien qu’elle peut sem- 
bler convenable, mais j’oserai soutenir qu’il n’y a rien dans le 
projet qui la confirme , rien dans la Constitution qui puisse la 
réclamer si le projet devient une loi. 

» Rien dans le projetassurément ; au contraire même, cha- 
cun des articles 8,9, 10 et 1 1 , qui sont relatifs aux faits que 
jugera un tribunal spécial , chacun de ces articles décla’re 
expressément que le tribunal spécial couiiaitra de ces faits 
contre toutes personnes. 

» Rien aussi dans la Constitution , du moins si le projet 
devient loi , puisque cette loi , conformément , nous dit-on , 
à l’article C)2 de l’Acte constitutionnel, aura suspendu, dans 
tous 1rs autres articles de cet acte, les dispositions relatives à 
la poursuite, à l’instruction, au jugement des délits spéciaux 
qu’elle détermine. 

» D’ailleurs , citoyens tribuns , devant quels tribunaux la 
Constitution envoie-t-elle les membres des premiers corps 
constitués? Devant les mêmes tribunaux précisémçnt qu’elle 
établit pour tous les antres prévenus : la seule, modification 
consiste dans la uéeessite d’une délibération préalable du corps 


\ ' 


( a8«J ) 

^ constitué pour autoris(>r la poursuite; après cette délibération 
nulle distmclion, nulle di£fereiice , nul privilège. 

» Quoi! lorsque tous les citoyens , justiciables par la Cons- 
titution des tribunaux ordinaires , sont envoyés par le projet 
devant des tribunaux spéciaux, des fonctionnaires publics 
justiciables aussi par la Constitution des mêmes tribunaux 
ordinaires, ne le deviendraient pas également des tribunaux 
spéciaux que le jprojet tend à créer ! Une distinction que la 
Constitution ne fait pas , un privilège qu’elle ne donne point 
vous prétendez que le projet l’établit! et, ce qui est bien 
étonnant, vous prétendez qu’il l’établit sans le dire, ou même en 
disant autant qu’il peut tout le contraire , contre toutes 
personnes ! 

» En voilà trop pour conclure que le projet contrarie de 
la manière à la fois la plus littérale et la plus réelle les arti- 
cles 4 1 , 6a , 65 , 66, 68, 70 et 85 de la Constitution sans 
parler de l’article 92, qui, s’il n’était pas évidemment inappli- 
cable à celte matière, serait blessé lui-même dans l’une de 
SCS dispositions tutélaires. 

» En voilà trop pour conclure aussi que la loi proposée 
quand on pourrait se résoudre à lui sacrifier la Constitution ’ 

•serait encore inadoptable par le vice intrinsèque de la plupart 
de ses articles, et par les périls imminens qu’ils entraînent 
Je conçois et je révère les motifs de tranquillité publique qui 
font désirer aujourd’hui des tribunaux spéciaux contre les bri- 
gands, les voleurs , les assassins; mais ces motifs de tranquillité 
publique nous défendent non moins impériéusement d’éfaWir 
des tribunaux qui , embrassant dans la vaste généralité de leur 
compétence presque tous les délits, et , sans exception, toutes 
les personnes , n’ont de spécial que le nom qui leur est donné. 

» Je vous le demande, citoyens tribuns, qu’eussiez-vous 
fait en 1 780 de la loi qu’on vous propose, si vous l’aviez trouvée 
au milieu des codes qui régissaient la mouarcliie ? Ce que vous 
avez fait de l’ordonnance de 1670, qui, comme on vous le ' 

prouvait hier à cette tribune , était moins abusive et moins 
rigoureuse. 

Qu’en eussiez-vous fait après le 9 thermidor , si elle se fût 
présentée à vos regards dans les codes de la terreur? Ce que vous 
avez fait des tribunaux révolutionnaires établis aussi au nom 
du salut public et de la nécessité des circonstances. 

» Qu’en eussiez-vous fait après le 1 8 brumaire ? Ce que vous 

avez fait de cette loi des otages, qui restreignait pourtant elle- 
même ses propres applications, et avait besoin d’une loi 
^wrticulière pour commencer chacun de ses ravages locaux. 

» Et vous adopteriez aujourd’hui un tel projet , en même 
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temps que tous censurez avec une juste sévérité tout ce qu*on 
a fait de semblable avant vous ! 

n Toutes les fois qu’une institution de ce genre se présente , 
on s’empresse de se rassurer sur ses défauts par l’espérance 
d’un bonheur extrême dans l’exécution; on se promet les 
meilleurs choix, les applications les plus prudentes ; en un mot 
.un régime rigoureux sans doute, mais tempéré par la plus 
efficace surveillance. Toutes ces assertions sont sincères ; elles 
expriment les intentions qu’on a, les sentimens purs et généreux 
dont on est pénétré. Mais , parce que le vice de l’institution est 
plus puissant par sa nature même que les intentions les plus 
droites , on ne tarde point à s’apercevoir des premiers abus , 
de leurs progrès rapides , de la dfifficulté de les réprimer. Déjà 
ils ont excédé non seulement la prévoyance des auteurs de la 
loi d’oii ils dérivent , mais jusqu’aux sinistres présages de ceux 
qui en avaient combattu le projet ; et souvent il faut enfin que 
le désordre arrive à son comble pour que ses excès en déter- 
minent l’exliuction. On se récrie alors , quand elle n’est plus , 
contre l’institution elle-même, et bientôt , par une fatalité que 
je ne puis comprendre après tant d’expériences, les plus simples 
changemens de formes , de dénominations , de directions , 
suffisent pour qu’on reproduise ces institutions sans les recon- 
naître , et qu’on se détermine à imiter ce qu’on a tant et si 
justement accusé ! 

» Avons-nous maintenant à prouver, citoyens tribuns , 
que , le projet étant inconstitutionnel , vous ne pouvez pas en 
voter l’adoption ? Non , je ne puis penser ^u’il me soit permis 
de mettre en problème à cette tribune la nécessité d’accomplir 
la promesse que vous y avez faite d’être fidèles à cette Consti- 
tution, de laquelle après tout vous tenez les fonctions dont vous 
abuseriez pour demander qu’on la transgresse. Non , je ne vais 
point examiner si vous pouvez reconnaître qu’un projet est 
inconstitutionnel, et l’aaopter cependant ; mais je discuterai 
quelques considérations générales que l’on fait valoir en faveur 
de celui qui vous occupe. 

» J’écarte d’abord tout ce qu’on allègue d’actes et de lois sem- 
blables , dit-on , au projet. De deux choses l’une , ou ces actes 
et ces lois sont conformes à la Constitution, et alors je crois 
avoir prouvé que le projet ne leur ressemble point; ou ils sont 
contraires à des dispositions constitutionnelles , et alors ils ne 
prouvent pas que le projet y soit conforme. 

» Si l’on vous citait des lois inconstitutionnelles qui ne sont 
point abrogées, si l’on vous prouvait même qu’il y aurait des 
inconvéniens à les abolir , je ne verrais là qu’nn motif de plus 
pour n’en plus faire de pareilles , puisqu’après qu’il a été impru- 
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de les rendre il dévient si diiTicile , et , «i Ton veut même , 
(|flî|;)quefois si duigereux iie les abroger à contre-temps. £t plus 
on insisterait sur ces exemples , plus je persévérerais à vous dire; 
n'adoptez point le projet, de peur qu’il ne devienne exemple 
à son tour.. 

L’orateur du gouvernement a parlé d’un vœu public , qui, 
dit-il , sollibile vivement la loi proposée. Je ne sais point où est 
consigné ce vœu public ; mais , quel qu’il soit , j’en connais UU' 
plus sacré , plus unanime, plus national : c’est l’acceptation lé- 
gale^^autbentique, universelle de la Constitution même, qui ré- 
prouve cette loi. 

■k Le rapporteur de votre commission vous a parlé de votre 
propre vœu, citoyens tribuns ; il vous a rappelé que vous avez 
invité le gouvernement à proposer les mesures que l’intérêt pu- 
- blic exige , là législation n’ëlant pas telle qu’il le faudrait pour 
prévenir et punir les crimes. Non , citoyens , vous n’avez point 
voté rinfraction des lois fondamentales de votre pays. Au mi- 
lieu même des mou vcmens d’indignation que l’exécrable attentat 
du 3 ÿvose exci lait dans vos âmes, vous avez dit , répété, déclaré 
dans cette enceinte que vous n’entendiez ni gêner votre discus- 
sion sur les mesures qui vous seraient offertes , ni surtout vous 
engager à voter pour des projets inconstitutionnels ; et il est 
sensible que vos paroles mêmes repoussent une telle idée , puis- 
que vous demandez des mesures que l’intérêt public exige , et 
que des projets inconstitutionnels sont précisément ce qu’on 
peut cqpcevoir de plus contraire à cet intérêt. . ^ ' 

» En effet , l’intérêt public est que le gouvernement soit fort , 
qnela Constitution soit stable , et que la tranquillité publique 
se maintienne où elle est , et renaisse où elle n’est pas. Or le pro« 
jet qne vous disentez n'est bon ni pour l’accroissement de la 
véritable puissance du gouvernement , ni certes pour le main- 
tien de la Constitution, ni enfin pour la tranquillité publique. 

» S’il est un gouvernement qui mérite une grande confiance, 
c’est assurément celui à qui nous devons tant de victoires, à qui 
dqà noos devrions la paix si les puissances étrangères avaient 
imité sa' sagesse et profité de sa loyauté généreuse; celui qui 
dans Tespacé d’une année a perfectionné diverses branches de 
l’économie publique , rehaussé le crédit , ranimé l’industrie , et ^ 
inspiàé per de grands bienfaits de plus grandes espérances. On^ 
ne saurait'^tre surpris que notre première et générale impul-.'- 
sionsoit d’adopter les lois que ce gouvernement nous propose, 
dès qu^ette adoption SC montre à nos yeux comme une marque 
de fa confiance dont il est si digne ; mais je crois vous inviter à ' . 
lui en donner un témoignage plus honorable encore quand je 
vous presse de rejeter un projet dangereux pour lui-même. 
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» Environné d’obstacles, eu contact avec toutes les dilKcuItés, 
averti de tous les périls , sensible à toutes les alTcclious doulou- 
reuses du corps politique, il est naturel qu’uii gouvcrncinent 
fidèle et républicain porte et fixe sa pensée sur les remèdes les 
plus éclatons, les plus prompts, les plus énergiques; et c’est parce 
que la prévoyance des dangers de ces rèmèdes extrêmes doit le 
f rapper beaucoiq) moins que l’espoir de leur soudaine elUcacité, 
c’est pour cela (p’il n’est point investi à lui seul de la puissance 
législative ; c’est pour cela qu’il provoque sur scs projets les dis- 
cussions libres du Tribunal et lu cnimeexamen des législateurs- 
Vous partagez son indignation contre les désordres, son ardent 
désir de les réprimer; mais , par la nature même de vos fonc- 
tions et du poste où vous êtes placés, vous devez être moins 
distraits que lui sur les caractères , sur les suites des lois répres- 
sives , et c’est vous , vous plus que lui , qui répondez à la nation 
non de la force des lois, mais de leurs conséquences. * 

“ Je conçois toutefois que lorsqu’un projet u’oITense expres- 
sément ni la liberté civile , ni un texte bien précis de la Cousti- 
tution, l’opinion du gouvernement doit fort souvent déterminer 
la vôtre ; mais je ne puis comprendre comment les intérêts de 
In liberté civile évidemment blessés, comment l’autorité de la 
Constitution formellement offensée, ne provoqueraient point 
votre résistance; et si dans ces deux cas, qui au fond n’en forment 
qn’un seul , puisque je n’eutends ici par liberté civile que les 
garanties personnelles textuellement stipulées par la Constitu- 
tion; si, dis-je , alors votre réclamation, qui n’a d’ailleurs aucun 
effet délinitif, et qui n’est qu’un moyeu d’appeler les regards 
des législateurs sur tous les aspects de ces questions impor- 
tantes, si cette réclamation en de tels cas et en de telles formes 
n’est pas un devoir , je n’ai plus une idée assez distincte de la 
nature des fonctions tribunitieimes. 

Sans doute il est des circonstances difficiles où le gouverne- 
ment le plus digne de la confiance publique peut se trouver 
gêné par des dispositions constitutionnelles ; mais j’oserai dire 
que c’est précisément pour gêner eu de telles circonstances un 
gouvernement parfaitement bien intentionné que les constitu- 
tions existent ; j’oserai dire que cette gêne elle-même , quoique 
d’autant plus importune à ce gouvernement qu’il a davantage 
la conscience de sa propre fidélité, de la pureté eide la droi- 
ture de ses vues , est pour lui-même la garantie la plus sûre 
qu’il puisse avoir contre les erreurs du patriotisme et de la puis- 
sance. 

» On invoque en second Heu pour le projet l’intérêt de la 
Gonstitu>ion. 11 n’est pas contre elle, puisqu’il est pour elle, 
qu’il tend àTaffermir, a la protéger coalrc scs divers ennemis... 
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Que u'ajoutea-vous que vous prétendez la défentlre aussi contre 
clle-niâme , et que vous placez surtout au nombre des périls 
qu’elle court l’observation fidèle de ses articles ! 

• Citoyens tribuns, de tontes les constitutions républicaines 
qui , comme la nôtre , établissent nn gouvernement puissant cl 
consacrent la liberté civile, la meilleure est celle qu’on a, et la 
plus stable est celle qu’on observe. 

» Trop d’expériences dans le court espace do dix aunées 
viennent de jeter parmi nous un si grand jour sur ces vérités , 
qu’il est diilicile que des paroles les persuadent si les faits ne 
les ont pas démontrées. Il est Lien temps de mettre un terme 
à CCS inconstances politiques, qui à la fin imprimeraient sur le 
caractère national autant que sur la révolution une tache que la 
gloire même de nos armées et leurs immortels triomphes pour- 
raient à peine effacer. Ou ne peut trop le redire , la puissance 
du gouvernement et la garantie des droits personnels , voilà les 
deux grands besoins sociaux , et le résultat de tant de discus- 
sions politiques-, or s’il est visible que notre Constitution a doté 
le gouvernement avec franchise et plénitude de la force néces- 
saire à l’étendue et aux difficultés do ses fonctions, il ne l’est 
pas moins qu’elle a consacré religieusement les droits indivi- 
duels , puisque vous voyez que pour les offenser il faut la traus- 
gresser elle-même. 

» Il me semble que c’est méconnaître la nature des habitudes 
humaines que de ne pas sentir combien l’existence d’une Cons- 
titution est toujours compromise par des lois pareilles à celles 
qu’on vous propose. Comment voulez-vous que les citoyens 
s’attachent à ce qui ne leur garantit rien; qu’ils croient à l’au- 
torité de ce que lâ loi offense, et à la stabilîlé de l’ensemble, 
quand aucune partie n’a de consistance? Quel élrangc amal- 
game que cette co-existence de deux régimes opposés par leur 
nature , l’un constitutionnel , l’autre révolutionnaire, l’un 
ayant pour lui les apparences, l’autre la plupart des réalités , 
mais tous deux tellement confondus aux yeux d’une grande 
partie du peuple qu’il devient naturel d’imputer au premier les 
injures que l’on reçoit du second, et de ne pas distinguer ce 
qui inquiète et mécontente de ce qui obtiendrait en rassurant 
tant de confiance et de respect ! 

K II me reste h considérer le projet dans ses rapports avec la 
tranquillité publique. Ici la première observation qui mefrappo ‘ 
c’est que, si de telles lois avaient effectivement la vertu de 
ramener ou de maintenir l’ordre social , notre patrie devrait 
jouir du calme intérieur le plus profond , puisque telle est la- 
multitude des lois qu’on nous a faites en ce genre, qu’il doit 
être diilicile J’cnimagiiierdenouvelles. Loin cependant qu’elle». 
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aient produit cct effet, je remarque au contraire que depuis 1 7Q1 
les deux années les plus paisibles , savoir , l’an 4 et l’an 8 , ont 
été précisément celles où nous en avons fait le moins. Je ne 
veux pas dire qu’elles aient été complètement exemptes d’agi- 
tations, oumême de désordres ; mais j’ose avancerqu’illustrces 
l’une et l’autre par des campagnes immortelles , elles se distin- 
gueront encore dans notre histoire par l’amortissement 
des passions politiques , par la réconciliation de beaucoup 
d’esprits et de cœurs au gouvernement constitué, par des amér 
liorations sensibles dans l’administration , par une tendance 
générale à la paix intérieure. Si dans cette matière rcx]iérience 
ne prouve rien , les réflexions qu’elle seule fait naître prou- 
veraient beaucoup moins encore. Je dirai pourtant que la 
présence et même la seule annonce dè ces lois a pour effet 
naturel de semer la défiance et les soupçons, de ranimer les 
passions haineuses et ambitieuses , de leur offrir des armes 
terribles; et si dans nos codes immenses il fallait séparer et 
distinguer par une dénomination particulière, toutes ces lois 
extraordinaires, révolutionnaires, spéciales, lois de circons- 
tance, de sûreté générale, de salut public, je n’hésiterais 
point à les intituler : secrets pour éterniser les troubles 
et émpécher l’ordre de renaître sous l’empire des Consti- 
tutions. 

» Ils seraient trop heureux ceux qui machinent des attentats 
exécrables comme celui du 3 nivôse, et qui pour l’ordinaire 
savent se tenir si loin et de l’exécution de leurs plans et de la 
vengeance publique ; ils seraient trop encouragés dans leur 
horrible carrière s’ils pouvaient se dire : — Ou bien le succès 
remplira soudainement tous nos vœux, ou, si nous ne réu'.sis- 
*ons point à l’iiistaiit, nous recueillerons du moius plus tard le 
fruit de l’indignation même que nous aurons provoquée , et 
des lois funestes qui s’ensuivront. Si nous n’écrasons pas d’un 
seul coup nos ennemis, si nous n’abîmons point en un jour 
leur République, du moins nous leur ravirons, et par leurs 
propres mains , les bienfaits de la liberté ; si nous ne pouvons 
les replacer encore sous le joug de la royauté ou de la terreur , 
nous les forcerons d’en reprendre les chaînes les plus dures , 
de suspendre à chaque instant au milieu d’eux le régime cons- 
titutionnel , dont l’influence lente , mais trop certaine , finirait 
par ruiner à jamais nos espérances. — 

» Je crois donc que ni l’intérêt de la tranquillité publique , 
ni celui de la Constitution, ni surtout celui du gouvernement, 
ne réclament la loi évidemment inconstitutionnelle que l’on 
vous propose. Vous ne pourrira; l’adopter qu^cn admettant des 
commentaires que toute» vos lumières et toute votre loyauté 
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repoussent , ou bien cjii’en violant arec éclat vos obligations et 
vos promesses. Je ne saurais p.is vous dire de quelle manière la 
Constitution essuierait le plus d’outrages, ou par ces interpréta- 
tions dérisoires et périlleuses , ou par une transgression moins 
dissimulée. Vous penserez , citoyens tribuns, que toute infidé-_ 
lilo est fuueslé, et qu’il n’est ]>as prudent d’clre injuste; vous’ 
penserez (jue les motifs puisés dans les conventions positives (i) 
et dans les maximes morales que l’expérience a sanctionnées 
ne sauraient être balancés par des considérations politiques^, 
transcendantes sans doute , mais beaucoup moins vérifiées. Nous 
de'sirons tous la.rcpression des crimes et la cessation des troubles; 
le gousernement n’a point d’autre but , et personne n’est assez 
insensé pour en douter ; mais il mérite ce gouvernement , par 
les éminens services qu’il a rendus à la patrie , que nous ne le 
condamnions point à exécuter un tel projet. La puissance qui 
convient à son caractère , à son génie , à sa loyauté , c’est la puis- 
sance auguste et solide des gouveruemens aimés , respectés et 
contredits. 

f Je vote contre le projet. » 

OriMON de Ginguené. — Séance du 1 1 pluviôse an g. 

<1 Tribuns , si le courage des amis de la liberté n’était pas 


(i) n J'avais refusé d'abord dcrrmelirc cette opinion au Moniteur, 
el,«iir une demande réitérée, je n'y avais consenti qu'en écrivant sur 
le manuscrit même que je priais de me le renvoyer à l'instant, à moins 
qu’on ne s'enRageât ii me laisser voir une épreuve. Une lettre que je 
reçus le lendemain ni’.app'ril que des ordres précis n'avaient pas permis 
de .se conformer à e.elte convention iiositive. 

' » Pnrnii les fautes, les rclraneliemciis , les additions et les transpo- 
sitions que I on a jugé à propos de faire , je ne citerai ici que l’endroit 
oit je parle de l’.irtie.lo du projet qui refuse le recours en cassation. J’y 
dislingui- les trois causes tic ce recours, l’inconipélrnce , la violation 
des formes et la contravention à la loi. J’accorde qu’Si régarJdcs deux 
premières on peut excuser le projet; et on a imprimé dans le /Moniteur 
ce qnq j’ai dit sur ces deux points. Mais je continuais en réclamant le 
recours au moins pour la troisième cause ; on a supprimé cela , et l’on y 
a substitué celte phrase, qui ne se trouve en aucmi endroit de mon 
niauiiscrîl : ici peut ic placer une observation sèncrale. 

» Et cette observation générale , que l’on jdacc si bien ici, c’est ce 
qu’on |ieullire dans celte opinion ( voyez plus haut , page ago j : toutes 
Us fois qu'une inslitutUin. de ce genre, etc.; article qui ii’a aucune 
liaison avec ceqiii concerne lereeoiirsen cassation, et dont on ne pou- 
vait ji.is faire ressortir plus beurcuseinenl rincobérence qu’en prévenant 
qu'l/ se plaçait fort bien ici. 

n n siillirail que le gouvernement ffit une fois averti de l’abus qu’on 
fait du caraciè.re ofüciel qu’il a donné ti ce yournal pour que nous 
n'eussions plus Jésormairà nous en plaindre. » (IVotc Je l’orateur. Aoÿ) 
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éprouvé depuis dousc aus par tant et do si fré 4 ue>acs vicissi- 
tudes, aujourd’hui plus que jamais leur férmete pourrait être 
ébranlée; ils seraient excusables de s’alarmer. 

>• On leur a dit avec solennité que la nivolution était finie ; 
on les a flattés de l’extincliou de toutes les factions , de tous 
. les pvlis ; on leur a vanté la force d’un gouvernement qui 
n’avait plus besoin que d’être juste; et cependant, tribuns, le 
projet de loi soumis à votre examen est comme empreint de 
tons les signes et de tous les symptômes révolutionnaires ; il 
suppose de toute part des séditieux , des factieux que les lois 
cominuncs ne peuvent atteindre; il proclame enfin do la 
manière la plus affligeante et la moins équivoque la faiblesse 
du gouvernement. 

» Cette proposition inattendue de mettre hors de la Consti- 
tution plusieurs parties de la République , et même , si le gou- 
vernement le voulait , la République entière , ne peut être 
expliquée que par l’état de choses le plus extraordinaire, et le 
, danger public le plus imminent. L’examen approfondi de cet 
état , (k ce danger et de ces causes devrait donc précéder celui 
du projet de loi ; mais , sans me jeter dans une carrière aussi 
vaste, et , me ramenant plus près de moi , je vais encore , je 
le sens, toucher à des questions délicates : Je le ferai avec 
candeur et avec la conscience des intentions les plus pures. Je 
crois pouvoir parler sans crainte , certain qu’on ne peu t prendre 
le langage du zèle qui est eu moi pour celui de passions qui 
u’en approchèrent jamais , et je ne ferai , ni au pouvoir qui 
propose la loi , ni à vous, mes collègues , qui la discutez , l’in- 
justice de croire que je fais un acte de courage. 

» Je me demande d’abord ; qu’est-ce que la France sous la 
Constitution de l’an 8? C’est une République démocratique, 
représentative, élective, d’où le législateur a eu l’intention de 
faire disparaître les inconvéniens de l’élection , de la représen- 
tation et de la démocratie , en lui-en réservant les avantages. 

» Si ces avantages ne lui étaient pas assurés par la Constitu- 
tion , n’en douions pas , le peuple français né l’eût pas accep- 
tée; car c’est pour la destruction des institutions contraires a 
• la démocratie , c’est à dire à l’égalité ; c’est pour avoir le droit 
tféltre par une forme quelconque ceux qu’il charge de ses 
pouvoirs^; c est surtout enfin pom* avoir des représentans , -et 
par conséquent pour entendre discuter par eux les lois qui le 
régissent , que le peuple français a fait une révoluticu et a pris 
les armes. C’est la cause du régime représentatif contre le pou- 
voir d’un seul qu’il soutient depuis dix ans , au prix de tant de 
sang et avec tant de gloire. 

» Dans cette Coiislitutiou quel est cusuilc le caraLlcrc , 
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quelles sont les fonctions, quels sont les devoirs du Tribunal? 
Jusqu’à présent, je vous t’avouerai, mes collègues, ou me 
|>araîl les avoir très imparfailetncnt définis. 

» Nous sommes , a-t-on dit , sous quelques rapports , les 
organes , les interprètes des vœux et des besoins du peuple ; 
sous d’autres nous sommes sa lumière , cl en quelque sorte son 
conseil d’état. Tout cela nous le sommes sans doute ; mais 
«lans ces défiuitious on a fait au Tribunal la jjarl la plus com- 
mode ; on a plus songé à ce qu’il lui est honorable et agréable 
d’être qu’à ce qu’il est du véritable intérêt du gouvernement 
qu’il soit , qu’à ce que la Constitution , faite d’accord et de 
concert avec le chef même du gouvernement, a voulu qu’il fût. 

• Pour rectifier et pour mieux diriger nos idées à cet égard , 
représentons-nous un moment ce chef illustre jirêt à se charger 
d’uu fardeau si pesant, d’une resjionsabilité si redoutable, 
d’autant plus redoutable et moins illusoire pour lui qu’il 
apporUit, pour la garantir et la solder . une gloire immense , 
incoutestéc et incontestable. 

X Celte mise, la jjJus forte peut-être qu’on ait Jamais faite à 
ce jeu terrible des révolutions politiques , elle ne peut se con- 
server qu’aulant qu’elle s’accroît. .. Àla nouvelle gloire, dut-il 
» se dire, sera désormais dans l’influence que je vais avoir sur 

• le bonheur, la prospérité, la bonne administration d’un 
•• peuple libre. De bonnes lois seront son premier besoin ; elles 
•• seront donc aussi le premier besoin de ma gloiyî. Pour les 
» concerter avec jiioi , avec les deux autres consuls , pour les 
» rédiger, les présenter et lesdéfendre, laÆonslitution, qui est 

• la sauve-garde du gouvernement en mêuie temps qu’elle est 
» sa règle , uous donne un conseil nombreux , deslituable à ma 
» volonté ; mais , tjuelque bien composé qu’il puisse être , 
•» composé d’hommes enfin , il sera sujet à l’ciTCur : d’ailleurs , 

» seuls de tous les gouvernemens qui existent et qui ont jamais 

• existé, uous ne serons sans dou^e exempts jii de uous troin- 
» jver nous-mêmes, ni d’être trpmpés; mais nous aurons là le 
» Tribunat, chargé de discuter publiquement les projets d(! 

» loi ; après lui nous aurons encore le Corps législatif, devant 
» qui il les débattra contradictoirement avec le conseil, Æt qui 
« confirmera ou annulera ses adoptions ou ses actes de rejet. 

■ Et si après toutes ces épreuves la loi nous revient adoptée rt 
» décrétée, nous nous livrerons à sou exécution sans craintu 
'» et sans défiance ; nous scrous certains d’avoir conçu cl fai» 

porter une bonne loi. 

» Dans les lois, faites il y en a beaucoup à réfomier; sur 
plusieurs objets iuijiortaus , il y en a beaucoup à faire qui 
» pourront échapper à notre vigilaucc et à celle du conseil 
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» delai; des abus se seront glisst's ou porpe'tue's dans l’ad- 
» miiiistration ; des améliorations seront évidemment ne'ces- 
» saires ; et cependant, entraînes par la multiplicité , parla 
» rapidité dès affaires, noüs ne les aurons pas aperçues. Un 
» vœu du Tribunal nous les révélera; et ce vœu, n’étant 
)• obligatoire pour |n‘rsonne, nous laissera le mérite de céder 
• à la voix cl à l’autorité de la raison d’autrui , quand elle aura 
» persuadé la nôtré. 

» Euvironné de toutes les séductions, de tous les pièges-, 
» qui metira le gouvernement à l’abri de quelques actes surpris 
». à sa bonne foi , et contraires à sa volouté constante de faire 
» le bien ? Qui? Encore le Tribunal, sentinelle vigilante que 
» la Conslilulion nous donne, et qui déférera ces actes au 
» Sénat conservateur s’ils sortent des limites que la Consti- 
» lution même leur prescrit. » 

« 'l’els furent, n’eu doutez pas, tribuns, les motifs de la 
conRance du premier consul lorsque, sortant d’une carrière 
où tout pour ainsi dire est action , élan , inspiration rapide, il 
entra dans une carrière où tout est méditation , concentration , 
prudence ; lorsque , Cessant de combattre des ennemis qui 
frappent avec bruit et à visage découvert, il se vit prêt à avoir 
affaire aux clianipious toujours masqués de l’ambition et de 
l’intrigue. Voilà ce que tout le consulat, ce que le gouver- 
nement, en un mot, se sentit en droit d’attendre de noüs. Si 
rrous manquons à l’un de ces devoirs que la Constitution nou’B 
impose , nous le trompons dans son attente et dans scs espé— - 
rances; attente , espérances qui sont évidemment les siennes, 
et sur lesquelles il unus est impossible de nous faire illusion , 
puisque encore une fois cette Constitution , qui nous prescrit 
ce que nous devons faire , a été discutée par le premier consul 
lui-même dans toutes ses parties-, que, suivant l'expression 
de l’un des conseillers d’état (i) , il l'a marquée du sceau de 
son esprit , et qu’il n’est presque pas un de ses articles que le 
gouverueiiient entier n’ait dû regarder comme contenant pour 
lui ou un devoir à remplir, ou une prérogative à défendre , ou 
un appui et un secours à réclamer. 

» En considérant sous ce point de vue, qui est le véritable, 
l’examen et la discussion des lois dans le sein du Tribunal , la 
ligue ou nous devons marcher, et dont sous aucun prétexte 
nous ne devrions jamais nous fearter, est tracée. Je sais tout 
ce qu’on a fait pour nous empêcher de la suivre; j’ai vu prêts à 
s’élever des nuages entre les dilférens pouvoirs qui concourent 
à la coiifèctiou des lois , et què là Constitution , qui les cr<^ 

^ g ^ ^ •* — - 

(i) nèlloejerer j 'prrmiClre aaocc (lu êôÂulalTé Boiflpartr. » 
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tous , a tous faits in^épendaiis l’iiii de l’autre ; j’ai vu dans la 
première session législative des jeux et des cliocs de passions, 
inévitables dans la naissance d’un nouvel établissement jiublic 
mais cela ne m’a paru rien changer ni à la nature de nos devoirs, 
ni à l’intérêt bien entendu du gouvernement. 

» Cet intérêt , je le répète, est indubitablement que les lois 
qu’il propose et qu’il doit faire exécuter soient les meilleures 
qu’il est possible: cet intérêt est donc aussi, tribuns, que 
vous en fassiez un examen courageux, iinj^arlial et sévère. 

Le devoir de vos commissions n’est donc point de chercher 
comment elles vous les feront adopter , n’est point d’en pro— 
poncer devant vous l’éloge , niais de vous en bien faire connaître 
et les avantages et les vices. 

» Les vices , une fois démontrés , doivent fixer toute votre 
attention , non pas , comme on l’a dit , par esprit de contradic- 
tion et de chicane , par je ne sais quel système imaginaire d’une 
opposition organisée, mais parce que c’est là le vrai service que 
vous devez rendre au gouvernement , et parce que la Constitu- 
tion vous en prescrit impérieusement ledevoir. 

» Vous vous tromperez peut-être ; qu’importe ! N’avez-vous 
pas le Corps législatif pour redresser vos jugcmeiis ? I,e Con- 
sefVd’élal n’est-il pas là pour démontrer votre erreur ? Mais si 
vous faiblissez sur les vices d’une loi, s’ils ne vous empêchent 
pas d’en voter l’adoption , réduits alors à parler devant les lé— 
eislateurs le même langage tjuc parle le Conseil d’état , vous 
les mettez dans l’impossibilité du rejet ; le projet devient loi, 
mais les vices restent, lis sont bientôt sentis; sûrement ils le se- 
ront un jour, et la République et le gouvernement luî-niéme 
seront éternellement fondés à vous reprocher votre faiblesse. 

“ Remarquer, citoyens tribuns, que souvent daus une loi, 
d’ailleurs utile, iin petit nombre d'articles , que dis-je! un seul 
article, un seul mol suflilpour donner dégustés alarmes et pour 
la rendre dangereuse ! Remarquez que , d’après le mode prescrit 
par la Constitution, le rejet prononcé par vous, confirmé par lo 
Corps législatif, n’a le plus souvent d’autre inconvénient que 
d’obliger le Conseil d’étal à relirerun projetdeloi, et àle repré- 
senter avec les modifications dont la première discussion lui a 
prouvé la nécessité. Comparez cet inconvénient , et les petites 
conséquences que je sens qu’il peut avoir, avec les conséquences 
fatales et quelquefois irréparables d’une adoption légère ou 
trop indulgente, et jugez vous-mêmes quel est celui des deux 
]Mrtis dont le gouvernement, impassible et juste, doit vous 
savoir le plus de gré. 

■ En inc dirigeant d’après ces principes, j’entre maiutenaift j 
daus la discussion du projet de toi. Plusieurs des orateurs :pii 
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m’ont précé<le à celle trihiuiie vous ont fait sentir les mêmes 
iiicotivéniens dont j’avais été frappé; j’écarterai de mou opinion 
ce qui ne serait que des redites , et ce que je dirais saus doute 
mutns bien qu’eux. 

» Un défaut peu important, et qu’ils ont négligé de remar- 
quer , est celui qui se trouve dans le titre même du projet. Ce 
titre annonce seulement rétablissement d un tribunal criminel 
spécial, (|uoique le projet donne au gouvernement le ppuvoir 
d’établir de ces Shrles de tribunaux dans tous les dcpartenicns 
de la République où il les jugera convenables. Le rapporteur 
de votre coiumissiuu , qui a senti celte inexactitude, l’a rectifiée 
dans le titre de son rapport , sur le projet de loi concernant , 
dit-il , l’établissement des tribunaujc criminels spéciaux^ 
L’idée que ces deux titres présentent au premier aspect , et l’im- 
pression qu’ils font sur l’esprit, est fort ditTérenle, et comme le 
titre d’une loi en fait partie, celui-ci m’a paru mériter du moins 
celle légère observation. 

» Du litre de la loi passons au caractère de l’instllulioii 
qu’elle établit. Ce caractère de tribunal spécial , que de- 
vraient avoir les tribunaux qu’ou vous propose , ils ne l’oiil 
pas, ils ne l’ont dans aucun sens. 

» Un tribunal est spécial quant aux délits particuliers qu'il 
juge, quant aux lieux particuliers de son ressort, quant au 
tetnps particulier de sa durée : les tribunaux qu’ou noiniiie 
ici spéciau.v n’ont aucune de ces spécialités. 

» Us n’ont point celle des délits , j)uisqu’ou étend presque 
à tous leur compétence. 

» Ils n’ont point celle des lieux. Chacun d’eux, il est vrai, 
ne peut juger que dans le département où il siège ; et c’est peut- 
clre un autre vice de la loi : mais ou peut les multiplier a 
volonté , ce qui est la même chose que pouvoir en étendre à 
volonté le ressort , avec renfort d’iiiconvéniens cl de dan- 
gers pour la vie, la sûreté, la liberté des justiciables. 

» Ils n’ont poiut enfin celle du temps. Après la paix.l 
Ces mots n’ont aucun sens fixe : la paix , dont le nom est si 
doux à prononcer ; la paix , si bien achetée par le sang cl l’in- 
trépidité de nos braves, si bien due à la sagesse , à la loyauté 
de notre gouvernement, à sa modération dans la victoire , 
combien d’événemeus imprévus peuvent en retarder la con- 
clusion! Après la paix générale, c’est bien pis!, Rien 
n’indique lueine encore quand pourront être faites et reçues 
des ouvertures de paix avec celle puissance orgueilleuse qui 
spécule sur l’elfusion du sang , subsiste par la guerre , et en. 
a partout alluiuélcs feux. 

» Qui pourrait assigner mêmeqpar des conjectures la durée- 
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de la guerre marilime ? (^)ai oserait affirmer qu’avant qu’elle 
s’éloigne par la lassitude cl l’impuissance de nos eimeniis, seul 
terme (£u^n puisse espérer à leurs fureurs , d’autres guerres 
ne se rallumcroul entre aucune puissance du continent et la 
République française! Et pendant tout ce temps , cl deux ans 
encore après , la France entière serait soumise aux formes expé- 
'dilivesel foudroyantes de jugemens plus que prévôtaux! Pou- 
vous-nous lier ainsi les législateurs qui nous suivront? Pouvons- 
tibus condamiier la Républî(|ue à rester .pour un temps réelle- 
ment indéterminé, sous le régime terrible d’une forme de 
procétluie extra-légale , cxtra-conslitulionnellc ! 

» Par sa nature même, une telle mesure ne peut etre que 
temporaire. C’est ce qu’avoue dans ses motifs l’orateur du 
Conseil d’état. Sans doute, peut-on lui répondre ; mais fixcz- 
cn donc mieux le temps. 

» La durée de cette institution, dit-il encore, doit dire 
connue ; il ne faut point la feindre ou la fixer arbitraire- 
ment. Et connaissez-vous rien de plus fictif , rien de plus 
arbitraire que de prendre, pour point de départ de la durée 
ultérieure d’une institution créée en ce moment, un grand évé- 
nement politique dont toute la prudence humaine ne saurait 
assigner ni même présumer ré(K)que? 

» La formation et organisation du tribunal a parti rassu- 
rante à plusieurs orateurs. Elle me le paraîtrait aussi par 
l’amalgame du civil avec le militaire; par celui des juges 
ordinaires , fixes et inamovibles , avec les jnges spéciaux , tant 
militaires que civils, si je ne voyais le nombre de- ceux qui 
inspirent , on en convient, le plus de confiance, c’est à dire 
des juges ordinaires, en minorité presque forcée, et si, en fai- 
sant valoir celle formation , et pour la bien distinguer de ce 
qu'ou appelle commissions, on n’eût avoué dans ces dn nières 
clés vices effrayans que je ne puis m’empêcher de reconnaître 
dans les tribunaux proposés. 

» Il m’est pénible, sous un gouvernement juste, envi- 
ronné de la confiance publique , ami des lois et de la liberté, 
de parler quelquefois comme si nous étions placés dans une 
hypothèse contraire ; mais quand il s’agit de législation les 
considérations personnelles aux gouvernans , l’estime qu’on 
en fait, l’admiration , l’attachement même qu’on a pour eux 
disparaissent ; le mot gouvernement reprend sou caractère 
d'abstraclioii et toute sa généralité. 

>> Ce que les commissions extraordinaires ont de pins redou- 
table , c’est qu’elles sont composées d’hommes dévoués au 
gouvernement, et qu’elles peuvent ainsi n’êlre dans sa main 
que des iustrui&cas de tyrannie ou de vengeance. He bien , 
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vnu« ne disconviciidrcji pas que les deux «impies citoyens qui 
dans l’arlidc a sont désignes les derniers uc puissent avenr 
ce caraclère. , 

» Personne ne professa de tout temps plus d’estime que mui 
pour l'clat militaire, et depuis que les braves qui s’y couvrent 
de tant de lauriers nu sont plus les soldats d’uu homme , mais 
les défenseurs de la patrie et les héros de la liberté, il s’est joint" 
en moi à ce sentiment d’estime une sorte de vénération ; mais 
enlin on ne saurait disconvenir que s’il est un état placé par sa’ 
nature dans la main du gouvernement, c’èst le militairé, et 
qu’il est des circonslances, rares sans doute , uniques peut-être, 
et tirées d’une sorte d’excès de gloire et d’éclat guerrier, qui 
peuveut l’y placer plus intimement et plus inévitablemënt 
encore. 

>ill n’y a donc icide rcellementlibres etindépendans, quoique 
primitivement nommés par le gouvernement lui-même, que le 
président et les deux juges; encore faut-il se rappeler que le 
président est choisi tous les ans par le gouvernement, parmi les 
juges du tribunal d’appel; qu’il est seulement rééligible (i), et 
que s’il est inamovible comme juge il ne l’est pas comme pré- 
sident. 

U Je ne rechercherai point pourquoi, dans la formation sup- 
posée d’uu tribunal spécial dans le département de la Seine , le 
président et le vice président du tribunal criminel ne seront 
pas admis , mais seulement , au choix du gouvernement , trois 
des six juges qui composent les deux sections. Le gouverne- 
raept y pourra aussi établir un autre commissaire à son choix , 
c’est à dire un autre accusateur public. Cette disposition n’est 
que facultative, et le rapporteur l’a expliquée par la multitude 
des affaires qui surchargent les juges criminels de ce départe- 
ment central, et plus encore le commissaire du gouvernement. 
Kst-cc la meme raison qui a fait exclure le président et le vice 
président? Je ne puis trouver de lumières à cet égard dans les 
motifs du projet de loi , qui ne parlent point de cette diversité. 

» Mais sans insister davantage sur cette simple observation, 
en voici une plus importante, que personne n’a faite, et qui 
m’a saisi dès le premier moment. Dans l’ordre même habituel 
de la procédure criminelle ç’est une terrible fonction que celle 
déjugé ; les citoyens respectables et courageux qui s’y dévouent 
prêtent up serment redoutable. Mais combien dç motifs les 
soutiennent dans leur ferme résolution de le remplir! Les formes 
protectrices de l’information, de l’instruction, et surtout la 
coopération du juri les rassurent; le fait, ses circonstances , la 
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' préméditaliou , l’intcnlion , tout ;cc!û leur est etratigcr ; iU 
ii’out à s’occuper que de l’application de la peine ; et encore la 
voie de recours en cassation , ouverte aux prévenus , et prèle à 
réparer l’erreur involonlaiie coininise dans celle application , 
leur offre une dernière garantie conire la crainte de leur propre 
décision. 

•• Maintenant on renverse tout cet ordre , et l’on veut con- 
server les mêmes agens qui s’y étaient consacrés! Plus de délai , 
plus de séparation du fait, de l’intention, de la peine ; plus de 
formes protectrices de l’innocence ; plus de jurés enfin; plus de 
recours ! Est— il bien vrai que les mêmes liommcs ou se croient 
liés à cet ordre nouveau par leurs engagemensà l’ancien ordre, ou 
veuillent tous s’engager de nouveau sous de si différens aus- 
pices et pour des louctions si différentes? En cas de refus de 
quelques uns, et toute coaction étant impossible, quelle 
mesure prendra-t-on ? C’est ce que le projet ne dit pas , c’est 
même ce qu’on ne semble pas avoir prévu , et ce qu’il était 
pourtant fort naturel et fort nécessaire de prévoir. 

» Encore si l’éspèce de crimes pour lesquels on propose de 
faire sortir les juges actuels des limites naturelles de leurs fonc- 
tions était circonscrite de manière qu’ils pussent facilement les 
saisir ; mais , bien loin de là , la compétence qu’on leur attribue 
sous leur nouvelle forme s’étend à une multitude de cas et 
d’espèces , excède en quelque sorte celle qui leur restera sous 
l’aucienne. 

» Comme juges spéciaux , ils connaîtront non seulement 
des crimes commis par des vagabonds, mais du fait même de 
vagabondage ; c’est à dire d’un fait de simple police correc- 
tionnelle, d’un fait qui n’est point un délit, qui soumet seule- 
ment dès la première fois les prévenus d’un délit d’aljroupe- 
ment, de voies de fait, de violence , aux peines de ccitepolicc. 
On veut donc changer la nature de ce fait, l’élever d’un degré 
dans l’écbelle pénale , et en faire non seulement un délit , mais 
un de ces délits spécialement attribués au tribunal extraordi- 
naire ; on le veut , puisque ou le détache de l’article où l’on 
attril)uc à ce tribunal les crimes et délits commis par les vaga- 
bonds et gens sans aveu, et que dans un article à part , article 7, 
on ajoute : U connailra aussi du fait de vagabondage. Ce n’est 
donc point scnicment de ce fait comme circonstance aggra- 
vante d’un délit , mais de ce fait comme délit qu’on veut saisir 
le tribunal spécial. 

» On le veut dans ce titre du projet ; mais on l’oublie dans 
le titre suivant, puisque dans l’article 29, après avoir affecté 
la peine de mort à certains vols , et l^mprisonnement aux 
menaces , excès et voies de fait exercés contre les acquéreurs 
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des biens nationaux , on prononce que, quant aux autres délits 
spccincs dans lu titre 2, le tribunal se confonncra aux disposi- 
tions du Code penal : or le Code pénal ne soumet ù aucune 
peine le simple vagabondage. Le tribunal spécial sera doue 
saisi et fréquemment occupé d’un fait qu’il n’a aucun moyen 
de punir; s’il le voulait punir, il irait contre la maxime fonda- 
mentale et universellement reconnue, qui veut que la loi qui 
détermine la peine jirécède la loi qui fixe la compétence ; il 
punirait même sans qu’aucune loi eût prononcé aucune peine ; 
il s’cxpotcrait enfin aux ]>lus fatales erreurs. 

• Le rapporteur de votre commission a rappelé la débuition 
très juste que donne des vagaljonds la loi de juillet : ce 
sont ceux <jui , étant en état de travailler , n'ont ni domi- 
cile , ni moyen de subsistance , ni métier , ni répondons. 
Fort bien ; mais cet état de travailler qui le constate ? N’y 
a-t-il pas là souvent lieu aux preuves morales qu’admet j^a 
justice ordinaire, et que peut méconnaître un tribunal spé- 
cial? L’homme en état de travailler n’est pas tout homme 
capable de travail ; il faut encore qu’il en trouve : rien assuré- 
menl de plus dangereux , de plus odieux , de plus vil que les 
véritables vagabonds ; mais il siiflil d’avoir habité les campa- 
gnes pour savoir combien dans certaines saisons difllcilcs il y 
a de leurs malbeiireux habitaus qui vont partout cliercliaiit de 
l’ouvrage , cherchant à échanger leurs sueurs contre l’aliment 
de leur existence , et qui suent et se fatiguent longtemps avant 
de trouver ce qu’ils cherchent. Que quelque trouble arrive en 
ce moment dans le canton où ils errent , les voilà pris , incar- 
cérés , traduits devant le tribunal spécial , et prevôtaleinent 
jugés, malgré leurs dénégations, leur innocence et leurs 
larmes. 

» J’ai dit si le tribunal voulait punir le simple fait de 
vagabondage , et ce n’est point une supposition gratuite ; je la 
fonde sur ces paroles remarquables des motifs joints au projet 
de loi : chez toutes les nations policées il s'agit moins de 
gouverner cette classe d'hommes ( celle des vagabonds et des 
gens sans aveu )que de l'écarter ou delà contenir. Pesez bien 
ces paroles, et vous n’y pourrez voir que la déportation ou la 
réclusion , puisque , sans ces deux sigiiifications , elles n’en 
auraient aucune qui pût être relative aux tribunaux qu’on veut 
établir. 

» Si toutes ces craintes sont mal fondées; si, aucune loi 
antérieure ne décernant aucune peine contre le fait de vaga- 
bondage, le tribunal spécial ne peut leur en infliger , l’article 7 
est donc au moins superflu ; il est donc au moins inutile et 
illusoire de statuer que le tribunal connaîtra de ce simple fait. 
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Dailteurs la section cm.unoJie du tnbur.al r\e cassation 
doit, suivant les articles aS et afi du projet de loi , pr>ndrm 
^nnaissance de tous jugemens de compétence rendus p7r 
le tribunal spécial et y statuer toutes affaires cessants 
Cette section , que les affaires des tribunaux spéciaux vont dis- 
traire, s. l’on .!> prend garde, de toute auVe affaireTaur, 
doue sam cesse a s occuper de vagabonds et de questions de 
" vice social e'tant malbenreusement 

1 un des ^lus communs cette attribution, donnée au* trTbu- 
nature**’^'^’*"* ’ les causes de celle 

« S’il est difficile ouelquefois au malheureux journalier 
arrête comme vagabond de prouver qu’il ne l'est pas, même à 
^u de distance de son indigent domicile, commet A cent oî 
deux cents leiies etablira-t-il ses preuves devant un tribunal 

rsuSi 

•O 'il ® V de statuer sur la com- 

pétence , dit que le tribunal connaîtra contre toutes personnes 
des vols sur fes grandes routes, violences, voie, Je fai^ eî 
réflerio'^ir°°*'^"‘^** aggravantes du délit. Il donne lieu à deux 

. On s’est effrayé de cette expression toutes personnes, 

lies elendit aux officiers supérieurs, et même jusqu’aux mem- 
Lres des grands pouvoirs de la République. Cette crain™ ”» 
sans doute exageree; mais enfin l’expression ne suppose aucune 
limite, et il eût peut-être fallu en tracer * ^ 

. Ce qui me iiaraît plus fondé, c’est le reproche qu’on peut 
faire a l article de supposer dans le délit des circonstances^aR- 
gravantes dont il faudra que le tribunal connaisse , tandis qL 

la peinr “ ^ 

. S’il est encore une maxime fondamentale et sacrée en ma- 
liere penale, c est que la peine doit être proportionnée au 
crime. Or on preseme ic. d’abord les irols sur les grandes routes 

coniine un délit suffisant pour que le tribunal spécial en con- 
naisse et en doive juger ; puis les violences , voies de fait et 
autrr s eirconstances Août les vols peuvent être accommenés 
comme circonstances a^grauanies , et elles le sont eu effet- 

maisilresultedesdisposiuonsde rarticIcScombinées avec celles 
de 1 article 2 g, q«e le simple vol d’une malle ou d’un paquet 

détachés, furtivemenl d’une voiture sur une grande route et le 
vol d une diligence avec violences et voies de fait, seront égale- 
ment du ressort d un tribunal spécial, et seront également pLis. 
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» L’articic Htirant présente une düTicuIu: h peu près (Cm^ 
blable , mai» qui n’est peut-être que de rédaction . Voici l’article : 
« Le tribunal connaîtra des vols dans les campagnes et dans 
•n les habitations et biUimens de campagne lorsqu’il y aura 
« effraction faite aux murs de clôture y aux toits des mai- 
m sons, portes et fenêtres extérieures , ou lorsque le crime aura 
» été commis avec port tT armes , et par une réunion de 
» deux personnes au moins. • 

» La gravité de celte discussion me défend de relever , comme 
je le pourrais , celle expression singulièrement naïve , deux 
personnes au moins; je ne m’attache qu’à examiner le sens de 
l’article. 

» Le tribunal connaîtra des vols dans les campagnes. Quoi ! 
même des simples vols commis ou dans les chemins vicinaux , 
ou dans les champs, prairies, etc. ? Oui sans doute , répond 
l’article, car il est certain qu’on l’entendrait ainsi : oui, lors- 
qu’ils aurontété commis avec port d'armes et par une réunion 
de deux personnes au moins. Il connaîtra de plus , et à plus 
‘forte raison , de» vols commis dans les habitations etldtimens 
de campagne, lorsqu’il y aura eflraclion aux murs, toits, portes 
et fenêtres , ou lorsqu’il y aura , comme dans le cas précédent , 
portd’armes et réunion. Ces deux sortes de délits sont assurément 
fort différentes, et pourtant l’article ag rend la peine de mort 
commune entre eux. Si c’est, comme je le crois possible, un sim- 
ple vice de rédaction, il est au moins d’une telle importance, et 
pourrait donner lien à de» erreurs si graves, qu’il serait impos- 
sible de n’en pas demander la recliGcation. 

H Peut-être l’intention du rédacteur a-t-elle été de n’attri— 
bner au tribunal que la connaissance des vols dans les enclos , 
habitations et bâtimens de campagne , lorsqu’ il y a effraction , 
etc. t mais en ce cas c’est exactement ainsi qu’il devait s’expri- 
mer , et la maxime de la.gradation des peines selon, les degrés di» 
crime se trouveencore ici compromise parce qu’il nd’a.pas fait. 

■ Mais une observation ne se présente- t-ollc pas à vous 
comme à moi , mes collègues ? On ne parle dans ces deux 
articles que de vols faits sur les grandes routes et dans les cam- 
pagnes -, on ne met qu’eux dans la compétence des tribunaux 
que l’on institue. ** 

n D’abord qu’entend -ou par babitations et bâiimens de 
campagne? Sera-ce seulement lorsqu’ils sont isolés ? Y coin- 
prendra-t-onoubien en exclura-t-on ceux des simples hameaux, 
ceux des villages , ceux des gros bourgs? Mais ces. vol» avec 
violence et voies de fait, ces vols avec efl'rac lion de murs, toitsj 
portes et fenêtres, ne se cemmcttent-üsqMS'tout aussi fréquem- 
ment dans les villes 7 Est-ce du sein des campagnes seulement 
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qu’ils seront cités devant ces tribunaux redoutables , et dès 
qu’ils seront commis dans les villes ne ressortiront-ils que 
des tribunaux ordinaires ? On verrait donc , par exemple , si 
l’on établissait dans Paris un tribunal spécial, on verrait soumis 
à ses arrêts les crimes de vols commis dans les cainpagues envi- 
ronnantes avec les caractères que la loi définit ; et les délits 
nombreux de celte nature qui ont pour théâtre cette immense 
cité, ceux mêmes qui pourraient venir, par des effractions 
nocturnes, braver le tribunal jusque dans le palais oü il tiendrait 
ses séances , ne ressortiraient pas de lui ! 

» Cette conséquence va jusqu’à l’absurde, j’en conviens ; 
mais où trouverons-nous dans le projet de loi rien qui empêche 
ou plutôt qui dispense de la tirer ? 

» On s’est généralement élevé , avec autant de raison que de 
force, contre l’article lo, qui attribue au tribunal spécial, mais 
concurremment avec le tribunal ordinaire, l’assassinat prémé^ 
dité. Le rapporteur s’est donné pour justifier cet article une 
peine qui prouve seulement la difficulté de la tâche qu’il a cru 
devoir remplir. Il le justifie d’abord fort bien de ce dont on ne 
l’aurait pas accusé , de pouvoir être étendu aux rixes , voies de 
fait, violences et blessures fortuites ; mais , sur le sens réel et 
patent que l’article présente , tous les raisonnemens de son 
défenseur se réduisent à celui-ci : l’assassinat prémédité est ou un 
crime particulier , ou un crime public ; selon qu’il sera l’un ou 
l’autre, ce sera ou le tribunal ordinaire ou le tribunal spécial 
qui en sera saisi ; et cette concurrence n’aura rien d’embarras- 
sant, car le commissaire du gouvernement (ce sont ses propres 
termes) attaché à l’un ou à l’autre tribunal, et saisi d’abord 
delà plainte et des preuves du délit, pourra placer le cou- 
pable ( il fallait au moins, comme on l’a observé, dire le 
prévenu) devant Vun ou l’autre tribunal, suivant qu’il esti- 
mera la compétence par la nature et les circonstances du 
crime. 

» On ne peut pas , il faut l’avouer, mettre mieux et plus 
évidemment à nu le vice d’arbitraire , et par conséquent le 
caractère de réprobation que porte en soi cet article. Cette 
évidence est telle quand on a lu l’article, et ensuite le commen- 
taire , qu’on ne pourrait tenter de la démontrer davantage 
sans risquer de l’affaiblir. 

» Mais ou ne saurait trop observer la position ambiguë et 
singulière où sc trouveront souvent le président et les juges du 
tribunal ordinaire, avertis d’un assassinat par la clameur publi- 
que au moment où il sera commis, mais attendant, poiirsavoir 
•n quelle qualité iis le poursuivront, que la voix du commissaire 
du gouvernement les .eu avertisse / qu’il déclare de son chef 
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l’U ^ a ou uou préméditation daiu l’aujassiimt , et si c«t acte , 
i|u’il déclarera prémédité , est ou un simple délit privé , ou un 
délit public ; forcés enfui par cette voix seule à se revêtir sur le 
cliaaip de leurs attributions spéciales avec les adjonctions et les 
autres formes qu’elle eutraine ; forcés par cette seule voix de 
s’enfoncer dans l’examen d’un fait aussi diiUciLe à reconnaître 
et à juger que la préméditation de l’assassinat. 

» Je rends justice aux motifs d’humanité qui ont fait tirer 
en partie du tribunal ordinaire la composition du tribuual 
spécial ; mais à combien d’objections ne prête pas cette double 
nature des juges , ^lartigés entre leurs fonctions ordinaires et 
leurs fouctioDs spéciales , et combien n’en résulte-t - ij pas 
d’inconvéïiiensl 

» Rien de plus obscur en soi , et malheureusement encore 
rien de moins bien éclairci par le rapporteur , que l’une des 
importantes attributions oe compétence contenue dans 
l’article 1 1 . Si c’est , et je n’eu doute pas, aller trop loin que de 
trouver dans ces mots, crime d'incendie et de fausse 
monnaie , la désignation d’un seul crime , tel que le tribu- 
nal pût ne pas vouloir connaître séparément de l’un des'deux, 
c’est donc aussi se tenir dans de justes bornes que de craindre 
<|ue ces antres mots , du crime d'embauchage et de machi- 
nations , ne soient regardés par le tribunal comme désignant 
deux crimes différens, et qu’il ne croie pouvoir les poursuivre 
séparément l’un et l’autre. Il y a donc ici au moins un vice 
évident et dangereux de rédactiou. 

X Si je me permets de relever ainsi dans le rapport de votre 
commission des efforts qui ne me paraissent pas heureux pour 
expliquer ce qui, selon moi , reste obscur, qu’il me soit per- 
mis aussi de remarquer le silence total qu’il garde sur une 
autre disposition importante du même article. Cette disposi- 
tiou attrinue au tribunal spécial la connaissance des menaces , 
excès et voies de fait exercés contre des acquéreurs de biens 
nationaux à raison de leurs acquisitions. Si jamais rien 
eut cependant besoin d’explication, ce sont ces derniers mots , 
à moins quel’ou n’ait pense que toute explication y serait inutile. 

• Eu efl'et , comment asseoir la preuve que les excès com- 
mis contre uu acquéreur de biens nationaux le seront à raison 
même de son acquisition ? Faudra-t-il eu croire là-dessus ceiK 
qui les commettent? Pourra-t-on eu aucun cas espérer 
leur aveu? Sur la présomption naturelle qui se présentera 
d’abord, leur dénégation sera-t-elle admise? Tout cela , encore 
une fois, est- il assez clair pour que l’on n’ait pas cru devoir 
l’expliquer; ou pliilêt cela n’est-il point trop iiivinciblemoiit 
obicur p'ii.r que l’oii ait pu espérer de l’éclaircir ? 
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« Il est malheureusement trop certain que dans plusieurs 
départemeus ces acquéreurs , c’est à dire c«« propriétaire» 
le'giliines , sont menacés , assaillis, eapoaés à d’indignes Lrai- 
tei|^ens ; mais , comme l’a fort bien établi l’un des préopinans, 
quoique ce soit à titre d’acquéreurs de biens nationaux qu’on 
les attaque, ce n’est point en cette qualité que la loi dqit les 
protéger et les défendre ; c’est en qualité de citoyens et de 
propriétaires ; ils ne forment point une cbsse, ils n’en doi- 
vent point former; il nedoitpoint yavoIrdeclassesdausIaRépu* 
biiqne ; et d’ailleurs leurs dangers tiennent à des circonstances 
connues que tous les tribunaux spéciaux du monde ne pour- 
raient atteindre. C’est un mal auquel il faut d’autres remèdes ; 
ils sont dans la luaindugouveruenaent, et tout doitfairo espérer 
qu’il y aura recours. 

* La compétence étendue dans l’article la anx rassemble- 
mens tédiliettx a aussi excité des réclamations vives et fondée». 
Des rassemblemens véritablement séditieux tiennent à un 
ordre de délits que le projet de loi ne se propose pas d’atteindre 
dans scs autres dispositions. L’oratenr du gouvernement s’est 
trompé sans doute lorsque , pour motiver cet article, il a parlé 
d'insurrections , d’attroupemens d’hommes égarés par dos 
Jactieux. Les facliciix , les séditieux , les insurgés trouvent 
daus d’autres lois uue répression sévère et sufUsante ; mais le 
mol séditieux n’y a pas cette latitude effrayante qu’il pourrait 
prendre dans l'article proposé. 

» £t comment, sur quels indices assigner avec certitude h 
un rassemblement le caractère de séditieux 7 Eist-ce par le 
nombre, parla turbulence, par l’objet? Dans les départemens 
où l’on aura établi un tribunal spécial la réunion la plus légi- 
time ne prendra t-elle pas ce caractère, selon l’esprit dont 
seront animés et les autorités locales et les agens qui doivent 
coopérer è la procédure ? Dans la situation critique où l’on 
avoue , comme nous venons de le voir , que sont placés les 
acquéreurs de biens nationaux , ils ont été réduits dans quel- 
ques départemens à former entre eux des pactes de conservation 
et de garantie ; rassemblés dai^ un cas urgent pour la défense 
commune et de leurs biens , acquis sous Ta sauvegarde de la 
loi, et métne de leur vie, peut-être leur rassemblement sera-t-il 
dénoncé comme séditieux; et leur citation devant le tribunal 
spécial, ne fût -elle suivie d’ancune peine afflictive, sera 
offierle comme en spectacle à ceux dont la présence n’excite 
que dans trop de lieux de pareils orages. 

» Ceci me conduit à une disposition dont l’obscurité a 
donné matière à des interprétations diverses. 

a II n’estpoint dérogé, dit l’arliçje i4 , aux lois ne/afiVea- 
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aux émigrés. Ve pourra néanmoins, le tribunal spécial, 
suspendre Vinslruclion et le jugement des procès de sa 
compétence , quand même il y aurait des prévenus d’émi- 
gration dans le nombre des accusés. • 

• » Cet article , selon les uns , est favorable aux émigrés, qu’il 
arraçhe k des lois plus rigoureuses pour leur ouvrir* un asile 
dans des procédures moins sommaires, et les sauver par des 
peines plus douces 'que celles qu’ils devaient subir. 

» Selon d’autres , c'est une erreur, et, loin d’ctre favorisés 
par cet article, qui exclut toute dérogation aux lois qui les 
concernent, les émigrés au contraire se trouvent ainsi soumis 
à des procédures et à de mauvaises chances de plus. 

» Je n’eutendi pas cela, et je crois, si l’on me permet de le 
dire , que ceux qui parlent ainsi ne l’entendent pas non plus. 

» Je regrette d’être obligé de m’expliquer sur une matière 
qui blesse beaucoup d’intérêts, et d’emplo.yer ici des expres- 
•sions que je voudrais voir bannies de tout code pénal. Ennemi 
par principes comme par sentiment d’une peine qui détruit 
dans l’homme un bien sur lequel, selon moi, rien ne devrait 
avoir des droits, sinon la nature, qui le lui donne, je voudrais 
n’avoir jamais k prononcer ces mots terribles , la peine de 
mort , mais enfin cette peine , que notre législation inflige 
encore , est expressément portée , par les lois sur les émigrés , 
contre tous ceux qui rentrant sans de certaines conditions sur 
le territoire de la Képublique, 

» Le soupçon qu’a fait naître cet article me paraît venir de 
ce qu’il n’y est point parlé de la remise i faire par. le tribunal 
spécial des prévenus d’émigration qui se trouveraient envelop- 
pés dans une affaire dont il connaîtrait. Siceltc remise n’est pas 
dans l’intention des auteurs de la loi, l’article, par son obscu- 
rité même, excite donc dés soupçons fondés; sielley est, au con- 
traire , il faut doue qu’ils le disent , qu’ils s’expliquent enfin de 
manière à ne rien laisser à l’arbitraire, et à tout éclaircir. 

» Je ne reviendrai pas sur le reproche d’obscurité fait à ces 
deux mots de l’article i3, instruira etjugera Peut-être s’est-on 
trop appesanti sur ce reproches; mais tout ce qu’on a dit pour 
en réfuter l’excès en justifie le fond. Ce fond est quei’expression 
est obscure et louche ; et l’obscurité dans un article de loi 
pénale est un motif suffisant de réprobation et de rejet. 

Une omission très remarquable dans ce titre du projet de 
loi, c’est qu’en spécifiant tous les délits dent connaîtra le tri- 
bunal spécial on parle toujours des criminels, et jamais des 
complices. Quel moyen de les poursuivre, de les soumettre à 
la même peine, lorsqu’ils auront fui dans un lieu où un pareil 
tribunal ne sera pas , lorsqu’ils y résideront même , et dans le 
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cas, par exemple, oh. les auteurs, les iTMcbiuateurs d’ua assas- 
SMiat prémédité, classé parmi les délits publics , seraient dans 
nu département, et que leurs agens seraient pris et jugés dans 
uA autre par un tribunal spécial? Si l’on y réfléchit bien, on 
trouvera là une source de questions et de difficultés que le 
projet u’a pas prévues. 

» J’ai enfin terminé l’examen , peut-être minutieux, mais 
très impartial , et qui m’a paru nécessaire , du titre 3 , dont 
l’objet est la compétence. Je jmis m’être trompé sur quelques 
points, et j’attends que le rapporteur, qui annonce devoir ter- 
miner la discussion par une réponse générale, me démontre 
mon erreur. Ce n’est pas pour moi une question indiflérente 
que celle de savoir commem , avec une raison assez droit3 
et des intentions au-dessus de toute atteinte , j’ai pu voir tant 
d’objections, et des objections si fortes à faire contre les prin- 
cipales dispositions de ce titre , qu’elles rendent pour moi le 
projet inadmissible ; et comment , avec une raison , de l’esprit , 
des talen$,que nous reconnaissons tous, et avec des intentions 
que personne ne suspecte, il a pu et il pourra peut-être encore 
u’en voir aucune. 

B Je ne m’engagerai point dans une discussion aussi étendue 
du titre 3, qui régie la poursuite, Yinstruction et le/uge- 
ment, d’abord parce que , si j’ai bien raisonné jusqu’à présent , 
les dispositions de ce titre , fussent-elles excellentes , le projet 
de loi ii’en serait pas moins inacceptable. Quel est son but? 
D’atteindre , de réprimer et de punir certains délits qui mena- 
cent tout L’ordre social. Or, si l’on a mal defini , •al caracté- 
risé , mal classé cés délits ; si , comme je crois l’avoir démontré, 
leur désignation est obscure , leur énumération ftop étendue , 
trop vague , et presque indéfinie, leurs qualifications sujettes à 
des extensions et à plusieurs sortes d’erreurs , il importerait 
peu qu’on eût bien disposé comment ils seront poursuivis , 
instruits et jugés. ^ ■ 

. Mais il s’en faut bien que oela soit ainsi, et je m abstiens, 
nulaut parce qu’il me paraît difficile d’ajouter comme de 
répondre à l’évidence des' défauts graves et nombreux qu’on a , 
reprochés à ce titre, que parce que , ces défauts n’y fussent-ils 
pas, je ôroirais encore devoir m’abstenir. 

» Je regarde donc comme démontré que les formes pres- 
crites dans les articles de ce titre sont favorables à l’arbitraire , 
et privent de toute protection , de toute espérance l’innocent 
confondu avec le coupable ; qu’elles ont subi un parallèle évi- 
demment désavantageux avec celles de l’ordonnance monar- 
chique de ib^o, regardée comme violente et oppressive, même 
avant 1789 : que le suppression de l’audition primordiale et 
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locale des téinoius, prescrite par le code des délits et des peines, 
met déjà uu poids énorme dans In balance de la justice contre 
l’intérêt de l’accusé, et que cette suppression est une consé- 
quence nécessaire des disnosilions du projet. 

» Je regarde comme ae’montré que, raccusé ne pouvant se 
faire entendre sur le jugement de compétence, et rien dans le 
projet de loi ne prescrivant que ce jugement soit motivé , la 
vérification de la compétence attribuée au tribunal de cassation 
sera le plus souvent illusoire ; que , le jugement rapide et som- 
maire auquel procédera le tribunal spécial sans atti'iidre le ré- 
sultat de cette vérification n’étant non plus assujetti à aucune 
forme précise, signature, exposi^n de motifs, etc. , loutinoyen 
fera ravi, soit aux familles des malheureux qui auront injus- 
tement péri , pour réhabiliter leur mémoire dans l’opinion 
publique, soit aux juges pour prouver qu’ils ont prononce selon 
leur conscience et selon la justice; <|u’à la place de ce vain et 
inutile recours coulre le jugement de compétence , il est indis— 
mnsable d’accorder le recours ordinaire contre le jugement 
défiaitif; que ce recours peut seul donner quelque espoir à l’iimo- 
cence, souvent enveloppée avec le crime dans des circonstances 
«rageuses; que la privation de ce recours entraîne la suppo.sition 
inadmissible, et par conséquent etfrayante, que le tribunal spé- 
cial ue pourra jamais se tromper dans l’application de la loi. 

» J e regarde comme démontré que , même en prononçant 
sur les seuls jugemens de compéteuce , tant à l’égard du vaga- 
bondage que des vols avec etfraction ou sans effraction , des 
aSsasinats prémédités et autres délits complexes attribues au 
tribunal spécial , le tribunal de cassation ou décidera sans 
aucune conaàissance de cause , ou sera obligé de s’engager 
dans un labyrinthe de questions qu’on aura beau appeler de 
forme , et qui n’en seront pas moins de fond ; qu’ainsi cette 
institution nouvelle , lancée pour ainsi dire comme une comètd 
au milieu du système judiciaire , en bouleversera par ses aber- 
rations toutes les parties , jusqu’à ce corps indépendant et 
suprême qui, placé au centre, ou , si l’on veut , au sommet de 
^ ce système , en doit être l’inviolable régulateur. 

» Je regarde enfin comme démontré que l’espèce rétro- 
activité donnée par l’article 3o à tout tribunal spécial change et 
détériore , à la volonté du gouvernement, la condition de Ions 
tes accusés ou détenus en ce moment, uu qui ponrront l’être ; 
qu’elle les arrache à leurs jugea naturels , les prive de formes 
protectrices , surtout de celles du juri ; qu’elle est en un mot 
une rétroactivité non seulement réelle , mais terrible. 

>»■ Je ne parle point de l’injuste inégalité qui résultera entre 
I* sort des accusés prévenus des mêmes délits, selon qu’ils se 
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trouveront dons un depai lemeat pourvu ou dépourvu d’un tri- 
buuat tpécial ; ni Je la luuUiplicatiou rapide de ces trjbunaux 
ijii’eutraîuera, joint à plusieurs autres causes , le besoin de 
faire disparaître cette inégalité chorjuante. 

• Je ne parle point de la désuétude où paraît menacée de 
tomber rinslituliou sacrée du juri, institution qn’il faudrait 
sans doute purger de plusieurs vices contractés dans l’agitation 
des tourmentes révolutionnaires, mais que les tribunaux spé- 
ciaux , eu se propageant et prolongeant leur existence pen- 
dant plusieurs années , paraissent destinés à effacer do notre 
code , et meme , si l’on peut , de notre souveni^, 

» Je résume eu cepeu de mots mon opinion surtout ce litre. 

• De même que j’.-ii dit : les dispositions du litre 3 pour 
la poursuite, rinslruclion et le jugement , fusipiit-cHes excel- 
lentes , les vices que renferme le titre 2 sur la compétence 
sulliraienl, citoyens tribuns, pour vous défendre d’accepter 
la loijde niêmo, c’est à dire avec la même sincérité, avec 
une conviction aussi pleine et aussi intime, je dis : les articles 
sur la compétence , fussent-ils à l’abri de tout reproche, ceux 
qui règlent la poursuite , l’instruction et le jugement sont si 
évidemment et si énovméitient vicieux , qu’ils vous en com- 
manderaient impérieusement le rejet. 

• Mais ces deux titres , qui déterminent les allribulioiis 
et les formes du tribunal spécial , elle premier titre, <pii on . 
fixe l’organisation , seraient eu vain à l’.ibri de tonte objection " 
fondée si la création même de ce tribunal et son existence 
sont contraires à la loi suprême, dont toutes les autres lois 
ne doivent être en quelque sorte que des émanations et des 
conséquences ; si elles sont contraires à la Constitution , inal- 
liables avec son esprit, impossibles à déduire, malgré (|u’on , 
en ait , d’aucune de ses dispositions. Or c’est ce qu’a si clai- 
rementetsi fortement prouvé celui de nos collègues (Dannou) 
qui , toute supériorité de talens à part, se connaît sûrement 
le mieux en constitution ; qui a été le jilus souvent .-ippelé 

k méditer sur la nature de ces grands pactes sociaux , sur les 
dérivations qui les renforcent , et sur celles qui les détrui- 
sent ; c’est un point qu’il a rendu si évident et si lumineux , 
qu’il ne me reste rien à dire , sinon que j’adhcre à sou 
opinion sur l’inconstitulionnalité du projet de toutes les forces 
de mon assentiment et de ma raison. 

I* J ai entendu faire à cet excellent discours une réponse 
singulière : on avouait , et je le crois, qu’il n’y en a point 
dautre. Cela est fort bien , disait-on , mais il ne propose 
rien à la place. Eh ! son devoir , le nôtre , mes collègues , esl-il 
de proposer quelque ebose ? Devuus-iiousaccouqiagner chaque 
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rejet d’un vœu ? Non «ans doute , nous ne le devons pas ; nous 
lie le pourrions pas sans outrepasser nos limites coiislitutiou- 
nelles. Nous arous à examiner, à discuter les lois qu’on nous 
propose, non à ]>roposer d’autres lois. 

lci,el jesensinieuxquepersonnecombienilenseraittemps, 
ici pourrait se terminer la tâche pénible que m’ont fait entre- 
prendre le cri de ma conscience et mon amour pour mon pays, si 
je ne me sentais pressé, mes collègues, de donuer l’essoràquel- 
ques seutimens et de m’élever en même temps avec vous de toutes 
ces discussions de détail à des observations plus générales , à de 
plus hautes considérations. 

» Je ne sais , mais je vois depuis peu de temps dans ce qui 
entoure le pouvoir, j’aperçois même parmi nous une tendance 
alarmante à rétablir denouvellesclasses d’hommes qu’il ne s’a- 
gira plus que de désigner pour les regarder comme proscrits. 
Dans les motifs du projet de loi , dans le rapportée votre com- 
mission , dans les discours de plusieurs orateurs, c’est la lie et 
le fond de la nation qu’on nous peint de toutes parts comme 
mise par les habitudes de la révolution en révolte nécessaire et 
ouverte contre ceux qui veulent la finir; c’est un vagabondage 
nouveau, plus étendu, et presque universel, répandu dans 
toutes les parties du corps politique; c’est une portion nom- 
breuse de la population, insurgée contre toute espèce d’ordre , 
qui rejette et méconnaît le pacte social , et que par conséquent 
le pacte social , et ses formes protectrices , et scs lois générales , 
et ses garanties doivent rejeter et méconnaître à leur tour. 

Si j’en crois les discours de quelques uns des défenseurs du 
projetée loi, le mal , dont personne assurément n’est tenté de 
nier la gravité , ne peut être guéri que par lesVemëdes les plus 
_ violens, les plusextrêmes , que par unedérogation aux principes, 
et , s’il le faut, même â la Constitution. 

Je respecte assurément les iutenlions de ces orateurs ; mais 
ils ne .saveut pas , ou ils ne se rappellent plus ou conduisent de 
. pareilles maximes. Ils seraient bien étoiinés eux-mêmes de la 
ressemblance de ces assertions avec celles qui eurent cours à u ne 
époque dont iis sont loin d’être partisans , avec celles mêmes 
des chefs les plus effrénés de la démagogiede 1793. (i) 

U Telle n’était point à l’ouverture de cette session du Corps 


(i) «■ On m’assure que pliisieiirt.de mes collègues ont ^ic ble.sscs 
de ce passage. lU auraient raison si j’avais «lit, eomme op nr’ena faiis- 
aemciil accii.sê , que qiielqm’S opina ns nvaient emprwilv ( 1 rs phrases ’el'des 
maitiurs .mx plus effrénés démagogues de 1791. Cela supposernii une 
conioriuite léilécliie, peu honorable pour eux; mais o’esl do ma boiiVlm 
que je les jiric J'enlenJrc mes expte^ions , et non de celle d’uu accu- 


I 
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législatif la disposition des esprits i tel n’était point le langage 
du gouvernement. 

» Dans les déparlemens mêmes qui ont été le théâtre de 
la guerre civile , nou% disait-il officiellement, l’établissement 
d’une gendarmerie à pied achèvera de les purger êCun reste 
de hrigands accoutumés au pillage et couverts de crimes que 
l’amnistie n’a pu pardonner. 

» Dans les départemens du midi, les délits sont encore 
multipliés , et souveniatroces ; mais, là comme ailleurs, ils 
sont dus à des scélérats que la gendarmerie poursuit de 
contrée en contrée , et que bientôt elle aura tous atteints. 

» Qui a donc en si peu de purs pu changer à ce point l’état 
des choses? 

» Il est vrai que nous avons depuis ce temps reçu la commu- 
nication officielle d’une conspiration vaste, audacieuse, soldée 
par l’or anglais, et tramée pour le rétablissement du trône: 
nous y avs>ns vu les projets les plus sinistres; les jours du pre- 
mier consul menacés, sa tête promise ; les vols de diligences 
organisés sur les roules ; les intelligences des brigands royaux 
étendues dans toutes les parties de l’adminislration , et jus(jue 
dans les bureaux de la trésorerie; le port de Brest près d’êire 
surpris et de tomber entre des mains ennemies ; toute une ar- 
mée contre-révolutionnaire rassemblée dans Paris , et prête à 
frapper; une contre- police élevée contre la police républi- 
caine ; enfin, la mort des républicains méditée avec celle du 
premier magistrat de la République. Les chefs de cette conspi- 
ration étaient ou arrêtés ou dispersés; mais le fil de leurs in- 
trigues ne pouvait-il pas être renoué par d’autres mains , et 
partout où il y a de l’or pour salarier le crime , ne trouv(î-t-on 
pas des criminels ? 

» Il est vrai encore que la générosité, peut-être trop magna- 
nime du gouvernement, l’avait environné d'autres périls : il 
n’avait cru qu’ouvrir un accès au repentir et des voies plus fa- 
ciles à la justification ; mais avec le repentir , avec les moyens 
d’une justification légitime, sont rentrés aussi de toutes parts la 
haine inflexible, la soif de la vengeance, mille autres passions 
cruelles , et de nouveaux élémens de troubles , de désordres, do 
' dangers publics. 

» Le gouvernement n’avait cru que rendre aux consciences 

gateur pa.<tsionné. J’ai dit on propres mots à la tribune, comino jo IVoris 
ici : respecte ies irucnliotts de ces orateurs : )’.vi dît qu’i/j seraient 

b-enetonnés eux-me'mes ée'cvMe coiiforniité rcello que je n’ai p.Ss seul 
rôiu.arqiice; j'ai parlé enfin d’Iiommes et d'une époque rf i/if i/.< sont 
lotri d’étre partisans. OA est donc Ln'sigrcur ? ’Ôù sont les pctaouiia- 
Utéa? ■>' . 
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line Hbcrle dont on Kii (bkait espérer que ceux qui les dirigent 
étaient incapables d’abuser, cl partout dans les cauipamies, 
dans les villes, dans Paris même, le centre des forces de la rai- 
son comme des forces du gouverneinent , le fanatisme renaît 
de ses cendres, travaille à miner sourdement l’édifice de la Ré- 
publique, et même, lorsqu’il feint de se soumettre à ces lois, il 
est en secret , par les moyens dont il dispose , plus fidèle encore 
à son alliance antique et naturelle avec le trône. 

• Il est vrai enfin qu’un reste misérable des factions anar- 
chistes , qui ont à une fatale époque ensanglanté et bouleversé 
la République , s’agitait dans l’ombre , frémissait du retour de 
l’ordre, et menaçait celui dont la main ferme travaille chaque 
jour à le rétablir; mais cet ennemi , plus turbulent que redou- 
table pour un gouvernement fort , est le seul que sa turbulence 
même dénonce, est le seul qui paraisse à craindre ; c’est celui 
sur lequel les deux autres , plus adroits et plus dangereux dans 
leurhaiite, attirent les yeux du gouvernement tandis qu’ils mé- 
ditent sa perle. 

• Tout à coup éclate au milien de Paris l’exécrable .nlleulat 
du 3 nivôse. Aussitôt , comme à un signal donné, la même ac- 
cusation est dans toutes les bouches ; le même soupçon , que 
dis-je! la même conviction passe daps tous les esprits , ,se grave 
dans tous les cœurs; et cependant on se trompe sur les auteurs 
du crime! et tandis qu’on s’empresse de poursuivre, d’at- 
teindre, de punir le monstre horrible du a septembre, le 
monstre, plus horrible peut-être dn 3 nivôse, retiré dans son 
repaire , se flatte d’échapper à la vengeance , et médite déj.à de 
nouveaux attentats. 

■ Il les méditait en vain ; il est découvert, saisi, lui et ses 
complices ; il est sous la main de la loi. Le premier consul , 
dont les ennemis les plus acharnés de la République menacent 
la tête, parce que son bras en a étéledéfmseur le plus glorieux , 
parce qu’il est près de conquérir la paix aussi glorieusement 
qu’il a fait la guerre, parce que ses nobles desseins veulent don- 
lier à l’intérieur de la France répnblicaine, par une bonne ad- 
ministration , le même éclat dont il la couvrit an-dehors par 
ses victoires , est à l’abri des atteintes du monstre ; le gouver- 
nement, éclairé sur ses ruses , n’a plus rien è craindre de scs 
fureurs. 

» C’est depuis l’époque désastreuse de cet attentat qu’une sorte 
d’exaspération involontaire s’est répandue dans les esprits, danv 
les mesures , dans les discours. Ne souffrons pas*, citoyens tri- 
buns , qu’elle s’introduise dans les lois : les impressions , les me- 
•nres , les discours passent et s’effacent ; les lois restent , et Ira 
cffetsdurablesdeleuracceptatioopeuvent faire gémirlonglenip^> 


( 3'7 ) 

» Ail! u’éUihlissnns pa< , ne consentons pas de tok de cir- 
conslances! D’assez terribles épreuves ne nous en ont— elles pas 
appris le danger ! Conjurons le gouverueiuenl , qui s’est tant 
lioiinré juscpi’à ce jour par sa modération, sa justice, son 
respect pour les droits de tous , de continuer à marcher dans 
cette route, de retirer celte loi, qui sans doute, contre son 
attente , l’en ferait sortir , peut-être sans retour. 

» Ce n’est pas vous , mes collègues, que je veux effrayer des 
intentions du gouvernement ; c’est lui que j’ose entreprendra 
d’effrayer par des suites possibles, si manifestement contraires 
à ses intentions! elles sont pures , justes et humaines; ce que 
j’ai dit jusqu’ici, ce que je vais dire encore prouve invincible- 
ment que je le crois. Si je pensais autrement je me tairais ; je 
Il aurais point parlé dans cette cause : les hommes libres savent 
bien quelquefois donner un sens très clair à leur silence. 

» Cette loi , quoi qu’on puisse dire , ne frapperait point ses 
ennemis les plus dangereux, ceux qui l’entourent, Ife circonvien- 
nent, qui cherchent à l’aveugler sur ses vrais intérêts, sur scs amis 
et ses ennemis ; elle ne frapperait point les vils salariés de l’étran- 
S®'' qui se glissent dans tous les replis de la machine administra- 
tive, ni encore nioinsces hommes audacieux éprouvés non par des 
criiuei lâches et des assassinats de victimes désarmées, mais par 
les dangers et le caractère féroce d’une guerre d’extermination : 
elle ne frapperait donequede vils brigands que d’autres moyens 
suffisent pour réprimer; et trop souvent, et inévitablement , 
elle exposerait à confondre avec eux une multitude ou siniple- 
Diciit égarée ou même tout à fait innocente. 

* Cegouvemement n plus de force qu’il ne pense; qu’il la 
déploie tout entière : rien ne pourra lui résister. Qu’il déploie 
celle des lois pénales existantes les plus sévères (ij; celle de 
celle brave gendarmerie qui déjà rivalise avec les troupes les 
plus intrépides ; celle des tribunaux nommés par lui, éclairés et 
stimulés par ses commissaires ; celle même de ces conseils mi- 
litaires , moins alarmans que les tribunaux proposés , parce que 
leurs attributions sont plus précises, leurs extensibns et leurs 
envahissenieus moins à craindre; qu’il déploie surtout celte 
force morale que lui donneront rattachement, le dévouement 
de tous les amis de la Ilépublique tant qu’ils seront sûrs de 
trouver en lui protection contre leurs ennemis, qui sont les 
siens. Ceci n’est point le langage d’un homme de parti. Que le 
gouvernementcoinprime tous les partis, toutes les factions; mais 
que dans aucun cas , dans aucun lieu de la République ou ue 


( I ) O l'oyez le Code des délits et des peines , titres S , 6 et 7 ; U nou- 
velle loi sur la ponrstiitc , etc. a 
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})uiMe traiter les républicains comme s’ils ne formaient qu’un 
parti ! ' 

» Ah ! s’ils en forment un , c’est celui de la raison , de la 
justice , de l’égalité bien entendue , de la liberté amie des lois , 
amie de l’ordre , amie des progrès et du bonheur de l’espèce 
humaine, amie d’un gouvernement juste, bon, glorieux et 
sage. Ce n’est qu’au gouvernement de la République que veut , 
que peut se rallier ce parti ; que le gouvernement marche 
donc pour ainsi dire à sa tête , qu’il mette son zèle à toute 
épreuve , qu’il compte à jamais sur lui , et même , pour parler 
juste, qu’il ne compte jamais que sifr lui ! 

’ • (0 

» Je voteJe rejet du projet de loi. » 

Discours prononcé par Siméon , orateur du Tribunal, 

devant le Corps législatif. — Séance du 17 pluviôse an g. 

» Législateurs, je ne devrais peut-être pas demander la 
parole après les dévdoppemens qui viennent de vous être pré- 
sentés pour motiver le vote du Tribunat; mais ce n’est pas 
sans raison que la Constitution lui a donné' trois orateurs 
auprès de vous. Leur concours , déjà utile quand il ne servirait 
qu’à augmenter la solennité de vos décisions , présente encore 
cet avantage que la diverse manière dont chacun des orateurs 
vous expose l’état de la discussion préliminaire vous offre plus 
de moyens de vous éclairer sur le décret que vous avez à 
rendre. 

» 11 se présentera peu de questions pins dignes que l’on y 
épuise tous les moyens conçus pour la meilleure formation 
des lois. 

»' D’un côté, la crainte d’attenter à la sûreté individuelle , 
de priver les citoyens de la garantie qu’on a voulu leur donner 
pqur leur honneur et leur vie dans l’établissement des juris , 


(i) O Par condcsceiidance pour des collî-giies estimables »t pour 
quelques répohliciiios dont je prise le jugerueat autant que l’smilié , je 
retranche le dernier paragraphe de ce discours, non à cause des appli- 
cations au.'si fausses que malveill.antes auxquelles il a donné lieu; la 
crainte qii’ellt s ne p\issent se présenter 11 quelques esprits , quoique le 
mienne leseftl p.ie même entrevues, et qu’elles ne fussent aus.si contraires 
- ù«la lettre du texte qu’à l'imcntion de l’auteur, a .suffi pour m’y enga- 
ger. 3 ’.ai fait les cliangemens désirés i>ar'le Tribonat dans quelques 
expressions de m.a première jiartic qu’on a prétendues inconstitution- 
nelles , quoique je pusse à l.i riguear les justifier la Constitution à l.a 
main.l Je me crois di.spensé de répondre îi des attaques remplies dv 
passion , d’injustioeet d'aigreur. Le Tribunat l'a fait pour moi. » > 
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la peur de blesser la Conslitutiun ellc-mâmc ; de l'aulrc côté , 
le besoin de pourvoir à la sûreté publique, d’arracher à des 
lioiniues en guerre ouverte avec la société l’abus qu’ils font 
contre elle de ses institutions , l’invitation expresse que la 
Constitution fait à la loi de la suspendre temporcllement en- 
cas de révolte et de troubles ; quel sujet plus capable de mériter 
votre attention , et de vous porter à excuser quelques répétitions 
inévitables I 

» Le projet adopté par le Tribunat ne propose des tribunaux 
spéciaux que dans les lieux oii le gouvernement les jugera 
nécessaires. On a demandé pourquoi il n’y en aurait pas par- 
tout ; ou a vu des inconvéniens à ce que dans un département 
les crimes puissent être poursuivis et punis avec plus de rigueur 
que dans d’autres ; on a fait craindre que le remede employé 
dans les parties attaquées ne rejette le mal sur les parties saines. 

» Êt SI le projet eut présenté des tribunaux spéciaux sur toute 
là surface de la Hépublique , n’est-ce pas sinon avec plus de 
force , au moins avec plus de raison , que l’on se serait élevé, 
qu’on aurait réclamé pour les départemens paisibles la jouis- 
sance entière de l’institution bienfaisante des juris, dont il ne 
faut pas les priver par une précaution excessive , mais seulement 
par une nécessité reconnue ? 

» Si le gouvernement eût redemandé la loi plus que prévô- 
tale , toute militaire du ag nivoie an 6 , n’eût-on pas dit qu’il 
était temps de se rapprocher de formes moins effrayantes? que 
plus le gouvernement recevait de gloire de la force des armes , 
moins il fallait que cette force s’étendit dans l’intérieur, de 
peur qu’elle ne comprimât trop la liberté civile ? El si les cir- 
• constances épouvantaient, écartaient les jurés , ou leur arra- 
chaient par la terreur des votes d’absolution; si les juges eux- 
mêmes avaient besoin d’être encouragés, u’aurait-on pas désiré 
de leur associer de braves militaires qui se rendraient solidaires de 
leurs jugemens?N’aurait-on pas indiqué un tribunal mi-parti ? 

» Si en déclarant la compétence de ce tribunal à l’égard de 
toutes personnes coupables d’assassinat,- de fausse monnaie, 
d’incendie, de vol sur les grandes routes, de vol dans les cam- 
pagnes, avec effraction ou avec armes et rassemblement, le 
projet s'était avisé de dire : à moins toutefois que ces assassins , 
ces voleurs , ces incendiaires ne soient des membres des pre- 
mières autorités de la République---., n’aurait-on pas crié à 
l’insulte ou à la démence? 

» Pour présenter le projet" comme excessivement vicieux, 
on lui a donc reproché de ne pas contenir des dispositions qui 
auraient appelé la plus austère et la plus juste ceusure, qui 
l’auraient rendu véritablement insoutenable. 
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>> Je ne ferai point le tabàeau de la gravité des circonstances >' 
il est sons tous les yeux. Cb> ne saurait nier qu’il existe sur le 
territoire de la République un brigandage organise , dont les 
progrès son^ eflrayans et l’impunité scandaleuse. L’expérience 
nous démontre que noire instruction criiuiiiellc , combinée 
pour des temps tranquilles que nos forces ont dû toujours nous' 
présenter comme prochains, mais que nos maux ont éloignés , 
est insuflisante. 

» Qu’avait donc à faire le gouvernement ? Chercher un remède 
énergique qui arrêtât les progrès de cette gangrène ; qui extir- 
pât promptement les membres corrompus ; qui préservât ceux 
qui seraient prêts de l’être, et ramenât la santé dans l’intérieur 
du corps politique. Plusieurs se présentaient : les juridictions 
prévôtales d’autrefois, puisqu’on les a nommées; les tribunaux 
révolutionnaires , dont personne ne prononce le nom qu’avec 
douleur ou indignation ; les commissions militaires , les conseils 
de guerre , la loi du 29 nivôse an 6. • 

• On a pris ce que les juridictions prévôtales avaient de 
bon et de compatible avec le régime présent , et on l’a fondu 
avec la loi du ay nivôse, qui de cette manière s’est trouvée 
adoucie : c’est un pas de plus que l’on essaie vers l’amélioration 
des lois lorsqu’on vous en propose une qui marquera , ainsi 
que vous le disait l’orateur du gouvernement en vous exposantses 
motifs , le passage des mesures extraordinaires à l’ordre consti- 
tutionnel. 

» On a cru lancer an trait mortel contrôle projet en disant 
qu’il est calqué sur l’un des établissemens les plus despotiques 
de Louis XIV. 

n Louis XIV n’avait point inventé les juridictions prévô— ’ 
laïcs; elles remontent à des temps beaucoup plus anciens , à 
ceux ob , comme aujourd’hui, la France, désolée par des 
bandes audacieuses, eut besoin d’une justice armée qui leur fît 
la guerre. 

» Les juridictions prévôtales n’étaient pas essentiellement 
mauvaises; elles n’avaient que les vices attachés à notre an— * 
cienne procédure criminelle, et qu’on ne retrouve pas dans le 
projet. La procédure n’y est pas secrète ; l’accusé se défend on 
public, les débats sont ouverts comme dans les tribunaux ordi- 
naires ; la compétence , que les prévôts faisaient juger en appe- 
lant les premiers gradués qu’ils avaient sous leurs mains, et lo 
plus souvent â leur dévotion , est vérifiée d’une manière beau- >,• 
coup plus rassurante. * 

» Les juges du tribunal criminel, membres essentiels du • 
tribunal spécial , animés de l’intérêt dont personne ne se défend 
pour son autorité habituelle, seront sur la compétence les 
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fléretiseurs nés de l’accusé , et , le ramonant en cas de doute' dans 
le sein de leur tribunal ordinaire, ils le rendront aux juris. 
Leur jugemeut, dont l’impartialité est déjà si bien garantie 
par cette circonstance, est encore sujet à un recours en cassa- 
tion dont l’accusé n’avait pas la possibilité dans les juridictions 
prévôtales. Ce tribunal, si digne de la conflaiice dont il jouit , 
le tribunal de cassation, qui n’est ordinairement que le conser- 
vateur des formes , devient ici le protecteur des personnes ; 
aucunes ne peuvent, sans son attache , rester soumises au tri- 
bunal spécial. 

» On propose donc d’employer un remède qui est de tous 
les temps et de tous les régimes, le droit de la force opposé à 
la force , à une infraction organisée des lois , laquelle dégénéré 
en guerre et en rébellion ; mais on a tempéré l’énergie de ce 
remède par tous les moyens qui, sans le rendre nul, le rap- 
prochent davantage des principes de notre nouvelle instruction 
criminelle. 

» Le projet est aussi préférable à la loi du 29 nivôse an6; car 
dans cette loi la compétence des conseils de guerre dépendait do 
la décision du directeur du juri, qui, par ses seules lumières et 
sans recours , décidait de ce qui sera maintenant soumis au 
jugement de six ou de huit personnes, et à l'cxamcn officiel du 
tribunal de cassation. Il y a ici une plus grande garantie pour 
la compétence qui est capitale , puisque d’elle dépend le mode 
d’instruction et de jugement que les adversaires du projet 
regardent avec raison comme si essentiel. 

» La loi du 29 nivôse assujettissait aux conseils de guerre 
les individus pris sans armes hors d’un rassemblement armé 
dout ils avaient fait partie : le projet actuel ne soumet au 
tribunal spécial que les individus qui y sont surpris en flagrant 
délit; il éle le moyen trop facile d’accuser quelqu’un qui est 
paisible chez lui d’avoir pris part à un rassemblement. 

» C’est de la flagrance , c’est au moins de l’existence cer- 
taine d’un corps de délit que naîtra la compétence du tribunal 
spécial. 

» Quant à sa composition , elle est encore préférable. Les 
militaires y sont le moindre nombre ; l’accusé y trouve des 
juges qui ont la science et l’expérience de l’instruction crimi- 
nelle : peut-être même ne leur aurait-on associé aucun mili- 
taire s’il n’eût fallu soutenir leur courage par la présence et le 
concours de braves accoutumés à défendre, an péril de leur 
vie, la ])atrie et les lois, et si l’on n’eût craitit surtout qu’en 
n’appelant aux tribunaux spéciaux que des hommes de loi, on 
ne parût s’écarter davantage de l’institution du juri. L’intro- 
duction de militaires , qui dans leurs tribunaux n’ont pas 

xvii. 
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de jûris, marque ici l’exception, et dès lors respecte le 

principe. . , 

» Sous des rapporls tous essentiels , le projet ''•>ul donc 
Tiiieux que la loi du aq nivôse : c’est en répondant à d autres 
objections que je ferai voir que sous aucun rapport il ne lui est 
inférieur. 

i> Je demanderai maintenant si lors de cette loi du 2g uivose 
an 6, si lors de celle du i3 brumaire an 5 nous étions encore 
sous le régime révolutionnaire, et si nous n’avions pas une 
Constitution ? Oui, nous en avions une, et , comme dans celle 
qui nous régit à présent, on y lisait : En matière de délits 
emportant peine ajjlielive ou infamante ^ nulle personne ne 
]>eut ^tre jugée que sur ane accusation admise par les jurés. 

i> Un premier jiiri déclare si l’accusation doit etre admise 
ou rejetée ; le fait est reconnu par un second j tir i ; et la 
peine est déterminée par la loi appliquée par des tribunaux 
criminels. 

> Cela empccLa-t-il que la loi du 1 3 brumaire an 5 ne sou- 
mît à la juridiction des tribunaux spéciaux des arniées une 
foule de citoyens non militaires de tout état, et jusqu’aux chi- 
rurgiens et médecins ? , , , 

>. Cela empêcha-t-il que la loi du 29 nivose n enlevât au 
juri , comme le projet dont il s’agit , la connaissance des vols , , 

des meurtres commis sur les routes et voies publiques, ceux 
faits dans les habitations avec effraction ou rassemblement? 

» On peut donc , sans violer la Constitution, altérer passa- 
gèrement , à l'égard de quelques crimes qui échappent à la 
répression ordinaire , les formes générales d’instruction pres- 
crites par la Constitution. 

.. Et si on l’a pu aux années 5, 6 et 7, pourquoi ne le 
pourrait-on pas encore aujourd’hui ? 

>. N’avons-nous pas reconnu, mieux qu’autrefois, que toute 
Constitution pour être viable doit avoir en elle un principe 
plus ou moins développe qui la maintienne et la protégé ? 

.. Ces fiers républicains dontjious avons surpassé la gloire, 
c<»alé les proscriptions , mais 'pas encore atteint ni la légis- 
•* lation ni la politique , les Romains n’avaient-ils pas leur dicta- 
ture? 6'ai'ea/irconjit/es. 

>. Les Anglais, nos aînés en liberté, ne savent-ils pas sus- * 
pendre leur privilège foudamenlal , VJiubeas corpus?^ 

.. Ne sommes-nous pas enfin parvenus à donner un régulateur 
' à notre mobilité? N’avons-nous pas un Sénat conservateur, 
juge des iuconstitutionnalites? 

Il Désormais elles sont moins dangereuses. 

» Je ne veux pas dire pour cela que l’on doive se les per- 
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mctlre ; niais avec un peu moins de risque on peut discuter 
ce qui est inconstitutionnel et ce qui ne l’est pas , ce que la 
Constitution a ôté au pouvoir de la loi et ce qu’elle lui a laissé. 

» L’article 92 de la Constitution présente contient à cet 
egard une disposition Lien remarquable, qui manquait à celle 
de 1 an 3 : dans les cas de révolte à main armée, ou de 
troubles qui menacent la sûreté de l'Etat , la loi peut sus- 
pendre dans les lieux et pour le temps qu'elle détermine 
l empire de la Constitution. 

» Auparavant , sans celte autorisation , et même sans aucune 

loi qui la suppléât, le Directoire exécutif pouvait mettre une 
ville en état de siège , ce qui est assurément suspendre la Cons- 
titution , puisque c’est mettre une telle ville sous le pouvoir 
luilitaire. On n avaitpas pensé que cette dérogation partielle et 
passagère ruinât la Couslilulion. 

« Àlaintenaut, à cette dictature du pouvoir exécutif, on en 
a substitué une plus sage et moins périlleuse ; c’est la dictature 
de la loi. La Constitution l’appelle à son secours, et lui enjoint 
de la voiler temporairement dans les lieux où ses institutions 
bieufaisaiites, loin d’être assez fortes pour résistera l’abus que 
des perturbateurs en font, deviendraient eu leurs mains un 
inojrcn de se jouer d’elle. 

» La Constitution a donc marqué une grande exception , 
dans laquelle elle-même s’est mise sous la dépendance de la loi 
qu Labiluellement elle doit régir. 

» Je remarquerai aussi qu’elle a reconnu , comme la précé- 
dente Constitution , que les délits des militaires ne peuvent pas 
être juges dans les formes lentes établies pour ceux des simples 
citoyeus, et qu’elle a indiqué des tribunaux spéciaux. 

» Je vois, législateurs, dans ces deux articles, une auto- 
risation pjus que suilisante pour la loi qui vous est demandée. 

» Lt d’abord quel est l’esprit de l’article 92? Sans doute cet 
esprit conservateur qui veut retirer le bienfait dont on abuse 
trop ouverte;iient. 

" bienfait-doit être retiré absolument , ou 

ne peut 1 elre du tout ? qu’il u’est pas permis de n’en retrancher 
que la partie qui devient nuisible ? 

« Dire, comme on l’a fait, que la suspension de la Consti- 
tution est une sorte d’exhérédation à temps, une espèce de céré- 
iiiouie funèbre sur laquelle il faut s'appesantir d’autant plus que 
1 on doit désirer de la rendre plus rare et plus difficile ; qu’il est 
bon , par l’universalité de ses effets , de s’eu inspirer un grand 
eloignement et une sainte horreur, c’est plutôt un trait dont 
1 art oratoire se saisit habilement , qu’une raison propre à déci- 
der le sens et l’application de l’article. 
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» Co frait a <]’aLord cmilrc lui l’usage des législatures qui 
ont précédé la vôtre : elles ont autorisé Vétat de siège , qui est' 
une suspension partielle de la Constitution; elles ont autorisé' 
la privation des juris pour certains crimes , ce qui était une 
dérogation aux articles 23 ^ et 238 de la Constitution de l’ati 3 , 
comme à l’article 62 de celle de l’an 8. 

i> Quoiqu’on veuille nous défendre de nous appuyer d’exem- 
ples , on doit reconnaître cependant que les constitutimis ne 
peuvent que poser les grandes règles , et la charpente des états. 
C’est par l’interprétation que leurs auteurs ou leurs gardiens 
leur ont donnée qu’elles se terminent et s’asseient.Les actes des 
législateurs 'sont le supplément de ce que les constitutions 
n’ont pu prévoir ou dire avec assez d’étendue. Voyez les discus- 
sions du parlement d’Angleterre; c’est toujours dans ce qui 
s’est fait que l’on cherche ce qui est permis, ce qui est à faire^ 
L’histoire des actes du roi ou du parlement est le commentaire 
naturel de la constitution anglaise. Pourquoi ne trouverions- 
nous pas aussi celui de la nôtre dans l’histoire de nos législa- 
tures et de noire gouvernement? 

>• On nous demande si nous y prendrons les tribunaux révo- 
Inlinnnnites , les lois des suspects , des otages, et cent autres 
calamités dont il faudrait effacer jusqu’au souvenir... Mais des 
exemples que tout le monde repousse empêchent - ils qu’on 
n’en puisse invoquer qui n’inspirent pas le même effroi ? 

» Que nous parle- t-on ici des Vergniaux, desThouret, des 
Malesberbes? D’où vient celte frayeur qu’on cherche à répandre 
parmi nous et parmi les citoyens ? 

• Ne dirait-on pas qu’une loi proposée contre le brigandage 
menace tous les Français, et qu’il sera aussi facile de traîner 
devant les tribunaux Spéciaux des citoyens innocens , comme 
voleurs , assassins , incendiaires, faux monnoyeurs, qu’il le fut 
autrefois de trouver dans leurs opinions , leur naissance , leur 
fortune^ leur profession , de quoi les traduire aux tribunaux 
révolutionnaires, ou les jeter dans les prisons comme suspects, 
ou les prendre en otages ? V • ♦ 

'» N’y a-t-il pas dans ces rapprochemens une exagération 
outrée qui les décrédife ? ^ 

» L’aoiis evidéut .one.l’on fit trop souvent de l’impérieuse 
i)^cs$ité du salut puolic empéche-t-il qu’elle ne soit un prin- 
cipe inconJtçslableMqni doit etre réclame dans les applications 
sues qu’il é euea,'et contre lesquelles jusqu’à présent personne 
na;s’éUlÿ élevé ?• ■ ‘ ‘ 

•• En 6 et 7 , nejugea-l-on pas 'certains crimes sans 

jurî ? En aliÿisa-t— on contr^ des citoyens innocens? Hé bien , 
il lie s'agit que de suivre cette voie déjà frayée, et de la rendre 
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jilusti^rc, plus rassurante pour ceux qui Joiveuly entrer, sans 
l’ouvrir à ceux auxquels elle doit rester étrangère. 

> A l’autorité de l’exemple joignons l’exaiueu de In raison. 

U Pourquoi la Constitution , qui permet eu certains cas la 
sus|icnsion de tous les droits constitutionnels , n’auloriscrail- 
elle |)as la suspension de quelques-uns seulement? 

•• Quel est le but de cette suspension ? La conservation ou le 
rétablissement de l’ordre public. Si une suspension moindre 
sutlit . pourquoi faudrait-il qu’elle fut entière et absolue? 

» C’est , dit- on, que si elle ne l’était pas on pourrait .à son 
gré dépouiller les citoyens , tantôt d’un droit , tantôt d’un 
autre ; ôter aujourd’hui les jurés aux accusés, ôter demain aux 
citoyens le droit de fermer leurs portes à des visites inquisito- 
riales ; intervertir les pouvoirs; rejeter, par exemple , aiçTri- 
buiiat ou au Corps législatif., un ou plusieurs articles d’une loi, 
sous prétexte que si l’on peut y repousser une loi entière on 
y peut à plus forte raison en refuser une partie. • 

» Il est des règles coiiriues de logique et de législation qui 
réfutent celte réponse; et quoique l’orateur qui m’a précédé 
les ail présentées , je demande la permission de les exposera 
ma manière. 

» Toutes les lois s’étendent à ce qui est essentiel h leurs 
intentions. C’est d’après ce principe qu’ou admet, pour rem- 
plir leurs iutentions , l'argumentation du plus au moins , ou 
qu’on la rejette quand elle contrarierait leur but. 

M Dans les lois qui permettent on tire la conséquence du plus 
au moins. Ainsi celui qui a le droit de donner son bien , jouit 
à plus forte raison de la faculté de le vendre. 

« Dans les lois qui défendent on lire la conséquence du 
moins au plus. Ainsi celui auquel la loi refuse le titre de citoyen 
actif peut moins encore être fonctionnaire public. 

<• Âlais cette étendue du moins au plus ou du |>lus nu moins 
e>t bornée aux choses qui sont du même genre que celles dont 
.la loi dispose, ou qui sont telles que son motif doive s’y ap- 
.p'iqner. 

» ilorsdelà, et quand il s’agit de choses de différens genres, 
ou telles que l’esprit de la loi ne les embrasse pas , la consé- 
quence serait absurde. Ainsi les loisquinotent d’iufamieseraient 
.mal appliquées à la privation des biens , encore que l’honneur 
soit plus que les biens. 

>1 Ou a donc eu raison lorsqu’on a dit que le tribunal qui 
peut réformer ou annuler un jugement ne pourrait cependant 
pas le rendre en première instance; que le Corps législatif ne 
pourrait pas rejeter quelques dispositions d’un projet de loi , 
quoiqu’il puisse plusen le rejetant entièrement. Dans ces cas la 
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faculté de faire telle chose ne saurait comprendre celle d'en 
faire une moindre, puisque ces choses ne sont pas de même 
nature , et sont spécialement réglées par des principes et des 
dispositions différentes. Comment trouver , législateurs, dans 
votre pguvoir de refuser une loi , la faculté de n’en rejeter 
qu’une partie , lorsque la disposition qui contient vos pouvoirs 
vous commande une adoption ou un rejet absolu ? 

» Vous ne pouvez qu’adopter ou rejeter, parce que des amen- 
demens résultant de refus partiels prendraient sur l’initiative 
et la proposition, qui appartiennent au gouvernement. 

» Mais je cherche vainement le motif par lequel la faculté 
législative de suspendre temporairement la Constitution serait 
limitée à une suspension totale, ou à une exécution entière. 

Il Le Corps législatif pourrait-donc, a-t-on dit, enlever aux 
citoyens leurs droits pièce par pièce et arbitrairement. 

» Il ne le pourrait pas arbitrairement, parce que je ne pense 
pas qu’une loi soit arbitraire; mais il pourrait, selon les be- 
soins, suspendre tel ou tel droit constitutionnel faisant partie 
de ceux que la Conslilulion lui permet de suspendre en totalité. 

•I II n’y a plus d’iuconvénieiit lorsqu’on a saisi ce principe 
de l’interprétation des lois , qu’elles s’étendent à ce qui est dans, 
leurs intentions , et dans le même genre de choses sur lequel 
elles ontdisposé , et qu’elles ne s’étendent pas au-delà. 

» Il n’y a plus d’inconvénient lorsqu’on veut distinguer ce 
qui, dans les dispositions et les droits constitntionnels , est 
absolument immuable , sans distinction ni exception , et ce 
que la Constitution a laissé à la dictature de la loi. 

» Il est des choses auxquelles on ne peut toucher sans détruire 
le pacte social, soit parce qu’elles tiennent à son essence, soi( 
parce qu’elles ont des racines plus profondes dans les droits 
naturels antérieurs à toute Constitution. Par exemple, sous 
prétexte de sauver la République, aucune loi ne pourrait, 
même temporairement, lui donner un roi, puisque rot et 
république sont deux choses absolument incompatibles, et que 
la République aurait cessé d’exister dès qu’il y aurait un mo- 
narque. 

» Aucune loi ne peut juger , car un jugement est une déci- 
sion qu’applique une loi à un cas particulier , et la loi doit être 
une décision générale , applicable à tous ou à plusieurs. Au- 
cune loi ne peut autoriser à juger sans entendre et à punir 
sans juger; c’est pour cela que les mesures de haute police 
n’appartiennent pas au Corps législatif. 

■ La défense et l’examen sont aussi de la substance des juge- 
raens ; mais leurs formes sont dans le domaine de la loi. Elles 
sont arbitraires ; c’est à dire au nombre de ces choses qui 
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auraient pu être différemment établies , qui peuvent cire chan- 
gées et même abolies selon le besoin , et sans violer l’esprit des 
lois fondamentales et l’ordre de la société. 

» Il est vrai , on l’a observé avec raison, que le juri n’est pas 
demeuré chez nous dans la classe des lois civiles et positives ; 
nous en avons fait un établissement constitutionnel ; nous 
l’avons consacré comme une des plus sûres garanties de la 
liberté individuelle ; mais tout ce qui résulté de là c’est que le 
juri est hors du domaine ordinaire dc-la loi , et qu’elle ne - 
pourrait pas l’abroger absolument. Mais qu’est-ce qui l’a 
excepté de la dictature que la Constitution accorde à la loi en 
certains cas ? Et sous ce rapport, pourquoi ne pourrait-elle 
pas le suspendre comme les autres droits constitutionnels ? 

» Pourquoi ne pourrait-elle pas le suspendre seul parmi tous 
les autres ? '* 

>. Ou est la raison pour que la suspension permise soit ou ' ’ 
générale ou nulle ? 

>. Une suspension partielle et temporaire n’altère point l’es- 
sence de la Constitution ; elle ne contrarie point les vues qui 
l’ont dirigée lorsqu’elle a autorisé sa propre suspension ; elle 
les remplit au contraire d’une manière plus douce et moins 
effrayante. 

» Après tout , qu’est-ce en effet que ce projet de loi ? Une 
loi martiale contre les brigands. 

» La Constitution a garanti aux citoyens parmi leurs droits 
un juri ; mais constamment elle a mis hors de ce juri les mili- * 
taires , qui servent et défendent la République : comment ne • 
pourrait-elle pas temporairement en mettre hors les brigands 
armés qui l’attaquent? _ ' 

» Cette analogie seule suffirait, et elle suffit dans les ans (> 
et 7 pour la loi du 29 nivôse. A présent elle est appuyée 
du texte précis de l’article 92 de la Constitution de l’an t>, 
qui permet en cas de révolte et de trouble de suspendre ses 
effets. 

» En vain donc on réclame l’article (>2, qui établit les jnris. 

Il les établit pour les citoyens en général ; l’article 85 en excepte 
les militaires , qui sont traduits à des tribunaux spéciaux : oa 
peut regarder comme des militaires ennemis des hommes qui 
font aux citoyens et à la République une véritable guerre. 

» Ainsi que le militaire appartient à des tribunaux spéciaux 
par son état, de même un individu , avant même d’être con- 
vaincu et sauf sa justification , appartient aux tribunaux spé- ** 
ciaux )>ar le fait dont il est prévenu , et qui le classe parmi les 
brigands armés et organisés. 

» L’article 62 établit le jugement par juri comme un droit 
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conititutioiinel ;^aU l’article ga permet de suspendre l’empire 
de la Constitution , et par conséquent de ses droits. 

» La possibilité des tribunaux spéciaux est donc prouvée par 
deux exceptions prises dans la Constitution même. 

» Des brigands armés et organisés livrent des combats et aux 
citoyens paisibles , et à la force armée qui protège ceux-ci : ce 
ne sont pas des criminels isolés , des citoyens prévenus de délits 
privés qui n’attentent qu’iudirectemenl à la société ; ce sont des. 
hommes en guerre manifeste. Ils se placent donc eux-mêmes 
volontairement dans les lois de la guerre : première exception. 

» L’article ga permet expressément d’y placer des lieux , et 
nar conséquent des citoyens quelconques ; car ce sont les 
nommes, et non des lieux inanimés qui causent les troubles : 
seconde exception. 

» Le juri n’en sera pas moins pour cela une loi constitution- 
nelle , et sous ce rapport immuable. 

» Car, dit un auteur : « Les lois n’ayant de justice et d’auto- 

• rilé que par leur rapport à l’ordre de la société, s’il arrive qu’il 
» soit de cet ordre d’en restreindre quelques unes par des 
» exceptions , elles reçoivent ces exceptions sans cesser d’être 
» iuimuubles. Il est toujours vrai qu’elles ne peuvent être abo- 
» lies , et elles ne cessent pas d’être des règles sûres et irrévo- 
» cables , quoiqu’elles soient moins générales , à cause des 

• exceptions qu’elles reçoivent. » 

» Maiuleuaut qu’il est prouvé par l’usage des législatures 
précédentes , par le raisonnement et jwr le texte de la Consti- 
tution , qu’il est permis d’établir des tribunaux spéciaux par 
suspensiou du droit constitutionnel du jugement par juris, il 
lue reste à répondre aux objections de détail proposées contre 
les dispositions et la rcdacüon du projet de loi. Je ne m’occu- 
perai <[ue des plus saillantes. 

• On s’est plaint d’abord de te que le choix des départe- 
mens où il sera établi des tribunaux spéciaux est laissé au gou- 
vernement; cet établissement est législatif, a-t-on dit, et le 
pouvoir législatif ne se délègue pas. 

» Les déparlemens ne pouvaient être désignés ; car ce n’esl 
pas tel ou tel département que l’on veut mettre hors du juri, 
mais ceux-là seulement où tels crimes seront commis , et uni- 
quement les personnes qui les commelteiil. Si les crimes cessent 
dans tel département, plus de tribunal spécial dans ce dépar- 
tement; si les brigands fuient devant lui , et passent dans uu 
autre département, l’établissement les y suivra ; il est mobile 
comme il est temporaire. Ce sont les circonstances qui l’appel- 
leront , qui le mettront eu activité , ou qui le laisseront oisif et 
le supprimeront. 
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■ 2 °. Il n’est pas vrai que l’élablistement du tribunal spécial' 
soit un acte législatif ; ce qui est législatif c’est l’autorisation 
de l’établir ; mais l’établissement en lui-méme est un j^t d’ap- 
plication qui appartient au gouvernement une fois que^’auto- 
risation lui eu est donnée par la loi , sans limitation à tel àu 
tel lieu. ‘ 

X La loi peut-elle l’autoriser sans limitation ? Voyez celle 
qui vient d’étre rendue sortes justices de paix : leur réduction 
était un acte législatif; vous l’avez prononcée, et vous avez 
laissé .l’application et la réduction aux lieux où le gouverne- 
ment les jugera convenables. •. i ■k'- 

!• Antérieurement la loi du 23 nivôse an 8 , qui suspendit 
l’empire de la Constitution dans quatre divisions militaires de 
rôuest , -S’en rajqrarta au gouvernement ; dans les lieux , 
y est-il dit , auxquels le gouvernement croira nécessaire 
iVappliquer cette mesure. ^ ' 'ÿ- v- 

• Je passe au titre de la compétence. é|| «4t- 

» Il donne aux tribunaux spéciaux la connaissance de < crimes 
commis par les vagabonds et gens sans aveu , et par les con- 
damnés à peine afllictive. • '* ^ 

^ » Eist-ce pour des individus qui ne furent jamais citoyens ou 
qui en ont perdu les droits que l’on réclamerait les juris ? Quels 
sont les pairs des vagabonds et c’x s condsiniiés? ^ 

•• Mais, dit-ou , l’article 8 étend la compétence à toutes 
personnes. Toutes personnes se trouvent là par opposition 
aux vagabonds et condamnés. Le tribunal spécial a sur les 
vagabonds ét condamnés une juridiction persouuelle ; il n’a sur 
toutes autres personnes que la juridiction qu’elles voudront 
lui donner par leur fait, en -commettant des crimes à force 
ouverte , en s’assimilant aux brigands. La compétence naît ici 
<!c la nature de l’action. Les citoyens qui ne commettront pas 
les crimes qualifiés dans la loi resteront sous l’empire et le bien- 
fait du juri. - > J f 

U Les citoyens à qui la Constitution garantit qu’ils ne peuvent 
être poursuivis -qu’aprës une autorisation préalable , les hauts 
fapetionnaires , auxquels on n’a pas dû supposer la possibilité 
de se rendre coupables de crimes aussi vils , ne sont pas privés 
de leuRgarantie ; le projet n’exprime rien de pareil , et ceux 
(|ui ont oit que leur garantie leur est élée parce que la loi 
proposée es( spepensive de la Constitution , ont été trop loin ; 
■■Lie est suspensive du juri d’accusation et de jugement ; elle ne- 
l'vstpaA'Bu juri préalable., qui permet ou refuse la prévention 
iWjbauts fonctionnaires. .. 

On. a’ ^trouvé les attributions trop éteudues; los'tribu- 
nàux- spéciaux, /‘a- l-oa dit, envabifaient tout, et bientôt 
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les tribunnux ordinaires paraîtraient n’étre que ceux d’excep- 
tion. 

I» Ah ! tant mieux , si les tribunaux criminels, sous l’empire 
desquels restent cependant tous les citoyens qui voudront 
s’abstenir du brigandage, devenaient bientôt déserts! Nous 
aurions cette preuve de plus que le fond de la nation est bon , 
et que les désordres intestins qui la fatiguent ne sont que la 
guerre de parti que nos ennemis soudoient dans notre intérieur. 

» On s’est plaint qu’on ait mis au rang des brigands les 
simples vagabonds. On ne les y a pas mis pour la peine-, mais 
pour la compétence , et j’en donnerai tout à l’heure la raison. 

■ On a dit que le vagabondage n’est pas puni par no; lois ; 
on a présenté le tableau touchant d’un journalier cherchant de 
l’ouvrage, suant beaucoup avant d’en trouver, arrêté au milieu 
de sa pénible et louable recherche comme un brigand , et con- 
damné à ce titre par le tribunal spécial... C’est ainsi que l’ima- 
gination crée des fantômes, les embellit ou les enfle à fantaisie; 
c’est avec de telles couleurs que l’on prouverait qu’il ne faut 
user d’aucune surveillance, de peur qu’on n’en abuse , et que, , 
dirigée contre le malfaiteur, elle ne blesse l’homme de bien. 

» Le journalier , quelque pauvrequ’il soit , a un domicile; il 
a unpasseport pour peu qu’il sorte de son canton. On entend par 
vagabonds les gens sans prof^;sion , sans métier , sans domicile 
certain, qui n’ontaucun bien pour subsister, et ne peuvent faire 
certifier de leur vie et mœurs pardes personnes dignes de foi. A 
moins de supposer que les membres des tribunaux spéciaux 
seront des idiots ou des barbares, on ne peut s’arrêter à croire 
^qu’ils condamneront comme vagabonds d’honnêtes et bons 
ouvriers cherchant de l’emploi. 

H De tout temps et partout le vagabondage fut un délit 
contre l’ordre social ; de tout temps on chercha à le réprimer. 
Les lois de la révolulion, quelque relâchées qu’elles aient été 
sur des points importans , n’ont point élevé le vagabondage au 
rang des actes licites. Les décrets des i6 janvier, 26 et 2^ 
juillet 1791 enjoignent à la gendarmerie d’arrêter les mendians 
et vagabonds ; ils prescrivent à leur égard l’exécution des an- 
ciens réglemens jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. 

» Le vagabondage et la mendicité ne se séparent pas , et 
la loi du 22 juillet 1791 , sur la police correctionnelle , auto- 
rise l’arrestation des mendians valides pour être statué à leur 
égard conformément aux lois sur la répression de la mendicité. 

H La loi du 7 frimaire an 5 prononce la peine de trois mois 
de détention contre les mendians valides qui , n’ayant point 
de domicile , ne se rendront point dans la commune où ils 
sont nés. 
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■ Si l’on demande pourq-mi le vagabondage , q«i nalnrePe- 
nieiit n’appartient qr’à la police correctionnelle, est attribué 
aux tribunaux spéciaux, nous répondrons : le vagabondage est 
la pépinière des crimes qui infestent les routes et les cam- 
pagnes; il faut la faire fouiller par les hommes chargés de leur 
sûreté. Un voleur, un assassin qui n’est pas pris en flagrant 
délit, qui n’est pas dénoncé, pourra au moins être arrêté 
comme vagabond. Le vagabondage sert le plus souvent à la 
reconnaissance que font les brigands des lieux qu’ils veulent 
assaillir; quand il ne leur donne pas des auxiliaires, il leur 
fournit des espions : le vagabondage est au moins toujours une 
disposition qui menace la société. Dans des temps plus pai- 
sibles on l’eût laissé aux tribunaux correctionnels ; il est à pré- 
sent , par sa connexité avec les vols et les assassinats dont nous 
nous plaignons , une suite nécessaire des attributions des tri- 
bunaux spéciaux. 

n Elles eussent été incomplètes, si, avec les vagabonds , les 
gens sans aveu et les condamnés , recrue naturelle des bri- 
gands , on n’y eût pas compris toutes les personnes assez viles 
pour SC lier avec ceux-ci , porter l’effroi sur les routes et dans 
les campagnes; menacer , en haine des services qu’ils ont ren- 
dus , les propriétés des acquéreurs des biens nationaux , et jeter 
au milieu de nous de la fausse monnaie. Il fallait bien à chaque 
point, à chaque moyen d’attaque opposer un moyen efficace 
et prompt. 

» Les villes, les campagnes mêmes restent d’ailleurs , pour 
les délits communs et privés, sous la juridiction des tri- 
bunaux criminels. J’appelle délits communs et privés ceux 
qui n’offensent qu’indirectement la société, qui sont l’effet de 
vices ou de passionsparticulières , dont le but n’est pas de trou- 
bler l’ordre public. Les tribunaux spéciaux n’auront que les 
crimes publics, c’est à dire ceux où le préjudice des particu- 
liers n’est que l’accessoire du délit , où le but et l’intention du 
coupable sont d’attaquer directement l’ordre social et de lui 
faire une guerre ouverte. 

» Il SC fait donc , par la nature des délits, un partage entre 
les tribunaux spéciaux et les tribunaux criminels. Ceux-ci 
continueront à connaître des délits des citoyens qui dans leurs 
méfaits recherchent et conservent l’obscurité et l’isolement. 
Quanta ceux qui voudront y substituer la publicité, l’éclat 
de la force , l’audace des armes et de la violence , ils se lance- 
ront eux-mêmes dans les tribunaux que la patrie élève contre eux. 

» C’est parce que la même audace ne peut pas se développer 
dans les villes, qui leur en imposent par des moyens’de police ; 
c’est parte que la guerre des brigands n’est coiutnunémeiit 
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(lins les villes cju’uuc guerre de ruse et de chicane , qu’on les 
y a laissés sous la juridiction des tribunaux ordinaires. 

» Cette di:tinctiou entre les iiiémes délits , mais commis en 
des lieux qui leur donnent un caractère dÜTérent , fait l’éloge 
du projet. Ceux qui en ont déduit un reproche n’ont pas saisi 
le motif de la loi. Laisser sous la répression des tribunaux 
ordinaires les choses et les hommes auxquels cette répression 
suffit ; donner aux routes, aux campagnes et à tout ce qui a 
besoin d’une garantie spéciale des tribunaux spéciaux ; ne les 
donner comme un remède violent que là où ils seront com- 
mandés par la nécessité , voilà le bienfait , l’équité du projet , 
loin que ce soit un de ses prétendus vices. 

>• ün reproche à l’article 12 d’attribuer aux tribunaux spé- 
ciaux les altroupemens séditieux : ce n’est pas qu’on puisse 
s'empêcher de reconnaître que si quelque chose exige une 
répression prompte , ce sont des rassemblemens qui ont un tel 
caractère ; mais on trouve que les termes rassemblemens 
séditieux ne sont pas assez clairs : o;i a poussé les objections 
jusqu’à craindre qu’on pût prendre pour un rassemblement 
séditieux le rassemblemeut de propriétaires qui s’uniraient , 
comme il est déjà arrivé, dit-on, pour s’opposer à l’invasion 
ou à la dévastation des biens qu’ils ont acquis de la nation. 

» Que ne craignait-on aussi que la défense naturelle , dont 
ce rassemblement est un des actes les plus légitimes, ne fût 
travestie en forfait? 

» Chacun ne sait-il pas distinguer un rassemblement inno- 
cent et licite d’un rassemblement prohibé et séditieux ? Fau- 
dra-t-il que chaque loi déliuissc les termes vulgaires dont elle 
se sert de peur qu’on les interprète mal ? Et les définitions , 
composées elles-mêmes de mots qu’il faudrait expliquer cl 
déhuir , n’augmeuleraient-elles pas à l’infini l’embarras déjà 
assez grand de la législation ? 

» Il est des expressions dont le sens légal est depuis long- 
temps déterminé ; si les lois nouvelles qui les emploient 
ne changent point ce sens, elles n’ont rien àdéfinir : la définition 
est dans l’acception usuelle du mot ; mais je puis l’indiquer 
ici dans les lois, préexistantes , et qui ne sauraient être étran- 
gères à aucun tribunal. 

U Le code pénal , auquel le projet de loi se rapporte pour les 
peines qu’il ne prononce pas lui-même, énonce , dans la 4 ' sec- 
tion du titre t les délits contre le respect et l’obéissance dus 
.à la loi; il y place les altroupemens , et les altroupemens 
séditieux. On le reçut, on l’exécute sans lui reprocher de 
n'avoir pas. défini tout ce qui est séditieux et tout ce qui no 
l’est pas. C’est à l’équité, au bon sens des Juris ou des juges de 
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reconnaître, d'après les circonstances , ce <pii a le caractère de 
la sédition , ce qui l’a d’une manière plus ou moins grave , plus 
ou moins excusable. ' >' 

» Enfin, la loi du 27 germinal an 4 , article 5 , déclare que 
tout rassemblement où se feraient des choses que l’article ï" dé- 
signe prend le caractère d’un allroupement séeiitieua:. * 

» Ainsi le reproche contre l’article 12 du projet, comme il 
n’était pas fondé en raison , a de plus une réponse en fait dans 
les lois précédentes , le code pénal et la loi du 24 germinal 
an 4- 

» L’article 1 3 a souffert de violens débats ; on l’accuse d’ob - 
curité. Cependant, plus on est convaincu que le tribunal .spé- 
cial ne peut connaître (^ue des faits qui lui sont expressément 
attribués , plus l’obscurité qu'on relève dans l’article est dissi- 
pée p.-.r la certitude du principe qu’on lui oppose. Les mots lu 
tribunal instruira et jugera ne peuvent dès lors se rapporter 
qu’aux /hits desquels il est compétent et saisi , et non à ceux 
qui ne pourraient lui appartenir que par une raison d’incidence 
qu’on ne peut lui appliquer. 

» Quelques adversaires du projet ont déploré l’ab’sence de 
tontes les formes dans le titre de la poursuite et de l’instruc- 
tion; celle d’un mandat d’arrêt apres la saisie en flagrant délit, 
ou .1 la clameur publique; celle de la copie des procédures ; 
celle des récusations et cent autres. M’est-cepas se créer des 
chimères pour les combattre? Parce qu’une loi ne donne pas 
ce que les lois précédentes donnent déjà ; parce qu’en faisant 
<[uc!ques dispositions nouvelles elle ne répète pas les disposi- 
tions anciennes , est-elle censée y déroger? Il eût donc fallu 
répéter dans le projet quarante articles du code des délits et des 
peines? JM’a-t-on pas laissé la néce.ssité d’un mandat d’arrêt 
qùandion n’en a pas dispensé? K’a-t-on pas laissé le droit 
des récusations lorsqu’on n'a pas dit que celte faculté, bien 
moins de droit positif, bien plus de droit naturel que ne l’est 
l'institütion des juris , ne serait pas interdite? 

» N’a-t-on pas tout dit sur la communication de la procé- 
dure , sur les interpellations aux témoins , lorsqu’on a dit qu’ils 
seront entendus en présence de l’accusé , qu’il aura uu défen- 
seur, qu’il y aura des débats publics? 

' » A-t-on dispensé le tribunal spécial de motiver ses juge- 
mens parce qu’on ne lui a pas enjoint de faire ce qui est de 
droit commun , ce qui est devenu chez nous de la substance des 
jugemens.cc qu’aucunjuge ne pourraitse permettre sans encou- 
rir la plus grave responsabililc? 

> /> Serait-ce aus.si un vice de la loi de n’avoir pas parlé de la 
fiuTaiture des membres das tribunaux spéciaux? 
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» Une objection plus sérieuse résulte de ce que la peine de 
mort est prononcée pour les s’ols comme pour les assassinats; 
pour des vols peut-être modiques comme pour des vols impor- 
tans. Ouest, dit-on, la proportion des peines aux délits? Et 
veut-on forcer les voleurs à devenir assassins ? 

» La proportion des peines aux délits est sans doute un 
principe dont l’application est désirable; mais il faut le com- 
biner avec un autre principe, le maintien de l'ordre social ; il 
faut avoir égard à la méclianceté des hommes qu’on veut répri- 
mer, et aux leçons de l’expérience. 

» On considère dans un crime non seulement le préjudice 
particulier qui en résulte pour la propriété et la sûreté indi- 
vidue'lcs, mais l’atteinte portée à la société , la menace faite 
à tous les citoyens. Le voleur qui dérobe peu eût dérobé beau- 
coup s’il eût trouvé beaucoup. 

» Dans le vol avec armes ou effraction c’est moins le vol que 
l’on considère que la violence , qui dégénère en état de révolte 
et de guerre, que l’intention prochaine d’assassiner en cas de 
résistance ; et si la société éprouve un grand mal des délits 
même modiques , commis avec ces circonstances , si les 
attroupemeus, les armes des brigands la menacent des pins 
graves attentats, il faut bien que pour les dissiper, pour les 
désarmer au moins elle prononce contre eux des peines propor- 
tionnées non seulement aux préjudices particuliers qu’ils font, 
mais au préjudice général et plus grand que leur audace , leur 
existence armée portent à l’ordre public. 

»On a malheurcusementéprouvé que la belle théorie de l’adou- 
cissement des peines et de leur classement proportionnel nous 
a peu profité, quoiqu’elle ait été plus utile dans quelques contrées 
moins vastes et plus heureuses. Un jour viendra sans doute oh 
nous pourrons eu tenter l’essai avec plus de sûreté et de succès; 
mais cc qui se passe depuis plusieurs années autour de nous , 
la peine de mort , que les brigands nommés chauffeurs appe- 
lèrent sur eux en l’an 5, la loi du 29 ventôse an 6, ont en 
attendant résolu la difliculté contre des observations d’ailleurs 
pleines d’humanité. 

» La compétence du tribunal spécial , étendue sur les déte- 
nus pour délits de ses attributions, a mérité un nouveau 
reproche ; c’est , a-t-on dit , une rétroactivité. 

» Il y en aurait une en effet si l’on n’eût pas laissé ces déte- 
nus sous le poids seul des peines plus douces que prononçaient 
les lois qu’ils ont enfreintes. 

U On suppose , par une fiction humaine, que dans ses spé- 
culations le crime balance ses gains avec ses risques , qu’il cal- 
cule ce qu’il lui en coûtera pour désobéir aux lois, tandis que la 
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justice, plus fidèle que lui à ses pactes, ne veut pas qu’il soit 
puni d’une peine dont elle ne l’avait pas menacé. 

» La peine décernée appartient au crime, comme la récom- 
pense promise appartient à la vertu ; mais la forme dans laquelle 
ces peines ou ces récompenses seront distribuées appartient à 
la société, qui pour l’intérêt général peut y introduire plus ou 
moins de sévérité. 

» Les formes ne sont pas, comme la peine, le patrimoine 
du coupable. La loi a dit : nul ne peut être condamné qu’aux 
peines antérieurement prononcées contre son délit. Elle n’a 
pas dit : nul ne peut être jugé que dans les formes établies 
avant son délit. 

» Le code des délits et des peines apporta des changemens 
dans la forme de procéder; ces changemens furent exécutés 
dans les procédures commencées comme dans les autres. 

» Antérieurement, lorsque dans le principe de la révolution 
on ordonna la communication des informations aux accusés , 
cl qu’on leur accorda des défenseurs , les accusés déjà détenus 
jouirent de ce bienfait. 

:i On s’est trompé quand on a dit que lors de l’institution 
postérieure des juris on n’en accorda pas les avantages aux indi- 
vidus déjà détenus. L’erreur dans laquelle on est tombé vient 
de ce que le décreldu i^ septembre i79>, qui fixa au i”’ jan- 
vier 1792 la mise à execution de l’institution des jurés , ordonna 
que les procédures et jugeraens continueraient à avoir lieu 
d’après les formes actuellement existantes. 

»On ne voulut pas que pendant troisiuois et demi les procé- 
dureset jugemens fussent suspendus eu altendantrintroductioii 
de la nouvelle forme ; mais au i'' janvier 1 792 tout ce qui n’avait 
pas été instruit et jugé fut régie par la procédure des juris. 

>• A ce point de fait , qui atteste le principe dont l’article 3 o 
du projet est l’application, joignons que la plupart des détenus 
pour crimes spéciaux les ont commis sous l’empire de la loi 
des conseils de guerre, qui, pas plus que le projet, ne leur 
donne de juri. 

» Ceux-là ne perdront rien sur quoi ils aient compté lors- 
qu’ils se rendi|fent coupables; les autres ne perdront que des 
formes que la société nes’estpas obligée de conserver pour leur 
avantage , qu’elle a au contraire le droit de changer pour le sien. 

» Une loi est rétroactive lorsqu’elle prive d’un droit acquis. 
Des formes qui sont arbitraires , c’est à dire dans le domaine 
du droit positif, des formes qui ne sont pas commencées ne 
sont pas un droit acquis. Ou est juge dans les formes qui existent 
à l’époque du jugement; on n’est puni quede la peine en vigueur 
lors du crime commis , parce que la peiue remonte au crime 
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dont elle est la cocnpagae et le corrélatif : mais l’instruction , 
qui est postérieure au crime , ne saurait remonter au-delà de 
<Pépoqne où elle commence; sinon le prévenu d’un crime 
commis à la fin de 1791 « et non prescrit, s’il était saisi aujour- 
d’hui , devrait être jugé dans la forme existante en 1791 • J 
» En6n l’article 3 1 et dernier a paru donner à la loi une 
durée trop indéterminée. 

» Mal^é les gages que nous avons de la paix continentale , 
qui sait, a-t-undit, quand viendra celtepaix générale si désirée, 
parce qu’elle n’est pas seulement le repos dont on a besoin même 
après les triomphes, mais la seule gloire qui nous reste à acqué- 
rir , et la plus belle de nos conquêtes ? Pourquoi ne pas nous 
présenter , avant l’époque incertaine d’une paix générale, 
Pespérance d’un traité de plus pour la paix intérieure ? S’il- 
faut des tribunaux spéciaux, pourquoi ne pas les créer annuels, 
sauf de les proroger au besoin ?... 

« C’est qu’un termeévidemmentinsufEsant n’est pointdigne 
du caractère d’une bonne législation. La loi du 29 ventôse an 
6 fut annuelle ; il fallut la renouveler en l’an 7. Un remède 
seodxlable est encore nécessaire, au moins sur quelques parties 
de la République ; on ne répare pas en des termes si courts 
. les maux qui sont la sqite d’une fermentation de près de douze 
aunaes. -V ■ -«v 

» Le gouvernement et le législateur , dont les vues doivent 
embrasser le passé et l’avenir, ne se renfermeront donc pas 
dansdes mesures étroites et trop passagères qui les accuseraieut 
d’imprévoyancf. . 

Ils savent que les armées les plus braves et les mieux disèi- 
plinées traînent à leur suite une foule d’hommes accoutumés & 
profiter des désordres^e la guerre , rapportant la licence dans 
leurs foyers , respectant peu les propriétés , méprisant leur vie 
et cdlle des autres : il faut se prémunir fortement contre leurs 
excès. Nous avons triomphé de tontes les chances delà guerre s 
croyons q[ue les derniers èt les plus obstinés de nos ennemis , 
qui ont tant de part à nos troubles intérieurs, essaieront contre 
MOUS les chances de la jp^ ; qu’ils chercheront au milieu de 
nous des coalisés moins honorables que ceux dopt ils éprouvent 
l^bandon.^ ^ « a, , . 

» A mes yeux la loi serait moins bien conçue si elle n’avait 
pas calculé les suites de la paix. ■ ' ' 

>• Et , si avant la fin des deux années qui survront la paix, 
générale; si, bientôt après la paix continentale, les mesures que 
le gouvernement propose ont le succès qu’il a droit d’en 
attendre , dontez-vous qu’il ne s’empresse d’arracher de dessus 
des blessures cicatrisées un appareil désormais inutile? « , 
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X li demanJc une latjlude qui ne laisse pas ia crainle. de 
voir pousser de nouveaux rejcloiis àu brigSiiulage qu’il_ veut 
extirper^ niais il ne s’astreint pas à laièinplir; et le jour, 
s’il peut le devancer, où il n’aura plus liesoin d'excepter pcr— 
so^ietfes formes lentes et bicuruisantes des deux jtiris, çe jo: r 
ne sera- tri I pas,pour1ui comme pour l’bumauité, une de scs 
plus belles et nlus douces j<mrnées ! ' ■* 

» 11 ne ine Teste plus qu’à dire ua mot du regret tcmoi^ié 
Sur ce que le tribunal spécial jugera sans rccouts. 

» Il est beau sans doute, il est digne des âmes liberales de 
réclamer des earanlies pour ceux mêmes. qui altarfuent toutes 
celles que PorJr^ public doit aux citoyens sur les routes cl <bins 
leurs liab'italions'; maisii’y a-t-if pas dans le jugement de com- 
jiétence une garantie suilisante pour les prévtuus traduits 
au tribunal spécial ? 

» Commegt y ajouter encore ainsi qu’on l’a désiré, ccUc 
d’un ti4bunal rÂ iscur? 

>• Où placer la révision d’un tribunal .niix’e, coinpo>é 
d’bornmcs de loi et da nfilitaires ? Il eût fallu renoncer à cette 
coinpositidn éclairée et salutaire., et n’avoir que dés*conseiI% de 
guerre. Certes un conseil de guerre, même avec révision, 
fst'plus effrayant qu’üii tribunal tel que«cclûi dont nous nous 
occupons. , 

Faudrail-il aller cberclier le réviseur dans le tribunal de 
cassation? Alors le principal but serait manqué; on n’atlciii- 
dràil plus cette célérité de répression , cette promptitude de 
l’exemple , qui doivent frapper le crime d’étonueiaent et 
d’elfroi; alors les conseils de guerre seraient preférabks, et 
néanmoins ils.sontbieu pins incouijiatiblcs avec la Constitution. 

» Hans la nécessite d’user de 1a faculté qu’elle donne de 
l’abaiidùtincr temporairement, on a dû choisir l’abandon qui 
éloignait le inpiris d’elle, qu?y;ivîlisail le jilus le tribunal extra- 
ordinaire , qui, en ôtant le jnri à l’accusé, .sur Luit jugc.s lui 
tu donnait cinq inamovibles, qiFil peut connaître, .qui sont 
dotniciliés sur les lieux , qui ont l’habitude et la scicncç de 
i'inslruclioii et des lois'. 

■ La fausse application qu’ils pourraient faire de la peiiip 
est presque iinpossibfe. La ))cmc est indiquée par la loi, et la 
•nature du délit est constatée avant la , condamnation parle 
jugement préalable de la copipélcnce , qui ne saurait avoir 
aucune autre base que la nature du dglît comment alors »e 
ty«m])er dans l’appiicatlén de là j'.cine'? 

*■> Les erreurs, très rartS qui écliappent dans ce genre aux 
tribunaux criminels viennent des réjSbnsrs des jurés .aux diviyT 
ses questions qui leuf^oni pyiijVosécs sur l’intchtleii cV'sur le., 
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circonslancee. Ici il n’y a point de, fiiicstion que celle que se 
font les juges : est-il coupable du ilélit que nous avons reconnu 
Ibnder la compétence de notre juridiction sur sa personne? 

» Au reste , législateurs , est-ce un tribunal à établir dans 
l’ordre constitutionnel que le gouvernement dcniande ? Npn , 
certes; mais aux conseils, aux commissions militaires , à des 
lois qu’il serait forcé d’aller chercher parmi celles qui ne sont p'as 
abrogées , et que cependant on doit oublier et regarder comme 
abolies, à moins qu’on n’ait aucun antre moyen, il vousdemaiidc 
de substituer un tribunal ; il vous invite à légaliser davantage la 
force dont il faut qu’il use pour le maintien de lasùrclé publique. 

II ne prétend pas que le tribunal qu’il vous propose soit tout à 
fait dans les formes que la Constilulion a établies pourla dispen- 
sation de la justice criminelle ; il vous avertit du contraire ; il 
vous expose que , pour être bars des règles de la Constilutiôn, 
leprojet n’est pas contre elle, jiarcc qu’ellea pernjis de-s’écarlcr 
d’elle dans les cas de troubîes. 

» Des lors l’oLjcc lion tant de foi< reproduite , que le proji-t 
n’est pas conforme aux règles de là Cwnsiitution , demeure sans 
force; il faut prouver qu’il est coutraire à des règles qui soient 
plus sacrées à la Constilulion qu’clle-même , et qu’elle ne per- 
mette jamais d’abandonner. " ’ . 

» Il faut prouver que nous ne sommes pas dans la nécessité 
qu’elle a prévue, et jiour laquellecllc a autorisé la loi de s’éibau- 
ciper et de sortir momentanément de la jiuissance constitu- 
tionnelle. 

» Or celte nécessilé'existc-t-elle ? 

» Ail ! si le lendemain de ce mèurlrc aussi exécrable 
qu’audacieux , commis sur la personne du citoyen Audrein , 
ancien mfcmbre de la Convention nationale (i), oji eût présenté 
leprojet, pcul-ctrc il eût été-moins vivement combattu. 

» C’est après avoir pesé ces considérations ,\;es objections et 
CCS réponses , citoyens législateurs, que lamiajorité du Tribu- 
nal s’est déterminée à voler l’adoption du projet. » , 

Discocbs prononcé par Français (itle liantes ) , orateur du 

gouvernement, devant le Corps législatif. — Séance du 

i8 pluviôse an çf. 

n Citoyens législateurs , apres tout ce qu’on a dit sur la» 

(i) Et nommé depuis évêque conslilulitinncl de Qutmpi-r. En i?oo 
il 8c rendait à son diocèse ; des clioiians , .lyant arrête la diligcnec dpns 
laquelle il se trouvait avec plusieurs ;«iUrs personnes, lusiorcèrent 
d’en descendre seul , cl , sur sa réponse qu’il élailhien l'abbitAiiilrein,, 
à.qiii, avaient dit Us assassins, ils \oulnient conimuni,pi«r une affaire 
imiioilante, Audrein tomba sons leuia coups. Il avait voté la mort de 
•Louis XVI. 
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tnatièro, eUç sprail depuis longtemps épuisee si on n’eùl déna> 
turé la question , douiic le change ^l’opinion, etjendu par cela 
même nécessaires les observations qui doivent rétablir l’une 
dans son état naturel, et rendre à l’autre sa véritable direction. 

« A entendre quelques orateurs, ne semblerait-il pas que 
le tribunal que l’on propose est investi d’une juridiction uni- 
verselle, qu’il embrasse contre tontes personnes tous les genres 
de délits! que , docile à la voix d’uu parti, il va juger les 
opinions, les factions, et tout ce qu’il plaira à quelques individus 
d’appeler des crimes d’état I 

» En conséquence de ces craintes, que l’ona ou quel’onairccte 
d’avoir, l’un voit relever les échafauds où périrent les Ver- 
gniaux, les Rabaut Saiut-Etienne ; l’autre s’écrie qu’on va 
mettre en jugement tous les niendians. 

I) Ma conliance dans les lumières de ceux qui hasardent 
d’aussi étranges assertions après douze années de révolution , et 
sous un gouvernement dont la sagesse et la modération ont 
commandé sans doute l’estime , est telle qu’il est permis dé 
penser que l’audace de ce qu’ils aliirment excède de beaucoup 
les bornes de ce qu’ils croient. 

« Laissons là les déclamations plus ou moins oratoires , 
les spéculations plus ou moins métaphysiques dans les 
ténèbres desquelles on a enveloppé là question , et coi.frontons 
le projet de loi avec l’accusatiqn principale dont on lé charge. 

» Sur quelle espèce de crime s’étend donc la compétence de 
ce tribunal? Quelle espèce est-il chargé de réprimer ou dé punir?» 
-Lisez le projet de loi aux articles 6 , 7, 8, ,9, qui règlent sa 
compétence. Yons y verrez les vagabonds , gens sans aveu , 
et les condamnés h peine ajjlictive. Et quant à la nature des 
délits, vous y trouvez les -vols avec e^raclion , les assassinais 
prémédités, les crimes d' inâendie , de faux monnofage , ces 
machinations pour çorrompre les gens de guerre, les uttrou- 
pentens séditieux , mais seulement dans le cas de flagrant 
délit- 

U Qu’est-ce que ces crimes ont de commun avec les opinions, 
avec les'parlis? et par quel bizarre eflbrt de rhétorique a-t-on 
pu rapprocher les philosophes dont le glaive barbare de quel- 
ques démagogues trancha la vie glorieuse, avec les voleurs qu’il 
s’agit aujourd’hui dc’punir? 

^ Osons le dire , tes lois efees tribunaux qui enveloppaient 
des masses entières , ou qui frappaient ce qu’il y avait de plus 
distingué dans ces masses , 'appartiennent à-d’aulrcs tçmps, à. 
dlautres mœurs , à d'autres gbuverneuieus. ^ - 

>l' On ne saurait donc trdp le répéter , parce qué’ c'^S^ de tonlq 
les vérité» celle qu’on a le'jMus tenté d’ôbscnrcir e’i dé faire dis- 
parailroi; le tribunal n’est éliçtrgé que de la connaissance dés 


(iflifs malt'nVU , Viit fjuàlifiw tels ]W îps (“odes dcMofis les 
peuples,, et j>aj' iji raismi universelle; et non pas tics délits qui 
sont uniquement dans le doinaine de la politique et des partis, 
et que .les variations des tcinjiS et des circonstances ont tour à 
tour fait absoudre ou piMiir, . ‘ i 

>1 La France , rèspJctee et redoiitee âii dehors , ayant au 
dedans concilié lo» partis, siibjugué les' factions, étmill'c 
les guerres civiles j est cependant ejicoiit, tourmeiUée , enlTiu- 
glautcc par des bandes de voleurs qui infestent les grands 
chemins, et portent la désolation dans les campagnes'. , 

» La i!.ntiôn,eiUiéio dénonce l’impuissance de sçs lo;s ; .elle 
en dcinamic de plus sévères et tics j'ormes jillis rapides : .les 
tribunaux eiix-irtêitics inveqiienl une auire jurisprudence. Le 
gouvernement, chargc.de veiller à la sùrelÇ'^lo tous , propq_sc un 
projet de loi. _ » , ' 

» l’rovoqiic p.ar le Tribunal lni-mi*nie, il est d’abord, accueilli 
avec faveurs mais bientôt ou l’envelôjipe de hiiUc ténébreuses 
eombiiiaapns ; .011 sq permet les suppositions les plus graluile.s; 
oti cliei'fclfc à répandre les ^craintes les jiliis iiyiirii uses : h côté 
de la bonne fui qui soutient avec candeur une opijiioii qu’elle 
croit juste, on eiiteud les déclaoiîitidns les pl#is passioimces. 
Mais bientôt s’écroule l’échafaiulage.soi» le jiqiiU duquel on 
a’vait enseveli le projct,de loi ;et lorsque les enliiniiuuiTS dispa- 
raissent , et qu’on l’examine avec yqe lumièrqqui le failvÔir 
tel qu’U est , cui reconnaît qu’il n’y est tpicstion que des voleurs 
-'•et des assassins, de .cel le espèce d’Iioinmes qui dans ICs gtieVres 
civilcsa faill’âpprpnlijsage et pris l’hâbitud.e de tons lescrimesÿe 
on voit que ce n’est pins , comme aiflrefois, un parti.qui vent 
en ëc|-àser un autre , mais que c’est la nation entière , la nation 
grande, et victorieuse, qui. nprjs avoir Uiompiic de tous ses 
, cqncrnis, veut eiicore se débarrasser des brigands qui menacent 
toutes les propriétés çt toyles les vie$. t. . • 

.1 .Que l’on cite iin seul peuple qui , après une longue révo- 
lution , 'ait' pu par les lois Ordinaires cqntcnir cet Id espèce 
d’hommes*. Le fait seul de rarrnemcnl et de fonce ouverte ne 
les rend-il pas, par l.a nature des choses, justiciablcstle.s copscils 
de gaertc ; et , par leur état. hp-bUuel èl-hoItüe. contre la cité ,• 
‘ né .se plarent-ils pas 'hors-de son sein, hors de ses lois ordinaires, 
'•poyr soumçltre,â une jurirjitjion parlictilièr<i? 

» Qued’oii <f(î 8 c'’nnde pour un moment ^es soniHtilés n.ébii— 
,, lenscs.de cej ifiéories (oUl’un est tellement ^levé qu’on n’ai>er- 
coit.plus rien de ce qnrsé passe sur la terre ) 'dans !ciij|)risons 
ou sont ct>t:issés cesièlre» féroegs. Ils font'jîassçi* l’cITroi ]usquc 
dans l’àuiiîtde qeux-que le speclacle^urnatiçr .du'Crime ■aurait 
dû endurcir eill.s's^on^'' pas seulênieirfieîts^ d’a]trl»'^flc’nir à la 
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« Ccu’est pas avrc ilp la iru'taphysiqiie ni d’ingonieuscs bjpo- 
thcscs qua v«us purgerez les grandes roufes, que vous inspirerez 
la conliance aiiwoya^eurs , que vous rassurerez le repos des • 
fauiiiles. . . ^ ' 1 

» N'esl-cc donc pas assez de là rude expérience que nousavdns 
faite pondant dix ans sur' l’abus de cos abstractions qui supposent 
Ions les Iioimnes bons, sensibles , désintéressés, sans vouloir 
commencer un nouveau CQurs de ce genre I et u’cst-il pas--, 
temps de revenir aux maximes pratiques d*un sage gouver— 
iienieiit, qui veut assurer la ]»aix de tous les citoyens par la 
punition de lotis les assassins ? A moins d’être absurde , le 
.gonve'niement peiil-il vouloir qu’on ressuscite les querelles de 
parti , qu’nn*fas.se la guerre aux opiiiiniis polilii(iies , et redou- 
bler ainsi tous les embarras de sa propre administration, rompre ■ 
cgüc liarmonie qui aminionce à régner entre tous les citoyens,- , 
cl qui- est l’ouvrage de sa sagesse et de sa justice, et renoncer 
ainsi à l’amour , à la confiance nniver.selle , seule ixicompense 
desgrandscaraclèrcs, qui,*supérieurs aux Uuctnatioiis passagères 
des partis, voient la postérité s’avancer, et se placent toujours 
avec leur conscience eu présence de l'histoire ? ‘ , 

Il Co’pendant le projet da loi que nous présentons a etc ap- _ 
pelé préfaça d'un nouveau coda révolutionnaire...-, (i) Mai.s 
ne ])ourrait-on pas , avec plus de justice, -appeler la satire ' , 
qu’on cri a faile préface du code d’une nouvelle Arcadie, 
oü tous le.s« propriétaires sou(. tranquilles, tous les citoyeu|^ 
sont eu sûreté, cl o'u , en consérjucncc de cet lieurrux étal do 
choses , c’est la métaphysique qui dicte les lois , et les uiéta— ' 
physiciens qui goiiveriieiitl ' 

>> Un orateur ( Dauijou ) noms vante aujourd’hui les gou- 
vernenions contredits... Le |Mincipe est iiiconlestahle; mais 
on jreiil regretter que rafipÜcatioii en soit si' tardive, lors- 
que l.nit eide si larges' textes la rendnicnl dans d’autres temps.’ 
si précieuse et si nécessaire ! Quand des fautes graves reii— *' 
daieiil notre situation an dehors et au dedans périllr^se 
Cf presque dièiespérée , on accordait , on provorjuait tles com-* 
missions mildairos , et aclueilomCiit , que les succès g'”-'" 
veniemciil ont surpasse les espiu'.'ûices ir.ême les plus eXa- 
gérée.s , on refuse pour le u ême genre de délit un tribunal 
pins n’vij que, militaire , organisé avec des formes centfoi^ 
plus douces et plus rassuraiih s I • 

» Aju'ès faut de mesures révolutionnaires provoquées, con- 
senties, sanctionnées même sous rempire.d’uue Conslitiilioii*' 
alors établie, on ne conçoit pas le triste courage qu’on a 
de sc mettre aujourd'liui avec soi-inênio dans une c'mtradio 

- (i) /■'ip tï plus li.uii . i-age 'ifo. . ^ ^ 
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lion si frappante , ni ce ^ue peuvent signifier ces ostenta- 
tions d’nne dëlicartesse qui , si elle n’est, pas afleclee , est 
’ ‘du moins bien tardive ! * 

A la dûlarice où il est de nous , l'étranger pourrait 
prendre ces jeux , dont l’amour-propre remplit quelques 
pages de nos journaux, pour une opposition de quelque 
consistance , pour un désir secret de laisser accabler le gou- 
vernement sous le poids des crimes qu’il ne pourrait réprimer 
ni punir; mais celte erreur serait bien grossière t le gouver- 
nement , assis d’une manière inébranlable par la volonté du 
peuple , continuera de répondre à sa confiance. 

' » Citoyens législateurs , le gouvernement vous déclare par- 
notre organeque les lois actuelles sont impuissanfes contre ces 
hordes de brigands qui désolent la France , et il vons en 
^ demande de nouvelles. Dès ce moment il a rempli son devoir, 
et c’est actuellement à vous à prononcer dans votro aagesse 
une décision sur cette matière impc^tante. » 

■ ‘ * II. 

• ^ 

Clôture de la Session. — Discours prononcé au Corps 
législatif par , conseiller d’état. — Séance du 3o 

ventôse an q. 

V 

a Citoyens législateurs , au moment où Vons vous réunîtes 
pour commencer cette session, vous reconnûtes ‘que depuis 
le 10 germinal dernier la situation politique de la France avait 
éprouvé les cliangemens' les plus heureux ; que les movens 
employés pour ramener l’ordre dans toutes les parties de 1 ad- 
ininistralion intérieure de l’Etat avaient été couronnés par 
d’étonnans succès , et que nos ariqées, par leurs hauts faits, 
avaient, dépassé les espérances que leur indomptable valeur , 
,.le génie de celui qui les dirige et l’hamleté de ceux qui les 
commandent vous avaient fait concevoir. Cependant vbus 
reconnûtes alors , et le gouvernement en convient avec fran- 
chise, que le peuple français ne jouirait d’un bonheur certain 
que lorsqu’il aurait fait accepter à l’Europe une paix ferma 
et durable, et qu’il aurait donné à sa Constitution des déve— 
loppemens, à son commerce do l’activité, à ses finances de 
l’ordre , à ses créanciers de la confiance , à la police de Ja force , 
aiTx tribunaux criminels de l'énergie , et à la justice civile de la 
simplicité. . , . > 

» Tels étaient , citoyens législateurs, les besoins et les vœux 
du peuple français. Si tous n’ont pas été entièrement satisfaits 
pendant cette session ; si, ûialpré les sollicitudes du gouverne- 
ment ; si , malgré votre zèle et votre dévouement à le seconder ; 
si , malgré l’heurttuse harmonie qui s’est constamment soutenue ‘ 
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entre les grandes aiilorilés de l’Èlat, nous u’avoiis friV|)i>cr 
le but'qite nous nous étions proposé, iioiw nous en soindies 
cependant assez seusibleinenl rapproches pour couvaincre la 
nation française que sa Constitution est digne de Son amour , 
ses lois de sou respect^ ses magistrats de sa confiance et de son 
estime ; pour la convaincre que chaque année sa liberté deviendra 
plus solide, ses propriétés plus sacrées, sa gloire plus grandd, 
ses jouissances plus nombreuses ; pour jirouver à 1 Europe que 
nul peuple n’est plus que nous terrible dans les combats , 
modéré après la victoire, et digne d avoir des alliés et des 
amis.. 

» Tels sont en effet, citoyens législateurs, le caractère et 
l’esprit des lois que pendant celte session vous avez données 

aux Français. , i- i 

» Le mode que vous avez adopté pour former les listes de 
notabilité conserve tous les avantages du régime électif sans 
présenter aucun de scs inconveniensj il ollre encore un exemple 
inémorable de votre reconnïissance envers les hommes qui se 
sont dévoués au service de la patrie. 

.. La loi sur l’établissement des bourses rendra au commerce 
l’activilé , la considération et là bonne foi , qui seules peuvent 
le faire prospérer. 

. La restauration de Lyon , qui d’ailleurs était un acte de 
justice rigoureuse , concourra puissamment au inêlne but ; 'il 
en sera de meme de l’achèvement du canal d’Aigucs- Mortes , 
du la construction des ponts de Paris, et des dispositions que 
vous avez faites pour les concessions des mines. Ces dernieres 
lois sont encore remarquables, parce qu’elles jirouveut qn il 
existe en France de grands capitaux ; que la confiance y reuail , 
que l’esprit public s’y développe. 

» En augmentant les revenus des hospices civils, «n leur 
facilitant les moyens d’améliorer leurs propriétés, vous avez 
p.ivéunc dette sacrée, et sans doute vous raviverez dans Iccœnr 
des Fr-inçais cette sensibilité aux maux d’autrui qiiifiJl toujours. 

leur partage. . . • , i , • 

>. Les armes avaient conquis le territoire qui borde la rive ^ 
gauche dulUiin; vous en avez cpnquis. lés liabilaiis en es 
aliilianlà la graii4e famille : bientôt la sagesse de vos lois et les 
soins du gouvernéiueiit en teront de vrai» h rancais. . 

J. En réduisant. fc iioinbro des juges.de paix', eu les debai- 
rassaiit d’une partie' de leurs attributions, en adoptant pour 
leur nomination des formes populaires ;gt simples, en rem- 
plaçant les assesseurs par dos’^uppléans, vous vous êtes assures 
que celte iiitéressanle magistrature ses.i cOnslammcnl exercée 
(i'iiiie nianièrc paternelle, et par des libmiucs <pii icuniroiiî. 
los'lf.mièi'es à la probité.-' ’ 
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^ » i-n Trainicii' aux li iJiiiiinux üjiéciaux ia pix inicrîrurp, 

sam laquelle les fniiis de la paix avec l’ëlrangpr eusscht t'té 
luoiiis doux, fîpj tribunaux , crées ppur înlitnidér ia malvci!-- 
].nî^u»î i t 'punir lo.priine sans alarmer l’innocence,’ atteindront 
la but de leur institution. 

I. ()ii avait fait un grand pas vers la perfection de la Justice 
rnniiuelle ordinaire eu confiant à des mains dilférentes l’accu- 
Siitinn, le jugeinont et l’applîc.âtion de la peine ; vous ave/. 
coiLsonimc l’oeuvre en créant unO inagfslr.iture uniqucnient 
eJi.irgi'e de la recherdic et de la poursuite de.s délits. *' 

» L*'s lois sur les finances rendues pendant celte session' 
contribueront no:i moins puissaminentà la félicité (Jes Français. 

'■ lia nouvelle ndininistration forestière eni'ploicra moins de 
bitls , consommera moins de fonds, et fera beaucoup plus pour 
la coitscrvation cl la reproduction des forêts que les adminis- 
trations anfcricgrcs. 

.. Le droit d’curegislremcat, modifié, sera plus productif 
sans être pliis onéreux. 

>> lin adcTpIanl un sj..li;me nouveau sur la loi aminolle des 
roceltes et des dépeuses , et en accordant au' gouvernement uâ 
tU*Cil*t provisoire , vous avez banni les aperçus toujours insi— 
guifians el très fautifs qu’on vous sodhiellail chaque ann<>e; 
vou^ avez acrpiiî le droit d’exiger des comptes rigoureux : 
ainsi vous avez rpndu la marche du gouvernement plus facile , 
£l la fortune de l’Klat plus assurée. 

» La loi sur-la .dette publique elles biens nationaux vous , 
uoancra de pr.nnds droits à la rcconuaissance de la généiatiôii ' 
futiirê , Pt S celle des défenseurs de la patrie; elle voh» en doii- 
tiera aussi à celle de tous les créaucnBrs,de l’Étal et des acqué- 
j efir.s des dom.iines naiioiiaux ; elle vous en donnera enfin a 
^oUc de la nation entière,: vous avez.établi son crédit sur la 
j'isiice et la bonne foî. 

' ■• lin déçlar.iiit qne les armées avaient bien mérité de la 
_p.il.nc vous avez donné une nouvelle énergie aux vertus que les 
Ffii^ais montreront toujours lorsqu’ils oombatlroiit po'urleur 
pnv4 , la liberté, riioimcur et la gloire. Aussi nos ennemis ont- 
ils été, iminédialcmeut après côs décrets, amenés à signer ce 
tiaitede paix dont vous .avez jirescrif la proinul^tion ; irailé 
le plâ.s glorieux , le plus politique et le jilus uliie^de tous ceux 
auiftjuels les, Français oiit attaclré leur iioin; ' 

^ •• Les quatre mois qui viennent de .s'écouler, déjà marques 
p^r un grand nombre d’améliorations administialives et judi- 
ciaires, l’ont dciic Clé encore phr deux événeinçiis des plus 
mtbnoi-ablçsy le c.uplémcut de rAcle constitutioiineJ qui 
assure la li.fcrtc de la naticm, et le eoiujilément des Victoires 
qm l oiitlmmorlaliséç: la gamiilic dé son bouiicur et celle de 
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sa j*!otrô : ' l’clal iIm cilnjens fixe ni!-cîeilarts'; les relations du 
<‘or^)s ^)olili;|nc'clêtcrniiiioes au delioi s ; la üiiiile naturcUc des 
droits du peuple, cl celles du tcrrî 4 .oirc français, délenniiu’cs 
par la sap;essc , admises par la modération et reconuues par 
l’Europe. , , ' 

« Oiielle session lais'cra désor:naisdoplti« grands souvenirs! 

» Cependant cctic mémorahle session va finir , puisque la 
Cot!<lilulion veuf que 'vous suspendiez dès aujourd’Uiii vos 
fonctions législatives. Mdis le temps qui s’écoulera avant votre 
])roclia!ne léuaion ne sera jias perdu jioiir la patrie; de nou- 
vqnnx travaux vous sont réservés : ils seront moins solennels, 
mais aussi imporlans» <pie ceux que vous venez de remplir. 
Iii'paodus sur la surfacêde la Piépiublique, vous examinen z les 
efi'cis des lois, vous eu méditerez la réforme , vous en prépa- 
rerez le pcrfcctiomicinent. Vous n’exprimerez plus la volonté 
du peuple, mais vous la recueillerez , et pour vous, et pour la 
trausnicllre au gouverneincnt , qui ne peut espérer qu’en la 
consuilaul d'élever la République à cet état de prospérité et 
de splendeur qui est l’objet unifjue de ses sollicitudes et de vos 
travaux. ■* 

11, Ainsi , constamment occupés du bonlieur des Français , la 
session prochaine retrouvera le gouvernement elle Corps légis- 
latif -mis comme,, aujourd’hui de sentimens et d’intentions; 
ainsi vous retrouverez enlui ccUc frarichise et cette loyauté qui 
lui ont acquis voire confiance, et il retrouvera eri vous celle 
sagesse d’opiiiions , cette rectitude de principes, cet amour du 
bien public auxquels je rends aujourd’hui , au nom du gouver- 
nement, un solennel hommage, et qui vous ont dnniu' d’impres- 
criptibles droits h sa reconnaissance, comme ils vous en ont 
acquis a l’estime de vos concitoyensel .à la gr.âlilude du peuple 
français. »’, • * > , 

f'.V IsNElVIKNS ni l8 VENnKÿl VIliE ET PE 3 iin üSE. 

I.a faction de l’ancien régime et celle de l’étranger, depuis 
l'établisscriienl du nouvel ordre constitutionnel, s’agitaient 
jiour l’entraver et le détruire*; elles faisaient circuler des 
bruits inènaçaiis cl s’inislrcy; de sourdes tentatives avaient 
en lien. Mais les traîtres çt les perturbateurs s’enveloppaient 

• d’un mystère impéiiclrable, .aux yeux memes dè la police. 

• ' «IJ’un autre cûlc des républicains , a'iarméj des invasions 
du pmnoii-'el de régarcmcnl de l’ojninon publitjuc, mécli- 
lajeul sur les moyens d'anachcr les' ciloj'cns-îi leur propre 
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abaisscinent, d’éclairer le prernier.coiisuJ sur ses conseülcrs 
peilides , cl Je le sauver lui-même de l’autorité absolue. PIu- 
• sieurs d’entre eux approchaient Bonaparte ; ils l’avaient connu 

général, vt, quoiqu’ils n’exerçassent alors'aucun emploi, 
ils croyaient pouvoir encore compter sur son amitié : 
ils y étaient autorisés par- la familiarité de ses entre- 
tiens , dans lesquels il se montrhit.parfois libéral jusqu’à la 
démocratie. Ces républicains-, à l’esprit droit, à ràme pure, 
aux démonstrations sans fard, laissèrent éçliappÊr quelques 
mots dont l’indiscréûoii eût été sans danger à l’oreille d’un 
ministre honnête homme' ; mais Fouché les entendit. 

Au fond Bonaparte estimait les républicains ; il n’afFecla 
pour eux de la haine que parce qu’il les regardait comme le 
seul obstacle à son élévation ; et celte pensée le porta à vouloir 
qu’ils fussent les seuls auteurs des troubles et des complots. 

Fouché , qui sans en être jamais digne, s’était autrefois mêlé j 

aux républicains , savait apprécier leur caractère et les pré-^ 

\"eulions du consul ; néanmoins un homme coanime Fouphé 
])Ouvait-il balancêt" un* moment sur le piarli qifil avait à 
prendre? Le premier consul était tout poissant, et les 
républicains, encore poursuivis par une tourbe qu’on écou- 
tait alors copame l’opinion publique , n’avaietft plus.qttf U 
■misère et l’iionneur. Fouché acheva de se donner an conltal, 
et de sacrifier^à cette opiniou. Après quelques observations 
équivoques , il' convint qu’en tout et partout les jacobins 
étaient les seuls coupables; et, prompt à prouver son zèle , 
il va se venger sur les patriotes de ’son impuissance coiitro 
;es faclib^US. . - , . ’ , / ; 

il lui suffisait d’abord de faire circonvenir et d’implicuffer 

• dans une procédure criminelle ceux des patriote's qui étaient 
à la fois les plus exaltés et eu quelque sorte les plus simples ; 
qtiant aux autres, il leur, réservait" la proscription. Des 

• ^geus de police se glissent parmi lès premiers , "et empoi- 
‘sonuent leurs discours; à de justes plaintes, à des vœux 
patrjotiquçs se mêlent des déclamations virulentes contre lo 
projiiier consul. Ou’ invoque un Brutus ; on ne le trouve 

’• ^oiiU : mais la police supposera sou cxislcnce pour prouver 

le complotfqu’elle seule a formé. . ^ ' 
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Le i8 vendémiaire an g (lo octobre i8oo),4in mouve-» 
ment , inaperçu dü public (it) , s’opère dans la foule accourue 
à l’Opéra pour y voir un ouvrage nouveau ( les Horaces); 
on arrête plusieurs personnes : ce sont les agens de police et 
les victimes qu’ils ont attirées dans le' piège. Les premiers 
recouvrent leur liberté ; mais les antres , sur un rapport de 
Fouché , sont traduits devant le tribunal criminel , comme 
prévenus de tentative d’assasiinat sur la personne du 
premier consul. 

Cependant, .quelque faux témoignage qu’on admît, il 
n’y avait pas , il ne pouvait y avoir de preuves contre eux : 
on les laissa languir dans les cachots. Apres trois mois, un 
crime tramé à l’étranger entraînera leur mort. .* 

Le 3 nivôse suivant (a4 décembre'iSoo), à huit heures 
du soir, le premier consul traversait la rue Saifit-Nicaise , 
se rendant à l’Opéra, suivi d’un piquet de sa garde. Uoe 
petite charrette , portant un tonneau , embarrasse son pas- 
sage; le cocher l’évite adroitement. Aussitôt éclate une 
épouvantable détonnation : elle partait de la macldne infer- 
nale fixée sur celte charrette. Le consul ne dut son salut 
qu’à la vitesse de ses chevaux ; les glaces de sa voiture furent 
brisées. Arrivé à l’Opéra , il y resta pendant toute la repré- 
sentation (de YOratcrrio d’Haydn). Le quartier Saint- 
Nicaise fut ébranlé , et couvert de destructions : le gouverne- 
ment et des souscriptions publiques vinrent aji secours'des 
orphelins , des blessés et des propriétaires ruinés. • 

Les auteurs de ce crime étant inconnus, Fouché , avec une 
exécrable assurance , et pour plaire à son maître, l’imputa 
encore aux républicains. Il déploya, lui et les siens, toutes 
les ressources d’une imagination la plus féconde en scélé-' 
ratesses ; faux témoignages, rapports antidatés , déclarations 
et aveux supposés, rapprochemens absurdes , enchaînement 
inextricable de circonstances mensongères et çalomaieu— 


ses ,• etc. , ^ 

Il y eut de nombreuses arrestations. Des innocens furent 
mis précipilainmeht' à mort; un nommé Chevalier, par 


(i) Le Mrmitcur nn l’imnonça nirmc (jiic le là. 
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oxcinj)|p , arrôlé. deux mois avant l’eveucinent : i! n’y avait ^ 
contre lui <|uc les soupçons vagues qui plaiiaicnl alors^ur tous j 
les patriotes exaltés. IJcpuis plusieurs années CUcvalier 
s’occupait laborieusement <]e la fabrication des poudres et des 
amies, et clierchail dans. son art de iiou^'ciles perfections: 
en avait présenté à la Convention un fusil portant 

liuit charges; eu 1798 il avait fait l'expérience publique 
d’une fusée inextinguible <le son invention. U n’était 
<lonc pas étonnant qu’il ciil chez lui des préparations d’ar- 
tifice; on y trouva encore l’essai d’une inachine propre à 
liinccr à la fois un grand nombre de projectiles, et qu’il 
destinait au service de la m.irine. La police"savait quelles 
éiiiient la profession et les vues de Chevalier; mais il lut 
fallait des conp.ablcs jiour attester, quoique tardivement , la 
vigilance .de ,^cs agens; et cette réunion de circonstances 
toutes naturelles fut présentée par elle coiipiic une preuve 
certaine de la coopération de Chevalier à la machine infer- 
nale. C’est ainsi qu’au fond de sa prison il apprit eu même 
temps l’évcneinent du 3 nivôse et son arrêt de mort. 

La même marche fut suivie à l’égard des prétendus cons- 
pirateurs de l’Opéra, arrêtés en vendémiaire. Le 17 uivose 
un juri déclara cpnimc constant qu'il avait existe un coinpiot . 
tendant an ineurlre du premier consul ; que Dcmervitlc , 
Topiiio-Lebruii , Ccniccbi cl Arena étaient convaincus d’y 
awir pris part, et les deux derniers de s’être rendus le 
vendémiaire au théâtre des Arts ( l’Opéra ) pour l’exécution 
de ce complot. ïrnts quatre subirent la peine de mort. , . 

Un acte monstrueux , sollicité par Fouché, revêtu de l’ap- 
probaliou du Conâcil d’état et de la sanction sénatoriale , 
frappa ensuite de proscription cent trente citoyens , non , 
romrüc coupables , mais comme pouvant te devenir. . . La 
liste de ces hommes dangereux se composait presque entière 
dc.patriotcs respectables et honorés; mais, suborneur habile 
«'e l’opinion, Fonçhc avait eu l’odieuse prccantion de jotn^irè 
(piolqucs noms infâiucs au grand nombre de noms, sans 
l’adie. . 

C’est le premier senatus-consulle qui ait été rendu ; et, 
romiqe si l’on eût voulu en redouWer fborreux, la propo- 
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silion Pti fi:t faite Jans une séance de nuit. G.ir.al, Ijom- 

• lirechts, Ï.cnoir-Larnchc la comîjallirciit avec véiiénience. 

‘ l.anjuiiiais s’écria,: Point de coit^ d'étal î Les coups d'état 

^perdent les étals. Sjeyes seul j'rélendil justifier la mesure 
par des inotifs de salut public dont les affreux dévcloppc- 

* 'iiiftns eussent conduit à déporter une partie de la France 

républicaine. On suspendit la ’ délibération ; il y eut des 
pmirparlers. I^e pouvoir exigea: la majorité lui était dévouée. . 

Melle 'circonstance révéla dans le Sénat rexislcncc d’une 
minorité toujours opposante , mais qui d’ailleurs ne se moi - 
trera par aucun acte apparent de cour.agc. • • 
f Peu de jours s’ét.aient écoules, et Fouché ilécouvril enfin 
les véritables auteurs de la machine ir^crnalc ; c'dlaieiil des 

• chouans, mêlés encore à des agens de poiico ; mais ceux-ci 

.avaient été dupes à leur tour* Fouché signala cl lit punir le.» 
iflcerfdiaires. Quant aux citoyens qu’il .avait accusés dans un 
premier mouvement ^ il avoua assez clairement qu’il s'était . ' 

tronipél... (i) Et le gouvernement ^arJa Fouché 

. La France a beaucoup pardonné à Bonaparte en recon- 
naissance des prospérités qu’il a répandues sur elle ; in.ais , 

• pour l’instruction des peuples, l’historien devra sigualer ces 
excès du pouvoir et ces abus de la confiance nationale qui 
.obscurcissent une année de gloire. 

, ' Au 1 8 vendémiaire et au 3 nivôse , les autorités et presque 

tous les fonctionnaires adressèrent au premier consul des 

• discours qui ne pourraient être conservés que_coiumc des 

([) r.oisquc, le i4 iiivosc , nn sollicita du Sénat la déporlalion da- 
ri'Dt trente citoyens, la conviction était raaléricllnncnt et presque 
.]i<ibliqucinrnl acquise que les républicains étaient tout à fait étran"iTs 
à l’événement de l’Opéra, .à celni dé la rue Snint-Nic.aiîc , et à tous “ 
autres dont on les accusait. — IVimporte , dit Kouelic à une personne 
qui lui en fai.sail l’objection ; laissez faire ; le premier consul le veut. 

A'o vaul-il pas mieuK en sacrifier une cehtaine i/ue de les perdre tous ? 

.1,'ne aiilre per.sonné vint réclamer en faveur d’un proscrit. — P'nits 
(U'eu raison , du l'oiicbé ; il faut le sauver; mais donnez-moi un autre ' 

' nh;n à la place; la lislotdoit rester complète, /lllemlez , je vai.s y 
mettre... Fonciic accorda encore une aiurc e.spixe de faveur; en trans- 
|>C'sant deux ou trois prénoms, il sauva denx ou trois personnes. ' / 

Sons quel jom* se préscnic ici la condnile de Fouché! Il dédaigne 
uk?me la défense qui peut naître de l’erreur ; il signe , li atteste con.- 
plaisninmcnt.cé qn’il sait bicnoféirc p.a^ ;Vi c’est cnTiaut,, c’est’aM i; 

. nu-ion ironapie qu’il avoue coUe^conJuiie ! 

‘ f. , , * s - ' . 


Digitized by Google 



( 35o ) 

monuniens d’adulation et de bassesse, et bientôt les pages 
de l’bistoire n’en seront que trop remplies ; mais ùous con- * 
signerons ici quelques dires et quelques actes qui montreront 
les crimes de l’a police combinés avec les vues du pouvoir et 
la soumission de quelques esclaves. 

s ' * 

I”. lîéponse tlu , premier consul au president du Trilunfilf le ï4 
t'endvnùtUre an g. * 

■I Je remercie le Tribunat de celte preuve d’afTeclion. Je 
n’ai point réellement couru de dangers. <Jes sept ou huit mal- 
heureux, pour avoir la volonté, n’avaient pas le pouvoir de 
cnnimctlre les crimes qu’ils méditaient. Inaépendamrnent do 
l’assistance de tous les citoyens qui étaient au spectacle, j’avais 
.avec moi un piquet de celte brave garde. Les misérables n’au-' 
raient pu supporter ses regards. 

» La police avait pris des ipesurcs plus ellicaces encore. ' 

» J’entre dans tous c s détails parce qu’il estpcut-ctie néces- ■ 
saire que la France sache que la vie' de sou premier nuigistrat *. 
n’est exposée dans aucune circonstance. Tant qu’il sera invCsii 
de la confiance de la nation, il saura renij)!!!' Ja lâche qui lui a 
été imposée, . , . 

» Si jamais il était dans sa dc'stinéede perdre celte confiance, • 
il ne mettrait plus de prix à uiie vie qui n’inspirerait plus d’in- 
térêt aux Français. t • 

a°. héponsc du premier consul aux maires rie Paris , le aS vewlè- 
muiire an g. 

4 

B Le gouverncriieBt mérite l’affection du peuple de Paris.'' 

» Il est vrai de dire que votre cité est responsable à la, - 
France entière de la sûreté du premier magistrat de la Repu-" 
blique. ’ • , 

• >■ Je dois déclarer que dons aucun temps cette immense 

commune n’a montré plus d’attachement à son gouverneineitl; 
jamais il n’y eut besoin de moins de troupes de ligne , luciue 
pour y maintenir la police. , ’’ 

V Ma confiance particulière dans toutes les classes du peuple 
de la, capitale n’a point de Bornes; si j’étais absent, que j’éprou- 
vasse le besoin d’un asile, c’est au milieu de Paris que je vicn- ' 
drais le trouver. * . < „ » - * 

i> Je me juis fait rcmettré sous les veux tout ce que l’on a pu 
trouver sué le.s evénemens les plus ilésostreux^qui, ont eu lieu 
dans la ville de Paris dans cCS dix dti'jiières années. Je dois 
déclarer pour la décharge du peuple de Paris , aux yeux des 
nations et "des siècles à venir, que le* nombre dCs méchans . 
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ciloycui a tonjouri été cstrcincment petit. Sur quatre cpiils , 
je me suis assure que plus des deux tiers étaient étrangers à la 
ville de Paris. Soixante ou quatre-vingts ont seuls survécu à la 
révolution:* ' ’ 

*» Vos fonctions vous appellent à communiquer tous les jours 
avec un grand nombre de citoyens ; dites-leur que gouverner 
la France après dix ans d'évéuemens aussi extr.aordinaires est 
une lâche diiUcilc. 

» La pensée de travailler pour le meilleur et le plus puissant 
peuple de la terre a besoin elle-même d'êtreassociee au tableau 
du bonheur des familles, de ramélioratioqdc la morale publique 
et des progrès de l’industrie; je dirai même aux témoignages 
de ralTectiou et du contentement de la nation. » 

■% ^ ^ » 

i®. Rapport lia ministre île la .police générale aux consuls, sur 
*- l'ajjaire du i8 vendémiaire. — lJu i“' brumaire ang. 

Il Citoyens consuls , 1 œil vigilant de la police vous avertissait 
il y a quelques mois qu’une poignée de misérables tramait 
quelque attentat. Ils étaient poussés par les ennemis de la' 
France. Bientôt après les papiers du comité .anglais mis sous 
vos yeux vous donnèrent la.preuve de ces Iranïes criminelles, 

» Les agens de ce comité ont été arrêtés , et mis en fuite. 

» L'e gouvernement n’a pas îusqu’ici fait .juger l’-affaire du 
comité anglais; ce délai a été comm.indé par l’intérêt de l’Etat. 

’» Un nouvel attentat s’est ourdi On a pense qu’en frappant le 
premier co'nsul on frappait de mort la République, ou du moins 
qu’on la replongeait dans le chaos. 

>1 Seulement ici on ne retrouve plus la tête qui a dirigé le 
bras des assassins ; elle s’est cachée dans le nuage. La police <a 
saisi de vrais coupables; ils avouent leur crime : mais ce ne 
sont que des agens obscurs qui s’agitaient sous la poussière. 

^>> Comment croire que ce fait ne se rattache pas à une cause 
plus'puissante , lôrsqu’on réfléchit quC;dans le même temps sou 
tiorrible "succès a été calculé dans certaines contrées de l’Eù- 
rope { 

» Cependant je me garderai d’aucunes accusations indéfi- 
nies et illimitées j quand on n’aime que la vérité, quand on 
veut ne répandre que la lumière, on doit accuser avec précision, 
et seulement lorsque les preuves convainquent. 

» Jusqu’à ce monicnt les seuls individus arrêtés sont Cerac- 
chi, Efèmerville et Arena ; les deux premiers qnt révélé tout ce 
conUplot; ils accusent Arcna d’eu être auprès d’eux le fauteur 
et le chef. • , '* ^ ' 

Il Je vous propose de faire traduire au tribunal criminel 
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«le !.•». Seine Arena , Ccracchi et Demcrville, et iTjf renvoyer 
tous les interrogatoires avec toutes les pièces ^lo conviction. 

» Tout a «les bornes. Los alVectiolis géiicreuses ont les 
leurs aussi ; au-ileli «le ce seulimeut des giandes âiuc5,C5t la fai- 
l>l«‘sse cl l’iiupri'voyance, connue au-delà de la nature csl le 
chaos. 

n Le ministre de la police générale , j/gnt* Fouché. » 

Il llcnvoyé au ministre de la justice pour poursuivre l’oxé- 
ention des lois «le l.a Hépiililii|ue à iV‘gird des individus 
«lénommes dans le- l’apport dn ministre delà police géiiéralo, 
et (le leurs lituteure et complices. 

» Ce?, brumaire an vjde la llépublique. Le premier consul . 
s-i'gnc Bonapaute. » ‘ • 

* « 

4 ". Hcjinnsc tlu premier con ul aiut maires de Paris, te 5 nirese. an 9 . 

* , . * 

1 «J’ai été louché des preuves d'ad'cclion que le peuple in’a 
«lomiées dans cotte circonstance. .Je les mérite , parce que 
rtiniqup ln':f de mes- désirs et de mes actions est «i’arcrollre 
ST prospérité et sa gloire. Tant «pic celte poignée de brigands 
m'a allatpu' directement j’ai dû laisser aux lois et aux tribu- 
naux ordinaires leurs puniti<;ns ; mais puisqu’ils vicuiicnt , 
par un crime sans exemple dans l’iiistoire, de mettre en danger 
une partie de la population de la cité, la punition sera aussi 
prompte qu’cxcinplaiie. Assurez en mon nom le peuple de 
Paris que celte centaine de misérables, qui ont calom- 
nié la liberté jiar les crimes qu’ils ont commis en son nom, 
seront désormais mis dans l’kiipuissancc absolue de faire 
aucun mal. One les citoyens n’aient aucune iiiquictudo ;'je 
n’oublierai jias que mon premier devoir est de veiller h la 
défense du peuple.#coiitrc sés ennemts intérieurs et exte- 
neurs.» '■% " ‘ 

’ ^ i ’ 

5 ». /iappprl du ministre de la police r^cnérale aux eoiuuls de la 
liàpidilique. — Jtu 11 nivôse an , KJ. 

« Citoyens consuls, la France frémira longtemps de l’at- 
tentat 'du 3 nivôse, A in nature de ce forfait , aux nombreux 
lioiiiicidos qu’il devait produire et tju'i! a produits, même 
«ni manquant son luit , ou a pu voir qu’il n’a pu être çpinmis 
que p.Tr des ■ennemis des hommes. * yt 

>1 Paris et la Tléj>ublîque"doimenl des larmes et des secours 
aux victimes «pii «Int été h;appces, et le premier consul ,’édi.Tppé 
aux dangers , est plus cavironné', pins pressé, cn.qnelque sorte. 
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dtoyeil et par les forces de tous 

tip" forfait inouï qu’ils viennent d’ajouter à tantd’au- 

Uc, forfd ts, les liomicidcs ont rendu plus inviolable encore 

union int.ino et sacree de la Ilepubliqte et de son premier 
>uas,slrat; ,1s ont donné plus de puisTance-à ce qu’ifs onï 
loulu anéantir; ,1s ont manifeste aux yeux de l’Europe entière 
combien est indestructible une autorité qui a pour fôndeS 
les lois et pour appui l’amour de tous ce^ux J icJSisToTt 

vnllp/? rh SCires de forfaits renoua 

sellent chaque jour, sous toutes les formes, le plan connu 
d aiiMiinr en France l’ordre et le bonheur public. ^ 

» Ce ne sont pas la de ces brigands contre lesquels la jus- 
tice et scs formes sont instituées, et qui menacent seulement 
o.ie quos personnes et quelque, proj.riélés ; ce sont des ennem- 
ie la France entière , et qui menacent à chaque instant Tus 
-es Français de les livrer aux fureurs de l’anarchie 

.. .Ces hommes affreux sont en petit nombre ; mais leurs 
ütlcntats sont uinoiubrablcs. 

•• Cest par eux que la Convention nationale a été atta- 
<|iuc a main arnice jusque dans le sanctuaire des lois delà 
nation ; ce sont eux qui ont voiiu faire tant de fois de tous 
es comités de gouvernement les complices ou les victimes de 
leur rage sanguinaire ; ce sont eux qui ont essayé de faire 
tourner contre le Directoire exéculit et contre la ville de 

1 ans les troupes destinées à les garder. Ils ne sont pas les 
eimenns de tel gouvernement» mais de toute espèce de cou- 
vcriienical; et celui qu’eux-mêmes auraient créé serait bientôt 
renverse de leurs propres mains. 

» Ils ont dù changer de tactique à l’aspect d’un couver- 
iieiiient constamment environné de l'opinion imbliquefet fort 
spccia cment par l’affection du peuple. Sous ce gouvernement 
Ils ont senti quils ne pouvaient pas multiplier les trrouncs 
soulever le peuple, qui leur montre tous les jours le ménris 
<'t J aversion fju’ii a pour eux. * 

» Aussi tout ce qu’ils ont toute depuis un an n'avait pour 

but que ces assassinats, soit sur le chemin de la maison de 
camiiagiic du premier consul , soit à l’Opéra , soit dans les 
rues, soit me,^ en s’introduisant par des souterrains dans 
I intérieur des Tuileries. La stupeur, le désordre qu’aurait 
produit la mort du premier consul de la République pafals- 
saieiit propices a leurs affreux desseiiis. ‘ 

» C’est une guerre atroce qui ne peut éuc terminée que par 
un acte de haute police extraordinaire. ^ * * 

'• Parmi ces hommes quela police vicrit de signaler, tous n’ont 
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pas été pris le poignard à la main; mais tous sont universelle- 
ment connus pour être capables de l’aiguiser et de le prendre. 

» Il ne s’agit pas seulement aujourd’hui de punir le passé , 
mais de garantir l’ordre social. 

» Le ministre de la police , signé Foüché. » 

G®. Extrait du registre des délibérations du Conseil d'état, séance 
du I I nivôse an 9 de la Hépuhlique. 

K Le ministre de la police fait un rapport à la suite duquel 
il présente un projet d’arrêté pour mettre en surveillance hors 
du territoire de la République un certain nombre d’individus. 

» Le premier consul soumet ensuite à la délibération du 
Conseil les deux questions suivantes : 

B Première queslion. La mesure proposée par l’arrêté 
présenté par le ministre est-elle nécessaire à la conservation de 
la Constitution et de la liberté publique ? 

» Seconde question. Cette mesure doit-elle être un acte de 
haute police du gouvernement, ou être convertie en projet de 
loi ? 

» Le Conseil d’état , délîtérant sur ces deux questions , et 
considérant : 

>1 Sur la première , que depuis le commencement de la 
révolution il a existé une classe d’individus qui, profitant des 
divers interrègnes de la loi et de l’absence de toute force 
publique, s’est livrée à des crimes dont l’impunité a été une 
source de calomnies contre la liberté et la nation française ; 
que depuis l’organisation du gouvernement actuel elle n’a pas 
été un seul jour sans tramer l’assassiuat dés principaux magis- 
trats de la République ; qu’ainsi cette classe , produit d’une 
révolution qui a déchaîné loutei les passions , ne peut être et 
n’est en effet envisagée par toute la nation que comme une ligue 
de brigands qui est en guerre nemianente contre tout ordre 
public ; qu’une Constitution'el des lois faites pour le peuple le 
plus généreux et le plus doux de la terre ne peuvent offrir 
aucun moyen .contre cette classe d’individus ; 

B Est d’avis que , pour assurer la Cénslitution et la liberté 
publique, le gouvernement doit mettre en surveillance hors du 
territoire européen delà République les individus qqele’ministrc 
de la police lui indiquera , et que le gouvernement re'coniiaîtra 
comnae appartenant à celte classe d’hommes. * 

» Sur la seconde question , le Conseil est d’avis que l’acte 
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de haulc police dont il s’agit n’est pas de nature à être l’ohjet 
d’une loi. 

•> Néanmoins le Conseil , considérant que cet acte étant 
un acte extraordinaire , et ayant pour objet le maintien de la 
Constitution et de la liberté publique , est par cela même de la 
compétence spéciale d’un corps qui , par l’esprit de son insti- 
tution , doit veiller à tout ce qui intéresse la conservation du 
pacte social ; 

» Que d’ailleurs, dans un cas comme celui-ci , le référé du 
gouvernement au Sénat conservateur, pour provoquer sur ses 
propres actes l’examen et la décision de ce corps tutélaire, 
devient par la force de l’exemple une sauvegarde capable de 
rassurer pour la suite la nation , et de prémunir le gouverne- 
ment lui-même contre tout acte dangereux à la liberté 
publique; 

» Est d’avis que cet acte de gouvernement doit être porté 
par trois rhembres du Conseil d’état au Sénat conservateur , 
pour devenir la matière d’un rénatuf-conri/Zfe prononçant sur 
la question de savoir si celte mesure est conservatrice de la 
Constitution. » 

« Approuvé le i4 nivôse an g. Le premier consul, signé 
Bonapakte. » 

7“» Bonaparte, prcmii r con.sul , au nom ilu pcxiftlo français , proclame 

* lu séoaUig-coDsultc dont la leneur suit : 

Senatus-Consolte.’ — Du j!> nivôse an g. 

« Le Sénat conservateur, réuni au nombre de membres 
prescrit par l’article 90 de la Constitution , 

» Délibérant sur le message du gouvernement du i4 de ce 
mois, qui lui a été transmis par trois conseillers d’état, ledit 
message relatif à l’attentat du 3 nivôse, et aux mesures de. 
précaution et de haute police qu’il nécessite ; 

• U Après^ne seconde lecture des diverses pièces de ce mes- 
sage, savoir : 

» Le discours de l’orateur du gouvernement; 

» 2® La délibération du Conseil d’état du 1 1 nivôse; ‘ 

» 3“ Le rapport du ministre de la police du 1 1 nivôse; 

' » 4“ L’arrêté des cdnsuls de la République du même jour, 
qui met en surveillance spéciale hors du territoire européen de 
la* République les citoyeus. dont les noms sont portés audit 
arrêté; * * ■ . 

>> Après avoir èntendu le rapport de sa commission spéciale, 
nqTnmee dans la séance d'hier pour lui rendre un compte 
particulier desdites pièces ; ^ ^ ■ 

» Considérant qn’il est de notoriété que depuis plusieurs 
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oniiéus il c\i»le dans la IU-|iubli(iuc, t-l iiolamuicnt JaiiSi la 
ville de Paris , un nombre d'individus qui, à diverses époques 
de la révolution , se sont souillés des plus grands crimes ; 

V <^ue ces individus, s’arrogfaut le nom et les droits du 
]ieup1e, ont été et continuent d’être en toute occasion le Ibyer 
de tout comj)lot , les agens de tout attentat , rinstrnaiont vénal 
de tout ciincini étranger ou intérieur , les j>crturbateurs de 
tout gouvernement , et le fléau de l’ordre social ; 

» i^uc les amnisties accordées h ces individus en diverses 
circonstances, loin de les rappeler h l’obéissance aux lois, 
n’ont fait que les enhardir par riiabitude , et les encourager 
])3r l’impunité ; , 

• Que leurs complots et attentats réitérés dans ces derniers 
temps , par cela mênic »|u’ils ont échoué, leur deviennent un 
nouveau motif d’attaipier un gouvernement dont la justice les 
menace d’une punition finale ; 

» Qu’il résulte des pièces sonmisés au Sénat conservateur 
que la présence de ces individus dans la République , et notaïu- 
ivicnt dans cette grande capitale, est une cause continuelle 
d’alarmes et d’une secrète terreur pour les citoyens paisibles , 
(pii redoutent de la part de ces hommes de sang le succès for- 
tuit de <piehpie trame cl le retour de leurs vengeances; 

i> Considérant que la Constitution n’a point détcrniiné les 
mesures de sûreté nécessaires à prendre en un cas de cette 
nature; que, dans ce silence de la_ Constitution cl des lois sur 
les moyeus de mettre un terme à des dangers qui inenacenl 
chaque jour la chose publique, le désir et la volonté du peuple 
nepeuventêtre exprimés que par l’autorité qu’il a s|iéçialcmoiit 
chargée de conserver le pacte social , et de maiiileiiir ou d'an- 
nuler les actes favorables ou contraires à la charte constitu- 
tionnelle ; 

•• Que , d’après ce principe , le Sénat, interprète et gardien 
de celte charte , est le juge naturel de la mesure proposée en 
cette circonstance par le gouvernement ; 

» Que celle mesure a l’avantage de réunir le douljecaractère 
de la fermeté et de l’indulgence, en ce que d’une part elle 
éloigne de la société les perturbateurs qui la mellcnl en dan- 
ger, tandis epte d’autre part elle leur laisse un dernier moyen 
d’aniendcinenl ; 

» Considérant enfin , selon les propres expressions du Con- 
seil d’clal , « (jue le référé du gouvernement au Sénat conser- 
» vateur , pour provoquer sur ses propres actes rexameu cl la 
» décision de ce corps (utélairu , devient par la force de 
» l’exemple, une sauvegarde capable de rassurer ]>our la suite 
>. la nation , et de prémunir le gouvernement lui-même contre 
H tout acte dangercntxâ la liberté publique, 
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» Pjr tous CCS motifs , le Scuat conservateur déclaré 
>■ Que l’acte nu c.ouveuniment en patb du nivôse est 
U^E MESURE conservatrice DE LA CONSTITUTION. 

» S inné Laplace, présideut ; Clément de Ris et Rousseau , 
secrétaires. >• . , . 

8“. Acte uu oouvernemest Ju i.j nivôse an y. — Promulgué le i8 
( comme Eiisanl partie du sénaluB cotisulledu i5). 

« Les consuls de la République, sur le rapport du ministre 
de la police, le Conseil d’état entendu , arrêtent ce qui suit : 

» Art. C'. Seront mis ci» surveillance spéciale , liors du 


territoire européen de la 
noms suivent : 

w 

r 

André ( Louis ), 

Bailly ( A.-A.-Côme ). 
Barbier ( J. -François ). 
Baudray. 

Bescher. 

Boisjolly, dit Chrétien. 
Boniface ( Antoine ). 

Bormtms ( A. -A. ) 

Boin ( MalhuTiu). 

Brcban (Jacques }. 

Brissevin ( J.-M. ),' 

Brochet. 

Barlois ( Laurent ). 

Cardinaux ( P.-M. ). 

Carelté ( Pierre ). 

Ceyrat, président aux mas 
■^sacres ae septembre. 
Château ( Joseph ). 
Châteauneuf père. 
Ghâteauneuf Als. 

Chalandon ( Claude ). 

‘Cheval ( C.-A. ). 

Chevalier ( Gl.-Louis ). 
Choudicu. 

Chrétien (Pü-Nicolas )■ ' 

Coletlc( Claude). 

Coquerelle. 

Cordas ( Jacques ). 

Corchant ( André ).. 
Cozzcttc( Pierre). 

Crepin ( Jacques ). 


ique , les citoyens dont 


Crosnicr. . . _ ♦ . 

, Vi lai n-Da ubigny . 

David , marchand de vin . 
Delabarre (R. -G. -A.). 

Delrue ( J.-B.-E.-J. ). 

Dcrval ( N.-Joseph ). 

Dcstrein ( Hugues ). 

Derville ( G.-L. ). 

Ducatcl ( Pierre ). 

Dufour ( François.). 

Dupont ( Guill. -Jean ) 
Dusoussy ( Joseph’ ). 
Eon(P..M.-D.-B.).- 
Friquct( C.-A. ). 

Flamant ( Claude ). 

Fontaine. * - 

Fouryon(F. ). 

Fournier l’Américain. 

Fremièrc (Bar thel . ). 
Fyou(J.-J.). 

Gabriel , ouvrier seplembri— 
'seur. 

Gaspard ( G. ) , septembriseur*. 
Georget ( J .-B. ). 

Gerbaux ( J .-L. ). 

Giraud. , 

Gosset ( Jean ). 

Gosset ( Louis ). 

Goulard (J. -B. ). 

Guillemot ( B. ). 

Hes.se (Charles- )■ 
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Moneuse , marchand de vin. 

‘ - 9|Ioreaa f Louis ).’ .5 .■ 

‘Mulot. 

Ki«mivc ( Jean ). , ■** 

' Pacnon ( Charles ). 1*"^ 

Paris ( Nicolas ). 

Perrault ( François 
Pepin-Desgrouettes ( P.-A.). 
Pradel ( J. -Bapt. ). 


Humblet. . 

Jacquot -Villeneuve. ' 

J allabert (Etienne ). ■ ^ ' 

Jolljr ( René ), septembrisenr. 

JoUrdeuil ( Didier ). '' ^ 

Lageraldy (J. -P. ). 

Lamberlhé (Théodore). 

Lap'orte ( A. -J. -B. ). 

Lacombe ( Bertrand ). . 

Lefebvre, colonel de gendar- Prévost ( G. -A. ), sêpteltdiri- 


mekie. 

Lefebvre ( Pierre ) . 

Lefrànc ( J.-B.-A. ). 
Legros aîné , septeiilBriseur. 
Lemmery ( L.-J. ). 
Lepellelier ( Félix ). 

Lepine ( L.-M.-D.-F.-V. ). 
Leroy ( J . ) , dit Eglator. 
Lesueur(J.-'N. ). 

Lebois ( R.-F. ). ' 

Linage ( Jean-Pierre ). 
Lînage ( Christophe ). 
Louis, dit Brutus. ' 
Mamin ( J.-G.-A.'^P. ). 


seur, /jiJ 

Quinon ( J oseph ) ^ septembri- 
seur. I. * 

Richardet ( C.-Marie 
Richon ( Pierre ).■' ‘ 

Rivière. 

Rossignol, général de l’anoee 
révolutionnaire. 

Roussel le (Robert). 
Saint-Amnnd-Gallebois, sep- 
tembriseur. ' , 

Saulnier ( Jean ). , , ‘ 

Saulnois ( Charles ). ■ ' 
Serpollet, dit Lyonnais. 




Marlet ( Michel ); seplembri- Simon ( Jacq.-Mari^). 

seur. J Souiller (Nicolas). ' ^ - 

Maignan( Joseph ). Talot ( Michel-Louis)!^^' ' 

Marconnet (Ambroise ). Taillefer ( Jacques ). ^ 

Marseau ( R.-F. ). Thiébault ( Seb.-Hub. ).L • 

Marquezy , de Toulon. Thirion. * 

Marcelin ( J.-F.-J. ). Tirot ( Claude ). ", 

Marchand, orateur du manège. Toulotte , de Saint-Omer. » * 


Massard( G.- G. -A.). 
Menessier( Claude]. 
Metivier ( Pierre ) . 
Michel ( Etienne ).’’ 
Michel ( Sulpice ). 
Minières (François 
... A. % 


r 


Trehant ( J.-N.-P.‘)f*". 

Yacray ( J.-M. ). 

Yanneck( J.-Bapf. ).' 
Vatar(René). • ^ 

Vauversin ( Pierrq ). i 

"Vitra ( Agricole- Louis). 


>• a. Les ministres de la manne et de la'police générale sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté , qui sera inséré au 
Bulletin des lois. • ^ 

» Le premief consul , j/gsV Bo.\ataut£. » . 
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i)n ministre île Jn police générale mr les ( vériubles) 
auteurs de l'attentat du 3 niwose. — Ou 1 1 pluviôse an 9. 

•* / * 

« Citoyens consuls, deux des auteurs de l’attentat du 3 nivôse 
sont dans les mains de la police , et leurs aveux ont nommé les 
autres. 

» Au premier instant de l’horrible explosion , un seul soup- 
çon se fit entendre ; une haine publique et méritée en accusa 
les mêmes liouimes qui venaient de conspirer la mort du premier 
consul par les mêmes moyens de destruction. 

» La police à ce premier moment eut d’autres soupçons, 
parce qu’elle avait d’autres indications. 

« Dès le mois de brumaire dernier , j’étais instruit qne 
Georges , de retour de l’Angleterre , en avait apporté de nou- 
veaux projets d’assassinats , et des guinées pour enhardir'et 
payer les assassins. Ceux qui étaient venus bt Paris pour préparer 
le crime et le consommer m’avaient été signalés. Jnsqutàu 
quinze frimaire la police, dont les mains invisibles environnaient 
les scélérats, a entendu tous leurs discours, a suivi tous leurs 
pas ; et si elle n’a pas donné d’abord l’ordre de les arrêter, c’«s_t 
qu’elle voulaitles saisir avec des pièces de conviction; autrement 
on l’eût accusée d’arrêter sur des soupçons ou d’après de faux 
rapports. ‘ ' • 

U Les auteurs de l’attentat du 3 nivôse, tous agens de Georges, 
paraissent successivement à Paris. Joyau , dit d’Assas , arrive 
le i 3 brumaire; Lahaye Saint-Hilaire, A\l Raoul, le 17, et 
Limoelan , dit Beaumont , le 20 brumaire au soir. 

Il Le caractère de ce dernier, parvenu à mériter le titre de 
brigand parmi des brigands , explique bien le choix qui fut 
fait de sa personne. 

U C’est lui qui va se mettre à la tête de tous les complots'; et 
afin de se dérober aux regards et aux recherches de la police , 
il prend plusieurs logemens. . • y ‘ 

« Il n’est d’abord question dans les conciliabules que de plans 
pour assurer le vol des fonds publics , que de projets vagues 
et indéterminés contre le gouvernement ^ que de moyens de 
rallumer la guerre civile dès que les liostiFitési suspendues alors 
par un armistice , auraient recommencé. '' 

U ^Le 25 brumaire on décide le pillage de la diligence de 
Troyes. Le lieu en estlixé au cinquième mille de la route , an- 
dessus de Charenton. François Carbon , dit le Petit François, 
né fi Paris , ex.<hef de 'chouans , qui va devenir l’instrument 
d’un plus grand crime, est chargé de faire passer les armes à 
la barrière dans un rouleau de toile ; mais l’arrestation trop 
précipitée d’uu des complices fait avorter le projet. 
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» Le 3 a brumaire I.imoclau reçoit par la voie de Roulocm 
des nouvelles de Londres ; elles annonecnl l’arriveed’un com- 
imssaire nommé TUviàre. Les avis qui n.’eti instruisent ne 
eoutienneut rien de positif sur la nature de scs projets et sur 
ses moyens, mais sufliseut pour donner un nouvel éveil à la 
jiolice. 

«l’Angleterre, sont bientôt suivies de 
depecbesde Georges. Limoelan eu fait lecture à ses complices 
, frimaire; elles annoncent qu’un nommé Mercier , de 
la Vfn<^^çe , arrive à Paris avec des instructions, et qu’il des- 
cond il I hôtel Vauban. ^ 

» Ce jour-Ià arrive effectivement nu agent de Georees ■ 
iMis. au lieu de Mercier, c’est Saint-IUgmi , chef decl.ouans 
du deparlemciit dllle-ct-Vilaine, connu sous le nom de 
Fierrot ; et cet iiomine est un monstre dont les crimes font 

.. L’iiitcrvalle du 7 311 1 1 frimaire est consacré à divers soins 
que coiiscillail la prudence; on s’assure do nouveaux loeemciis; 
on fait faire des dcinarcbes pour pénétrer la police ; on lui pré- 
parées luegcs pour donner le change à sa surveillance. ' 

” 9 '* ““Jancf longtemps sur le choix des armes. Limoelan 
et feaint-Ilegent achcte.it le 8, chez Bourin , armurier , palais 
Lgalile, chacun un necessaire d’armes de 5 o louis Ils les 
essaient au Lois de Boulogne. Quehu.es jours après ils achêteut 
des carahipçs a vent pour s’e.i servir d l’un dès théâtres. 

«le l’Angleterre; mais, au 
iieudell.v.erc, c’est le nommé Hyde , le^nêmc per.son...vec 
qu ou a vu figurer dans la correspondance du comité Aiicla s. 
Il rassemble ce )our-là meme, à l’hôtel des Deux-Ponts, les 
açens de Georges, et discute avec eux les moyens de faire 
Teu^s.r 1 attentat que Je cahi.uit de Londres, pressé parles 
victoires des années françaises , leur ordonnait de consommei 
'prompumciu- 

. Ce fut dans ce conciliabule que le complot prit pour la 
première fois un caractère fixe et déterminé. Il lui décidé 
que le premier Consul serait assassiné. 

» Saint-Régcnt neçoit une lettre de Georses le i/f uar 
^q^Ilc il rinforinc de l’alB enx succès de l’assassinat de l’évêque 
deQuimpcr: il loue le sa.igfroid cl l’audace des n.s.assins : il 
les présente pour modelés. Il annonce un envoi d’ai '^eiit, ri 

morde a ^ut mettre en usage pour presser rexéculioii de la 
^!San 4 c offairc. ' 

» 5 frimajreon.serasscniLlcpüui arrêter définiliveinnit 

^ç xfton^ent pt le genre do l’assassipat ; Wais des deux individus, 
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q<ii . au milieu do ces scélérats, servaient la poliéc , l’uii laissa 
loml)cr son inastpic on entrant à midi an iniiiistèro de la police, 
et raulrc me fut enlevé par une circonstance imprévue et 
forcée qui vous est connue. 

» Il y a apparence que l’idée du complot de Clicvalier fit 
songer à l’explosion des barils à poudre. Celle idée aura été 
d’autant mieux accueillie, que le soupçon du crime devait 
naturclleincnt tomber sur les auteurs du premier complot. 

>• La police n’avait dans cette circonstance d’autre parti 
à prendre que celui de faire arrêter ceux qu’elle uc pouvait 
plus suivre; j’en donnai l’ordre sur le clianip, par une Irltre 
en date du i5 au préfet de police. IVT.albcurcusemeut une antre 
arrestation, faite à côté d’eux, leur donna l’alarme. On ne les 
vit pins nulle part ; on ne les entendit jilus ; on les cborclia 
toujours. Les tenebres où ils se dérobaient auraient pn être 
dissipées par certains amnisties qui communiquaient tous les 
jours avec la police et avec les conspirateurs ; mais ces bointucs 
épaississaient les tenebres. » 

» Tous ces détails, citoyens consuls, sont consignes dans 
les rapports de la police qui sont sous vos yeux. 

•• Tels étaient les rcuscigneméns au jour et au iiiomcnlde 
l’explosion. Les premières recberebes de la police dans cet 
état de choses devaient tendre à découvrir quelque rapport 
en ce qu’elle savait des complots de l’Aug'clcrrect de Georges , 
et les tr.aces ifii’avait laissées dans la rue Nicaisc l’attentat (|ul 
vcn.ait d’y être commi.s. Le boulcvorscmeiit produit était si 
grand que Ics débris et les traces du crime semblaient avoir été 
ciracés ou emportes dans la violence de l’explosion ; cependant 
tous les débris dont la rue était semée furent coiiscrvé.s et 
interrogés, et ou en vit sortir bientôt plus de lumières qu’oii 
ii’cii espérait. 

>> Parmi les inarcliniids de chevaux de Paris qui furent 
appelés par le |)réfi t de police , celui qui avait vendu le cheval 
le reconnut , et donna le signalement de riionimc qui l’avait 
acheté ; ou arriva bientôt au gr-ainolicr qui avait vendu le grain 
dont le cheval s’était nourri ; au tomiclier i|ui avait cerclé le 
baril de |K)udrc ; à l’individu qui avait vendu la charrette ; à la 
rue oii la rliarrctle avait été renièsée; au portier et au pro- 
priétaire de la maison ; nu fripier chez lequel les auteurs «lu 
crime avaient pris les blouses bleues dout ils étaient couverts, 
eu se préparant au crime et en l’exécutant. 

" Les sigiialcmciis doiiués jiar tant de personnes si diverses 
se trouvaient d’une similitude parfaite; et ec qui était plus fait 
encore que cette conformité pour frapper la police et pour 
l’ctîaircr, c’est que chacun de ces signalcmciis , en pai liculieç 
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ci ions ensemble, se rapportaient par les traits du visage, par- 
les proportions de la taille , par le genre des costumes et du 
langage , à ces agens de (ieorges sur lesquels tous mes soupçons 
s’étaient fixés dès les premiers jours. Si ces soupçons n’étaient 
pas fondés, ceux qu’ils accusaient devaient paraître ; en parais- 
sant , en se faisant confronter à ceux qui avaient donné les 
signaleniens , ils étaient justifiés. Si ces soupçons étaient 
loudés , ceux qu’ils accusaient devaient ic cacher plus que 
jamais; s'ils se laissaient saisir, tous ceux qui avaient donne 
les signaleinens auraient dit : ce sont eux que nous avons 
signalas. 

» Or jusqu'au 3 nivôse plusieurs des amnistiés les avaient 
vus ; et depuis le 3 nivôse un eût cru qu’ils avaient disparu de 
la terre. 

» A la suite de toutes les autres circonstances, une pareille 
disparition était de nature à convaincre tous les esprits; mais 
je sentais et je savais que , dans la tournure que celle p(Tai|;e 
avait prise , pour offrir une preuve il fallait au moins avoir un 
des coupables. 

» Tout se taisait à Paris sur les domiciles qu’ils y avaient 
occupés. J’ai fait demander des renseignemens autour de 
Oeorges même , et c’est de là que sont venus ceux qui ont 
conduit la ]iolice dans la maison habitée par le nommé /Fran- 
çois Carbon avant le 3 nivôse et depuis encore : il n’y était 
plus ; mais ou y a trouvé un baril de poudre et des cercles qiÿ 
auraient pu servir au même crime. Ou y a interrogé des per- 
sonnes qui ont révélé son nouvel asile ; on l’y a arrêté. L’espèçe 
de cet asile est une circonstance remarquable de celle affaire; 
c’est une maison occupée par des ci-devant religieuses , rue 
Notre-Dame-des-Chainps : mesdames de Goyon , de Cicé et 
plusieurs autres ,se trouvent compromises. ' 

» François Carbon, voyant que son silence ne pouvait sauver 
que ses complices , reconnu d’ailleurs par tous les vendeurs , 
du cheval , de la charrette, des barils à poudre, par le proprié- 
taire de la remise, etc. , etc. , et espérant que ses révélations 
le sauveraient lui-même, a fait connaître tous les détails du 
crime , tous ses auteurs et tous ses instrumens. Les*auteurs 
ce sont les mêmes agens de Georges, suivis, observés, et 
recherchés par la police depuis et avant le 3 nivôse. 

» Si les révélations de François avaient été obtenues de liii 
deux heures plus tôt, S aint-llégeni,àii Pierrot , était aussi 
arrêté le même jour; mais, averti de l’arrestation de Français, 
il .1 pensé que son complice dirigerait la police dans son asile , 
ct il en a cherciic un aulrc. On a trouvé dans celui qu’il venait 
de quitter , et sous son lit , une IcUr.ç de sa maiu à Georges , 
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dans laquelle , sans presque aucun de'guiscment de langage , 
il lui rend le compte le plus circonstancié de tout ce qui a 
précédé , accompagné et suivi l’explosion de la rue Nicaise. 

» Saint-Régent , qui a mis lui-même le feu à la poudre , 
jeté par l’explosion sur une borne , a failli périr avec les vic- 
times de son attentat. Le préfet de police a reçu la déclaration 
du médecin Collin , qui l’a visité , et qui , par sa conduite dans 
cette affaire , a rendu son arrestation indispensable. Dans les 
premiers jours il se croyait assez caché par l’opinion publique 
elle-même, qui portait tous les soupçons sur une autre classe 
d’hommes. 

» Un agent de Georges, que j’avais laissé libr#' parce qu’il 
était désormais le seul qui pût me conduire à Saint-Régent , 
trahit sans s’en douter sou asile en y entrant lui-même le 7 
pluviôse. Je donnai sur le champ ordre au préfet de ]>olice de 
le faire arrêter ; ce qui fut exécuté à la sortie même de la 
maison que je lui avais indiquée. 

M Si Hyde , Limoelan , Saint-llilairc et Joyau étaient déjà 
entre les mains de la police et de la justice, il'nc serait pas 
plus avéré qu’ils sont, avec Saint-Régent et François Carbon , 
les auteurs de l’attentat du 3 nivôse; leurs aveux mêmes' ne 
peuvent rien ajouter aux preuves qui existent : leur arrestation 
manque à leur châtiment , mais non pas à leur conviction. S’il 
n’y eut jamais un fc^fait plus horrible , il n’y eut jamais non 
plus de scélérats mieux dévoilés et mieux connus. Toute la 
France, attentive à cette découverte , attend avec impatience le 
jugement solennel des coupables. 

» Je demande, citoyens consuls, qu’ils soient traduits devant 
les tribunaux. 

» Le ministre de la police générale, signé FouaiÉ. » 

n Renvoyé au ministre de la justice pour faire poursuivre 
l’exécution des lois de la République à l’égard des individus 
dénommés dans le rapport du ministre de la policé générale , 
leurs fauteurs et complices. 

»,Ce 11 pluviôse an 9. Le premier consul, signéBoshPJMTE. « 

f Carbon et Saint-Régent furent condamnés à mort le 16 
gwrainal suivant. ) , - 
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DocüMElvs DIVERS ( jusfju’à l;i pnix^ ffcnéiiilc). 

Paix coNTiNENTAf.E. — Message des consuls de la République, 
au Sénats au Corps législatif, au Tribunal. — Du 24, 
pluviôse an 9- ( 1 3 février 1 80 1 . ) ^ 

« La paix du ceatinent a été signée à Lunéville ( 1 ). Elfe est 
telle ()ue la voulait le peuple franraft : son premier vécu fut 
la limite da Riiiii. Des revers n’avaient point ébranlé sa 
volonté, des victoires n’ont point dû ajouter à scs prétentions. 

» Après avoir replacé les anciennes limites de la tiaule, 
il devait rendre à la liberté des peuples q^ui lui étaient unis 
par une commune origine, par le rapport des intérêts et d.es 
mœurs. J . 

» La liberté de la Cisalpine et de la Ligurie est assurée. 

•• Après ce devoir il en était un autre que lui imposaient la, 
justice et la générosité. 

^ Il Le roi d’Espagne a été fidèle à notre cause , et a souffert 
pour elle ; ni nos revers ni les insinuations perfides de nos 
ennemis n’ont pu le détacher de nos intérêts. Il sera payé d'un 
juste retour. Un prince de son sang va s’asseoir sur le trône da 
Toscane.. 

» Il SC souviendra qu’il le doit à la fidélité de l'Espagne et ;i 
l’amitié de la France : ses rades et ses ports seront fermés 
à nos ennemis , et deviendront l’asile de notre commerce et de 
nos vaisseaux. ' , ' 

» L’Autriche, et c’est là qu’est le gage de la paix, l’Au- 
triche , séparée désormais de la France par de vastes régions , 
ne comtaitra plus cette rivalité , ces ombrages qui depuis tant 
de siècles ont fait le tourment de ces deux puissances cl les 
calamités de l’Europe. ^ 

•> Par ce traité tout est fini pour la France ; elle ri’aura 
plus à lutter contre les formes et les intrigues d’un congrès'. 

Le gouvernernent doit un témoignage de satisfaction au 
ministre plénipotentiaire qui a conduit cette négociation, à- 
cet heureux terme. Il ne reste ni interprétations à craindre , 
ni explications à demander, ni de ces dispositions équivoques 
dans lesquelles l’art de la dip^lomatic dépose le 'germe d’une 
guerre nouvelle. ' ‘ 

» Pourquoi faut-il que ce traité ne sbit pas le traite de ta. 


(i) Le 20 pluviôse an 9 (9 février i8ot ). 
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^laix {jciicrale! Ç’t'lail le yreu de la France; c’éUiil J’oLjel 
constant «les ril'orts du fjoiiverncmenl ; inajs tous scs cflorls oui 
éré vains. L’Eiiro|>e sait tout coque le luinistère brilainiiquc a 
tenté pour faire échouer les négociations de Lunéville. 

» En vain un agent autorisé par le gouvernement lui 
déclar.t , le 9 oclohrc i 8 oo , que la France était ])rcle à entrer 
avec lui dans une négociation séparée ; cette déclaration 
n'obtint que des refus, sous le prétexte que l’Angleterre ne 
pouvait abandonner son allié. Depuis, lorsque cet allié a 
consenti à traiter sans l’Angleterre, ce gouvernement cherclu! 
d'autres moyens d’éloigner une paix si nécessaire au monde.' 

» 11 viole des conventions <juc riiumanité avait consacrées, 
et déclaré la guerre à de misérables pêcheurs. 

•> Il élevé des prétentions contraires à l.i dignité et aux droits 
de toutes les ualiuns. 

» Tout le commerce de l’Asie et des colonies immenses 
ne sulliscnt plus à son ambition ; il faut que toutes les mers 
soient- soumises à la souveraineté exclusive de rAiiglcterrc. 

.1 11 arme contre la Russie, le Dancinarek et la Suède, 
)>arcc que la Russie , la Suède et le Danemarck ont assuré, p.ir 
dos traités do garantie, leur souveraineté et l’indépendance de 
leur pavillon. 

•• Les puissances du nord, injustement attaquées, ont 
droit de conii>tcr sur la France; le gouvernement français 
vengera avec elles une injure commune à toutes les nations, 
sans perdre jamais de vue qu'd ne doit comballrc que pour 
la paix et pour le bonheur du inonde. » 

FrticiTATioKS du Corps législaiif, poru'cs aux Consuls par une rlrpu- 

talion lie vingl-cinq mrmhrcs. Ur.ilciir , Po 1 ssoN , priisidriu ilii Corps 

Icgisl.iiit. — • Ou 2Î> plui’iosc an <). 

« Citoyens consuls , nous vous adressons au nom du Corps 
législatif les félicitations qu’il a votées sur la communication 
que vous lui avez faite du traité qui assure la paix à la Répu- 
blique. 

»,Nos ennemis l’ont enfin reconnue cette République 
dont ils avAÎcnt osé douter! et, vaincus par la puissance de ses 
armes , ils vont recevoir le bienfait de la paix que leur donne 
un peuple libre , comme un témoignage de sa magnanimité et 
le premier objet de sa conquête. 

■> Si les victoires qui l’ont préparée ont rclenli avec éclat, 
dans l’univers, le traité qui la consolide doit être aussi une 
grande époipie dans les aunaics des peuples par l’influence 
<|u’il doit avoir sur leurs intérêts et sur les nôtres; il va faire 
rciuîirc tQUtcs Jes idées de prospérité géucralc, et déjà le 
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senti ment de la félicité publique pénètre à l’avance dans toutes 
les Ames. Ces idées cl ces seutimens se reportent naturellement 
vers vous, citoyens consuls, qui avez commencé la sublime 
entreprise de la régénération du bien public. Recevez ^ citoyens 
consuls, le premier témoignage de reconnaissance que vous 
en offre le Corps législatif ; il sent vivement toute celle qui est 
due par la nation au gouvernement et à ses premiers magis- 
trats , qui tendent aussi constamment à unir pour elle la gloire 
au bonheur. » 

KtF0^szdu premier consul. 

« Le gouvernement reçoit avec plaisir la députation du 
Corps législatif. 

•• Le peuple ne goûtera pas encore tous les bienfaits de la 
paix tant qu’elle ne sera pas faite avec l’Angleterre; mais un 
esprit de vertige s’est emparé de ce gouvernement , qui ne 
connaît plus rien de sacré. Sa conduite est injuste non seule- 
ment envers le pCu])le français , mais encore envers toutes les 
puissances du continent; et lorsque les gouvememens ne sont 
pas justes, leur prospérité n’est que passagère. 

» Toutes les puissances du continent feront rentrer l’Angle- 
terre dans le chemin de la modération , de l’équité et de la 
raison. 

>• Mais la paix intérieure a précédé la paix extérieure. 

» Dans le voyage que je viens de faire dans plusieurs dépar- 
temens j’ai été touché de l’accord et de l’union qui régnaient 
entre tous les citoyens. On ne doit attacher aucune importance 
aux harangues inconsidérées de quelques hommes (i). 

>■ Le gouvernement se plaît à rendre justice au zèle du Corps 
législatif pour la prospérité du peuple français, et à son atta- 
chement pour le gouvernement. En mon particulier , je desire 
que vous lui fassiez bien connaître la confiance que j’ai en lui, 
et combien je suis sensible à cette démarche spontanée , et au 
discours que vient de m’adresser son président. >. 

# 

EiiCoCRS des Belges membres du Corps législatif. 

« Général et consul , tous les députés beiges se sont réunis 
pour vous offrir leurs hommages unanimes , ainsi que. les 
remerciomens des peuples qu’ils ont l’honneur de représenter. 
La guerre avait conquis leurs Compatriotes à la France : aujour- 


(“i)* l4!s iribiin» qui ont. p.iVlé gbolrc rvublisscmenl des (ribiinaux 
speemnx. ( f'oyez plusiiatil.) 
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<Fhui ils lui ajjparlicnnent bien inicirt encore; ils sont- à elle 
j)ar la paix. 

» Que de grâces diverses à vous rendre ! 

» Général, vous nous avez maintenus Français par vos 
victoires; consul, vous avez consolidé par la bieiifaisaute paix 
la nouvelle position de notre état politique. 

» Ce que vous avez fait nous annonce l’heureux augure de 
ce que vous saurez faire encore ; par vous nos provinces , long- 
temps désolées, ne tarderont pas à reprendre leur ancienne 
splendeur. 

>• Ainsi les Belges vous seront redevables d’un triple bien- 
fait ; ils vous honoreront à la fois comme guerrier , comme 
pacificateur, comme premier consul de la Képublique fran- 
çaise , dont ils aimeront désormais, ainsi que nous, à se glo- 
rifier de faire partie. » 

Réponse du premier consul. 

. « Il n’était plus an pouvoir du gouvernement de' transiger 

pour les neuf départemens qui formaient autrefois la Belgique, 
puisque depuis leur réunion ils font partie intégrante du ter- 
ritoire français. Il est cependant vrai de dire que le droit ])ubHc, 
tel qu’il était à cette époque reconnu en Europe , a pu auto- 
riser des individus qui voyaient dans sa majesté l’empereur 
leur légitime souverain à ne pas se reconnaître comme 
Français. 

U Mais depuis le traité de Campo-Formio tout habitant de 
la Belgique qui a continué à reconnaître l’empereur pour son 
souverain , et est resté à son service , a jiar cela seul trahi son 
devoir et sa patrie. Depuis ce traité les Belges étaient donc 
Français , comme le sont les INormands , les Languedociens, 
tes Bourguignons. 

» Dans la guerre qui a suivi ce traité les armées ont éprouvé 
quelques revers ; mais quand même l’ennemi aurait eu son 
quartier général au faubourg Saint-Antoine , le peuple fran- 
çais n’eût jamais ni cédé ses droits ni renoncé à la réunion de 
là Belgique. » 

Messase du Sénat aux consuls de la République. — Du -jS plu- 
viose un 9. 

« Citoyens consuls, après dix années d'une guerre sans 
exemple, une paix honorable , conquise par jle brillantes vic- 
toires et préparée par les combinaisons' d’une politique géné- 
rénse, rend enfin le calme à l’Europe , étend nos limites, et 
pour jamais assure la Constitution et le triomphe de la liberté! 
Le Sénat cbnsWvateuf en reçoit l’heureuse nouvelle avec trans- 
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))ort. Parmi les l>ieiis sans nombre (jiic la paix va produire, il 
voit surtout avec une satisfaction vive toutes les factions , sans 
appui au dehors et sans aliment au dedans, disparaître au 
milieu du bonheur et de l’industrie universelle. 

•' Grâces en soient rendues à la valeur de nos années , au 
Senie qui les a dirigées, et à la sagesse du gouvernement ! Il 
lui reste à conquérir la liberté des mers. Déjà les puissances 
maritimes se sont réunies pour la défendre, et la seule qui, 
j>ar des prétentions exagérées et contraires aux droits des 
nations, s’y refuse encore, sera bientôt forcée de la recon- 
naître. •• 

1 i-.LiciTATioNs ilii Iriliiinai , jH}rtei.s truT consuls par une dilpulatinn 

lie quinze membres. Orateur , CuAuv SUN. — Du aG pluriosc tin ij. 

■I Citoyens consuls , au milieu des transports do joie et 
d’enthousiasme répandus en un instant parmi le peuple Je cette 
immense cité, et qui , malgré quimic mois de prodiges, s’ac— . 
croissaient encore par une sorte d’étonnement, le Tribunal a 
cjiroiivé le besoin de répondre avec solennité à la communica- 
tion que vous lui avez faite, et d’unir au témoignage de sa 
profonde admiration pour vos succès celui de sa sensibilité 
pour votre emjircssoment à l’en instruire. 

>1 Tandis que la sagesse du gouvernement et du Corps légis- 
latif répondait au vœu bien manifesté de tous les départemens 
]).ar des mesures qui vont achever de détruire au dedans les 
léstcs du brigandage, le jilénipotcntiaire de la République 
terminait donc à Lunéville la guerre continentale ! 

» Cette guerre terrible , et mémorable autant que glorieuse 
au nom français; qui, par ses causes, son but, toutes scs 
époipies , et chacun de ses événemens, se distingue à jamais 
«le toutes les autres dans l’histoire du inonde; cette guerre, 
dont tant de motifs , et l’excès même de la victoire , avaient 
rendu la lin si dililcile, devait conserver jusqu’au dernier 
moment le caractère de singularité et de grandeur qui lui 
appartient. 

>• Le traite destiné , au commencement du dix-neuvième 
siècle, à réunir, à consoler les peuples du continent , pressen- 
tait dans toutes scs coiubhiaisous un des problèmes les plus 
difliciles et les plus importans dont la solution ait etc soumise 
à l’esprit tnimain. 

U En proclamant les droits les plus saints et les plus géné- 
reusement détendus , il devait concilier les intérêts les plus 
coutraircs; 

» En assurant le prix de la gloire et la- juste indciniiité des 
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sacWtices, il devait , par le gage d’uue modération magnanime, 
dissiper toutes les inquiétudes ; 

» Il devait resserrer , par les liens de la connance et de 
l’estime, toutes les alliances du peuple français , et reconnaître 
avec éclat le dévouement de ce roi courageusement fidèle à la 
cause de scs amis , comme aux intérêts de la nation qu’il 
gouverne ; 

» Il devait enfin , en fortifiant par les garanties les plus 
rassurantes la sécurité des peuples dont il consacrait la nouvelle 
existence, éloigner d’eux les chances de la guerre, et jeter en 
Europe les bases du système de paix et de politique le plus 
conforme aux grands changemens qui se sont accomplis pen- 
dant la durée du siècle dernier. 

» Ah! sans doute, une tâche pareille pouvait effrayer la 
pensée et décourager presque tous les vœux. Mais s’il était dans 
les destinées de la République française d’atteindre ce but , il 
était digne aussi du héros , du géuie dont l’influeuce l’avait 
conduite , en quinze mois, des bords de l’abîme au faîte de la 
puissance et de la gloire , d'aspirer à dépasser le terme des 
espérances les plus audacieuses. 

» Citoyens consuls, deux mois ne se sont ]>as écoulés depuis 
ce jour d’effroi où les vives sollicitudes du Tribunat l’ont amené 
tout entier auprès de vous , comme pour s’assurer par lui- 
.même du salut de la France et de celui de la liberté. Combien 
deux époques si rapprochées réunissent d’idées et de sentimens 
divers! et quel avenir s’ouvre et vient effacer les traces des 
alarmes et des maux du peuple français ! 

» S’il était possible que la nation, confondue aujourd’hui 
tout entière dans des sentimens d’amour et de reconnaissance 
pour scs années et son gouvernement , vous eu adressât elle- 
même l’expression, sa voix, vous détournant un instant de cet 
avenir vers lequel une insatiable ardeur du bien vous précipite 
sans cesse , sa voix vous dirait : 

• Consuls, la nation française vous félicite de ceUcétonnante 
» administration qui â sitôt produit de si immenses résultats. 

1. Consuls, la nation vous remercie d’avoir osé croire au 
» milieu d’elle aux heureux effets d’une sage indulgence; 
» d’avoir noyé dans des torrens de gloire et d'cspéraucc le» 
>» derniers levains de ces passions basses et venimeuses qu’une 
» révolution trop longue a mises en fermentation ; de l'avoir 
» ramenée â cette disposition généreuse et bienveillante, 
» source vraiment féconde de toutes les prospérités et de tous 
» les succès , pour les peuples comme pour les individus , et qui 
» forme toujours son caractère. » 

» La nation française enfin , en rccucilliint avec satisfaction 
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les paroles de iiiodêralion et de paix qui se mêlenl encore à la 
termelcdcs menaces que vous arrache rimprévoyanle 'obstina- 
tion de son dernier ennemi , s’nnit de tontes ses forces à ces 
justes menaces, et vous secondera de tous les moyens que vont 
multiplier la restauration du crédit, le brillant étal des fonds 
publics, l’extinction du brigandage, im puissant système de 
finances ,'et tous les bienfaits allacbés au bienfait de la paix 
continentale. » 

PiiocLAMATtov des consuls de la République aux habtlans 

des quatre départemens de la rive gauche du Rhiu . — Du 

a<) messidor an 9. 

« Un traité solennel, conclu enfrt la République, le chef 
de l’Empire et le Corps germanique, et ratifié à Paris le 25 ven- 
tôse, vient d’unir définitivement votre destinée à celle, de la 
France. 

» Les intérêts et les droits de la République sont devenus 
les vôtres ; vos intérêts et vos droits sotit deVenns les siens. 

» En vons adoptant elle vous a voué , comme à tous scs 
enfans, bienveillance et sollicitude; elle vous appelle à lui 
promettre fidélité comme eux. 

» Que celle promesse impose 5 tous l’oubli des liens dont le . 
traité vous a dégagés, et le respect pour ceux qui vous atta- 
chent maintenant à la République. 

» Qu’elle mette un terme aux vaines appréhensions qui 
empêchent quelques-uns de jouir des avantages de la réunion, 
et aux folles espérances qui portent quelques ^autres à les 
déguiser ou à les dénaturer. 

>1 Ces avantages quel esprit raisonnable pourrait les mécon- 
naître ? Des privilèges odieux n’enchaînent plus l’industrie des 
ouvriers; le gibier ne ravage plus les champs du cultivateur , 
ne dévore plus les fruits de son travail ; pour tous ont cessé 
d’avilissantes corvées ; pour tous a cessé la dégradation des ser- 
vitudes féodales. 

» La dîme est abolie ; les contributions de tous genres sont 
adoucies; les perceptions sont également réparties entre les 
terres du seigneur ou de l’ecclésiastique, ci-devant exemptes de 
charges, et celles du particulier, qui les supportait seul; les 
douanes intérieures, qui se rencontraient au passage d’uneconlrée 
aune autre, ou empêchaient de remonter les rivières, sônt 
supprimées; le commerce est libre avec la France, le mardhé 
le plus avantageux du monde , et ne rencontrera plus les 
obstacles que lui opposaient les anciennes frontières ; une jus- 
tice impartiale , des administrations régulières sont substituées 
k l’hutorilé arbitraire des baillis. 
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» Tels sont les avantages que la réunion assure à la liberté 
et à la prospérité. 

• » Elle lie fait pas moins pour la sûreté et la tranquillité Jii 

pays. 

H Au lieu de se trouver couvert d’intéréts opposa et tou- 
jours en conflit, il sera sous l’abri d’un intérêt coinmuu à 
trente millions de citoyens. 

» Au lieu d’être soumis à une multitude de petites domi- 
nations trop faibles pour le défendre, assez fortes pour l’op- 
primer, il sera protégé par une puissance qui saura toujours 
faire respecter son territoire. 

>• La réunion des quatre départemens à la France est pour 
eux un gage de prospérité , et leur promesse de fidélité à la 
République sera déjà l’expression de leur affeclion pour elle 
autant qu’une reconnaissance des actes qui les ont réunis. >. 

II. 

Exposition publique oes produits de l’industrie française. 

Rapport (lu ministre de l’ intérieur, Cliapial. — Du i3 

ventôse an g. 

» Citoyens consuls, parmi les moyens employés pour honorer 
et encourager les arts utiles , il en est un qui a excité l'intérêt 
général ; je veux parler de l'exposition publique des produits 
de l' industrie f rançaise , qui eut lieu au Champ-de-Mars pen- 
dant les cinq jours complémentaires de l’an 6(1). Cette institu- 
tion, qui était liee à la fete destinee à célébrer l’anniversaire 
de la fondation de la République, produisit le meilleur effet , 
et on la considéra comme devant contribuer puissamment aux 
progrès de nos manufactures. 

» On avait préparé, à la suite do l’amphithéâtre élevé au 
milieu du Champ-de-Mars, une enceinte carrée , et décorée de 
portiques sous lesquels furent déposés les objets les plus pré- 
cieux des fabriques de la République ; on imprima un catalogue 
contenant le nom de chaque manufacture , et un juri fut chargé 
d’examiner les produits industriels. Ce juri mil dans ses fonc- 
tions le plus grand appareil, et il distingua douze artistes; 
treize autres forent mentionnés honorablement dans son pro- 
cès verbal. Les uns et les autres obtinrent, à la fête du i-’ ven- 
démiaire , une place particulière, et leurs noms fAreut procla- 
més par le président du Directoire exécutif. 

» Let hommage solcnuel^ rendu aux arts utiles, était digne 


Cftie première exposition avait eu lieu *ur la proposition de 
Fr.vnroii (de NeufcIiàleaiX} a .vlor^uiini’îrp de jrintéiienr. 
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commerçant, du manufacturier , du cultivateur. Tous demau- 
dent que le gouvernement soit fidèle aux principes qu’il a 
développés; c’est de là qu’ils attendent leur bonheur. 

» J’étais déjà plein de reconnaissance pour les marques 
d’intérêt dont la nation a honoré mes premiers efforts. 

• » Je reviens pénétré de sentimens encore plus profonds. 

» Le sacrifice de toute mon existence ne saurait payer les 
émotions que j’ai senties. J’en éprouve une bien douce en vous 
voyant associer votre vœu au vœu de la uatioii. » (i) 

SF.S.SION DE l’aN.X. 

(OUvcrte le i" friuinirc , par un discours du ministre de l’intérieur, 

Chaptal.) 

Exposé de la Situatioit df. la République , présenté au Corps 
législatif le 2 frimaire an to par les conseillers d’état 
Thihaudeau , Marmont et Régnault {de Saint - Jean 
d' Angely^ — Lu. par Thibaudeau. 

« C’est avec une douce satisfaction que le gouvernement 
offre à la nation le tableau de la situation de la France pendant 
l’année qui vient de s’écouler. Tout, au dedans et au dehors, 
a pris une face nouvelle , et , de quelque côté que se portent les 
regards, s’ouvre une longue perspective d’espérance et de 
bonlisur. 

» Dans l’ouest et dans le midi des restes de brigands infes- 
taient les routes ’et désolaient les campagnes, invisibles à la 
force armée qui les poursuivait , ou protégés contre elle par la 
terreur même qu’ils inspiraient à leurs victimes jusqu’au sein 
des tribunaux ; si quelquefois ils y étaient traduits , leur audace 
glaçait d’effroi les accusateurs et les témoins, les jurés et les 
juges : des mains de la justice, ces monstres impunis s’élan- 
caient à de nouveaux forfaits. 

* » Il fallait, contre ce fléau destructeur de toute société , 
d’autres armes que les formes lentes et graduées avec lesquelles 
la vindicte publique poursuit des coupables isolés qui se cachent 
dans le silence et dans l’ombre. 

» Des tribunaux spéciaux ont été créés dont l’action , plus 
rapide et plus sûre , pût les atteindre et les frapper : de grands 
coupables ont été saisis; les témoins ont cessé d’être muets; 
les juges oui obéi à leur conscience , et la société a été vengée. 


(i).Le.s félicUalions du TriluUiat cl la repousc Jii consul fiirml ù peu 
pris roncm** ilous les mêmes icritics. 
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Ceux qui ont échappé à la jastice fuient désormais de repaires 
en repaires, et chaque jour la République vomit de son sein 
' celte dernière écume des vagues qui l’ont si longtemps 
agitée. 

» Cependant l’innocence n’a eu rien à redouter ; la sécurité . 
des citoyens n’a point été alarmée des mesures destinées à punir 
leurs opjircsseurs ; et les sinistres présages dont on avait voulu 
épouvanter la liberté ne se sont réalisés que contre le crime. 

•> Du mois do floréal an 9 jusqu’au 1”' vendémiaire an 10, 
sept cent vingt-quatre jugemens ont été prononcés par les 
tribunaux spéciaux ; dix-neuf seulement ont été rejetés par le 
tribunal de cassation, à raison d’incompétence. On ne peut 
donc leur reprocher ni excès de pouvoir ni invasion de la jus- 
tice ordinaire. ^ 

•> Le gouvernement, dès les premiers jours de son institution, 
proclama la liberté des consciences : cet acte solennel porta 
le calme dans des âmes que des rigueurs imprudentes avaient 
effarouchées. Il a depuis annoncé la fin des dissensions reli- 
gieuses ; et en effet , des mesures ont été concertées avec le 
souverain pontife de l’église catholique pour réunir dans les 
mêmes sentimens ceux qui professent une commune croyance. 
En même temps un magistrat , chargé de tout ce qui concerne 
les cultes , s'est occupé des droits de tous, et a recueilli, dans 
des conférences av'cc des ministres luthériens et calvinistes , les 
lumières nécessaires pour préparer les réglemetis qui assure- 
ront à tous la. liberté qui leur appartient , et la publicité que 
l’intérêt de l’ordre social autorise à leur accorder. Des mesures 
égales pourvoiront à l’entretien de tous les cultes ; rien ne sera 
laissé à la disposition arbitraire de leurs ministres , et le trésor 
public n’en sentira point de surcharge. 

» Si quelques citoyens avaient été alarmés par de vaines 
rumeurs, qu’ils se rassurent; le gouvernemeut a tout fait pour 
rapprocher les esprits ; mais il n’a rien fait qui pût blesser tes 
principes et l'indépendance des opinions. 

» La paix conlincntale fixa ce qui restait encore d’inquiétude 
et de craintes vagues dans les esprits. Déjà , heureux de tout le 
bouheur qu’ils attendaient encore , les citoyens se reposèrent 
au sein" de la Constitution , et y attachèrent toute leur destinée. 

>> Des administrateurs éclairés' et fidèles ont bien secondé 
cette disposition ‘des esprits :'presque partout l’action de l’au- 
torité, transmise par eux , n’a rencontré qu’enipressement , 
amour et reconnaissance. 

>■ Delà dans le gouvernement celte sécurité qui a fait s.l 
force i il n’a pas plus douté de l’opiiiioa publique que de ses 
propres senliiucns , cl il a osé la provoquer sans çraindre sa 

- « » 
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une gloire plus douce pour les citoyens, moins redoulaUjc 
pour no? voisins. 

» Perfectionnons , mais surtout apprenons aux généra- 
tions naissantes à chérir nos institutions et nos lois. Qn’elles 
croissent pour l’égalité civile, pour la liberté publique , pour 
la prospérité nationale ! Portons dans les ateliers de l’agri- 
culture et des arts cette ardeur, cette constance , cette patience 
qui ont étonné l’Europe dans toutes nos circonstances diffi- 
ciles. yaissons aux etferts du gouvernement les efforts des 
citoyens pour enrichir , pour féconder toutes les parties de 
notre vaste territoire. 

« Soyons le lien et l’exemple des peuples qui nous envi- 
ronnent. Que l’étranger, qu’un intérêt ne curiosité attirera 
parmi nous, s’y arrête , attaché par le charme de nos mœurs, 
par le spectacle de notre union , de notre industrie , et par 
l’attrait de nos jouissances ; qu’il s’en retourne dans sa patrie 
plus ami du nom français, plus instruit et meilleur. 

» S’il reste encore des hommes que tourmente le besoin de 
haïr leurs concitoyens , ou qu’aigrisse le souvenir de leur 
perle , d’immenses contrées les attendent ; qu’ils osent aller 
y ebereber des richesses , et l’oubli de leurs infortunes et de 
leurs peines : les regards de la patrie les y suivront; elle 
secondera leur courage. Un Jour , heureux de leurs travaux, 
ils reviendront dans son sein dignes d’être citoyens d’un état 
libre, et corrigés du délire des persécutions. 

« Français, il y a deux ans, ce même jour vit se terminer vos 
dissensions civiles , s’anéantir toutes les factions ! Dès lors 
vous pûtes concentrer toute votre énergie , embrasser tout ce 
. qui est grand aux yeux de l’humanité , tout ce qui [est utile 
aux intérêts de la patrip ; partout le gouvernement fut votre 
guide et votre appui. Sa couduilesera constamment la même. 
Votre grandeur fait la sienne , et votre bonheur est la seule 
récompense à laquelle il aspire. » 

V. 

Le Conseil général du département de la Seine avait voté 
par acclamation un monument en l’honneur de Bonaparte. 
Une commission, choisie dans son sein, fut chargée de 
présenter le mode et les moy^ens d’exécution de ce monu- 
ment ; et le Conseil , sur le rapport de sa commission , fait 
par Qualremère-Quincy , adopta le projet suivant ; 

« i“. Il sera élevé un portique triomphal eu l'houncur du 
premier consul Bonaparte. 
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» 3°. Ce monument sera érigé sur remplacement qu’occDpe 

actuellement le bâtiment appelé le grand Châtelet, dont la 
démolition a déjà été arrêté par le gouvernement. 

» 3o. Il sera fait un fpnds de six cent mille francs pour 
l’érection de Ce monument. 

» 4°- Ce fonds sera pris par moitié , d’année en année , sur. 

la portion du revenu de l’octroi excédant les dépenses ordinaires 
de la commune votées par le conseil général. * 

>• 5°. Le citoyen préfet est invité à prendre les mevires les 
plus ))roinptes pour l’exécution de ce projet , ainsi qu’à en 
mettre sous les yeux du Conseil les plans et devis. 

» Le conseil général du département de la Seine, faisant 
V fonctions de conseil municipal de la commune de Paris, ouï 
» le rapport de sa commission , et délibérant sur le projet 
» proposé, en adopte les dispositions , et arrête que le premier 
» consul sera prié d’agréer la présente délibération comme 
« hommage de la reconnaissance et comme gage de l’attacüe- 
» ment respectueux de la ville de Paris. 

» Signé IlELLAaT, président; Qualremère-Quincjr, secré- 
taire. U 

LictniE du premier consul aux citc^ens membres du conseil général 
du déparlement de la Seine. — Du 3 nivôse an lo. ( u4 dé- 
cembre i8oi.) 

« Citoyens membres du conseil général du département de 
la Seine , j’ai vu avec reconnaissance les sentimens qui animent 
les magistrats de la ville de Paris. 

» L’idée de dédier des monnmens aux hommes qui se 
rendent utiles aux peuples est honorable pour les nations. 

» J’accepte I offre du monument que vous voulez m’élever : 
que la place reste désignée ; mais laissons aux siècles à venir 
le soin de le construire , s’ils ratifient la bonne opinion que 
vous avez de moi. 

» Je vous salue aifcclueusement. Signé Bonaparte. » 

VI. 

La république cisalpine , fondée par le générai Bonaparte , 
rétablie par le premier consul , reconnue par les traités, 
voulut se constituer sous, la protection de la République 
française. Sur l’invitation de Bonaparte , ses principaux 
citoyens se réunirent à Lyon ; ils y formèrent une consulte, 
dans laquelle une Constitution fut délibérée : la république 
cisalpine prenait le nom de république italienne ; elle av-ait 
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' un président , un vice-présideut , des ininislccs , un Corps 
législatif, des collèges , etc. La présidence fut décernee au 
premier consul de la République française. A son retour de 
Lyon , Bonaparte reçut les félicitations des 'autorités consti- 
tuées. Voici les principaux discours prononcés dans cette 
circonstance : 

Discours du premier consul de la Eépuhlique française â 
la consulte de la république italienne. (Prononcé en ita- 
lien.) Lyon , le 6 pluviôse an lo ( 26 janvier 1802). 

<c La république cisalpine , reconnue depuis Campo-Formio, 
a déjà éprouvé bien des vicissitudes. 

» Les premiers efforts que l’on a faits pour la constituer ont 
mal réussi. 

■ Envahie depuis par des armées ennemies,. son existence 
ne paraissait plus probable, lorsque le peuple français , pour la 
seconde fois , chassa par la force de ses armes vos ennemis de 
votre territoire. 

» Depuis ce temps on a tout tenté pour vous démembrer. 

» I>a protection de la France l’a emporté. 

» Vous avee été reconnus à Lunéville. 

U Accrus d’un cinquième , vous existez plus puissans, plus 
consolidés, avec plus d’espérances. 

» Composés de six nations différentes, vous allez être réunis 
sous le régime d’une constitution plus adaptée que toute autre 
à vos mœurs et à vos circonstances. 

» 'Je vous ai réunis à Lyon autour de moi comme les prin- 
cipaux citoyens de la Cisalpine : vous m’avez douné les reii— 
seignemens nécessaires pour remplir la tâche auguste que 
m’imposait mou de voircommepremier magistrat du peuple fran- 
çais, et comme l’homme qui a le plus contribué à votre création. 

» Les choix que j’ai faits pour remplir vos premières magis- 
tratures l’ont été indépendamment de toute idée de parti , de 
tout esprit de localité. 

» Celle de président , je n’ai trouvé personne parmi vous 
qui eût encore assez de droit sur l’opinion publique, qui fut 
asiez indépendant de l’esprit de localité, et qui culeufiu rendu 
d’a.ssez grands services à son pays pour fa lui confier. 

» Le procès verbal que vous m’avez fait remettre par votre 
comité des trente, où sont analisées avec autant de précision 
que de vérité les circonstances extérieures et intérieures dans 
lesquelles se trouve votre patrie , m’a vivement pénétré. 

»■ J’adhère à votre vœu. • 
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» Je conserverai encore, pendant le temps que ces circons- 
tances le voudront , la grande pewsee de vos affaires. 

» Au milieu des méditations continuelles qu’exige le poste 
oii je me trouve , tout ce qui vous sera relatif et pourra conso- 
lider votre existence et votre prospérité ne sera point étranger 
aux affections les plus chères de mon âme. 

M Vous n’avez que des lois particulières ; il vous faut désor- 
mais des lois générales. 

• Votre peuple n’a que des habitudes locales ; il faut qu’il 
prenne des habitudes nationales. 

» Enfin , vous n’avez point d’armée ; les puissances qui 
pourraient devenir vos ennemis eu ont de fortes : uvais vous 
avez ce qui peut les produire , une population nombreuse , des 
campagnes fertiles, et l’exemple qu’a donné dans toutes les 
circonstances essentielles le premier peuple de l’Europe. » 

FiticiTATioxs du Cotp» légi.'Iaiif , portée^ au premier cnnsul par 

une députation de vingt-quatre membres. Or.Ucur, Devismes. — 

Du i3 pluuiose an lo. 

Citoyen premier consul , une nation étrangère , qui 
naquit à la liberté par les exploits d’un héros, a désiré que sa 
puissance s’élevât sous les auspices d’un sage, et dans une ville’ 
ou vous alliez faire oublier de grandes infortunes. Le veeu de 
la République italienne a été rempli. Gloire à celui qui doit 
autant de conquêtes à l’amour de ses vertus qu’à la terreur de 
ses armes, et qui tait gouverner comme il a su vaincre ! Heu- 
reuse aussi la France, sur qui rejaillit la gloire du magistrat 
qui préside à ses brillantes destinées ! 

>• Organe fidèle d’un peuple qui vous chérit autant qu’il vous 
admire , le Corps législatif aime à vous exprimer des sentimens 
qu’il partage. Combien il nous est doux d’avoir à vous offrir , 
à votre retour , le juste tribut de scs sincères félicitations ! • 

BfroxSE du premier consul. 

« n était de la gloire et de l’intérêt de la France d’assurer 
pour toujours le sort d’une république qu’elle a créée. 

» J’espère que sa constitution et ses nouveaux magistrats 
feront son repos et son bonheur. < 

» Ce bonheur et ce repos ne seront point étrangers au notre. 
Notre prospérité ne peut désormais être séparée de la prospé- 
rité des peuples qui nous environnent. 

» J*ai recueilli dans mon voyage la plus douce recompense 
des efforts que j’ai faits pour la patrie; j’y ai recueilli surtout 
l’expression libre et franche do l’opinion publique dans l’aban- 
don de la confiance particulière dans le langage sjmjile du" 
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soumis au concours. Il désignera les douze artistes ou manu- 
facturiers qui l’auront emporté sur leurs concurrens ; il fera en 
outre connaître les noms de vingt autres artistes qui auront 
mérité une mention honorable. Le procès verbal relatif au 
choix du juri sera transmis aux préfets , ainsi que le tableau 
imprimé des objets qui auront servi à l’exposition. Ces magis- 
trats seront chargés de faire connaître ce procès verbal à leurs 
administrés. 

» Tel est , citoyens consuls , le plan que jestime devoir être 
adopté : son exécution ne peut que contribuer puissamment aux 
progrès de notre industrie. Faire connaître avec honneur les 
noms des artistes les plus distingués, est le meilleur encoura- 
gement qu’on puisse accorder aux arts. J’ai l’honneur de pré- 
senter à votre adoption unprojetd’arrêté rédigé dans ces vues. » 
{Suivait l'arreté des consuls du même jour qui prescri- 
vait annuellement, pendant les cinq jours complémentaires, 
une exposition publique des produits de l’industrie française. ) 

III. 

Anniversaire dd i4 juillet. Proclamation des consuls , 
envoyée le 21 messidor an 9 dans tous les départemens , 
pour être lue à la fête du a 5 . (i) 

« Français , ce jour est destiné à céleTrer cette époque d’es- 
pérance et de gloire où tombèrent des institutions barbares; 
où vous cessâtes d’être divisés en deux peuples , l'un con- 
damné aux humiliations , l’autre marqué pour les distinc- 
tions et pour les grandeurs ; où vos jiropriélés furent libres 
comme vos persounes ; où la féodalité fut détruite , et avec 
elle ces nombreux abus que des siècles avaient accumulés sur 
vos fêtes. 

» Cette époque vous la célébrâtes en 1790, dans l’union 
des mêmes principes , des mêmes sentimens et des mêmes 
vœux. Vous l’avez célébrée depuis tantôt au milieu des triom- 
phes , tantôt sous le poids des fers , quelquefois aux cris de 
fa discorde et des factions. 

» Vous la célébrez aujourd’hui sous de plus heureux ans- ' 
pices : la discorde se tait ; les factions sont comprimées , 
l’intérêt de la patrie règne sur tous les intérêts. Le gouver- 
nement ne connaît d’ennemis que ceux qui le sont de la 
tranquillité du peuple. 


(l) 11 n’y riit point il’.nuro.difcouis à celle iV-ie, qni d'.iilltiirs lut 
ci iébicc avec sphindair. ^ » 
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rc()Oiisc : ainsi un jirince (i) issu d’un sang qui régna sur la 
France a traversé nos départcmens , a séjourné dans la capilale, 
a reçu du' gouvernement les honneurs qui étaient dus à sa 
couronne , a reçu des citoyens tous les égards qu’un peuple 
doit à un autre peuple dans la personne de celui qui est appelé 
à le gouverner ; et aucun soupçon ii’a altéré le calme du com- 
mandement; aucune rumeur n’a troublé la tranquillité des 
esprits ; partout on a vu la contenance d’un peuple libre et Ibs 
aUiections d’un peuple fiospitalier : les étrangers, les ennemis 
de la patrie ont reconnu que la République était dans le cœur 
des Français, et qu’elle y avait déjà toute la maturité des 
siècles. 

» La rentrée de nos guerriers sur le territoire de la France 
a été une suite de fêtes et de triomphes ; ces vainqueurs si 
redoutés dans les combats ont été parmi nous des amis et des 
frères, heureux du bonheur public , jouissant sans orgueil de 
la reconnaissance qu’ils avaient méritée , et se montrant , par 
la plus sévère discipline, dignes des victoires qu’ils avaient 
obtenues. 

» Dans la guerre qui nous restait encore à soutenir les évé- 
nemens ont été mêlés de succès et de revers. Réduite à lutter 
contre la marine d’Angleterre avec des forces inégales , notre 
marine s’est montrée avec courage sur la Méditerranée, cou- 
verte de (lottes ennemies ; elle a rappelé sur l’Océan quelques 
souvenirs de son ancien éclat; elle a, par une gloricnsc résis- 
tance , étonné rAnglelêrre , accourue sur ses rives pour y être 
témoin de sa défaite ; et sans le retour de la paix il lui était 
permis d’espérer qu’elle vengerait ses malheurs passés et les 
fautes qui les avait produits. 

» En Egypte les soldaU de l’armée d’Orient ont cédé , mais 
ils ont cédé aux circonstances plus qu’aux forces de la Turquie 
et de l’Angleterre ; et certainement ils eussent vaincu s’il.s 
avaient combattu réunis. Enfin ils rentrent dans leur patrie ; 
ils y rentrent avec la gloire Cjui est due à quatre années de 
Courage et de travaux ; ils laissent à l’Egypte d’immortels 
souvenirs , qui peut-être un jour y réveilleront les arts et les 
institutions sociales ; l’histoire du moins ne taira pas ce qu’ont 
fait les Français pour y reporter la civilisation et les connais- 
sances de l’Europe ; elle dira par quels elforts ils Payaient con- 
quise , par quelle sagesse, par quelle discipline ils l’ont si 
longtemps conservée ; et peut-être elle en déplorera la perte 
comme une nouvelle calamité du genre humain. 


(i) Louis de lîourbou, prince de l’arme, procl.-imé roi d'Elrurif. U 
avait voyagé en France sous k nom de comte de Livourne. 
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•• Viiigl-huit mille Français entrèrent en Egypte pour la 
conquérir ; d’autres y ont été depuis envoyés à difîlércntes 
époques ; mais d’autres, en nombre è pea près égal , en étaient 
revenus : vingt-trois mille rentrent en France après l’évacua- 
tion, non compris les étrangers qui ont suivi leur fortune. 
Ainsi quatre campagnes , de nombreux combats et les maladies 
n’âurOut pas enlevé un cinquième à l’armée d’Orient. 

* » Après la guerre continentale , tout ce que les circonstances 
ont permis de réformes dans le militaire le gouvernement les a 
opérées. 

» Des congés absolus sont accordés; ils le sont sans préfé- 
rence, sans faveur, et dans un ordre irrévocablement fixé : 
ceux qui les premiers ont pris les armes pour obéir aux lois 
de la réquisition eu obtiennent les premiers. 

» Pour remplir le vide que ces congés laisseront dans l’ar- 
mée , il sera nécessaire d’appeler des conscrits de l’an g et de 
J’an 10, et dans cette session un projet de loi sera proposé au 
Corps législatif pour les mettre à la disposition du gouverne- 
ment : mais le gouvernement n’en appellera que le nombre 
qui sera strictement nécessaire pour maintenir l’armée au 
• complet de l’état de paix. 

» Nous jouirons de la paix ; mais la guerre nous laissera un 
fardeau qui pèsera longtemps sur nos finances. Acquitter des 
dépenses qui n’ont pu être prévues ni calculées; récompenser 
les services de nos défenseurs: ranimer les travaux dans nos * 
arsenaux et dans nos ports; rendre une marine à la France; 
recréer tout ce que la guerre a détruit , tout ce que le temps 
a consumé; jmrter enfin tou; nos établissemens au point où 
les demandent la grandeur et la sûreté de la République, 
tout cela ne peut se faire qu’avec un accroissement de revenus : 
les revenus s’accroîtront d’eux-mêmes avec la paix ; le gou- 
vernement les ménagera avec la plus sévère économie. Mais 
si l’accroissement naturel des revenus, si l’économie la plus, 
sévère ne peuvent suffire , la nation jugera les besoins, et Icgou- 
vernement proposera les ressources que les circonstances ren- 
dront nécessaires. 

» Dans tous le cours de l’an 9, à peine quelques com- 
munications rares ont existé entre la métropole et ses colonies. 

» La Guadeloupe a conservé un reste de culture et de pros- 
périté ; mais la souveraineté de la République y a reçu plus 
d’un outrage. En l’an 8 un agent unique y commandait; il est 
déporté par une faction : trois agens lui succèdent; deux 
déportent le troisième , et le remplacent par un homme de 
leur choix. Un autre meurt , et les deux qui restent s’investis- 
sent seuls du pouvoir qui devait être exercé par trois. Sous 
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cette agence mutilée et illégale, l’anarchie, le Jespolisme 
régnent tCur à tour; les coloris, les alliés l’accusent et lui 
imputent des erreurs et des crimes. Le gouvernement a tenté 
d’organiser une admiiiistratiou nouvelle : un capitaine géné- 
ral, un préfet, un commissaire de justice, subordonnés entre 
eux, mais se succédant l’un à l’autre si les circonstances l’exi- 
gent , offrent un pouvoir unique , qui a une sorte de censure, 
niais point de rivalité qui en trouble l’action et en paralyse la 
force. Cette administration existe, et bientôt on saura si elle a 
justifié les espérances qu’on en avait conçues. 

U Dès son arrivée le capitaine général a eu à combattre 
l’esprit de faction ; il a cru devoir envoyer en France treize 
individus artisans de troubles et moteurs des déportations. Le 
gouvernement a pensé que de pareils hommes seraient dange- 
reux en France , et a ordonné qu’ils fussent renvoyés dans celle 
des colonies qu’ils voudraient choisir , la Guadeloupe exceptée. 

>• A Saint-Domingue des actes irréguliers ont alarmé la 
soumission sous des rapports équivoques. J.e gouvernement 
ii’a voulu voir que l’ignorance qui confond les noms et les 
choses, qui usurpe quand elle ne croit qu’obéir ; mais une 
flotte et une armée , qui s’apprêtent à partir des ports de l’Eu- 
rope, auront bientôt dissipe tous les nuages , et Saint-Domiiv- 
gue rentrera tout entière sous les lois delà Eépuhlique. 

* A Saint-Domingue et à la Guadeloujié il n’est plus d’es- 
claves; tout y est libre; tout y restera libre: la sagesse et le 
temps y ramèneront l’ordre et y rétabliront la culture et les 
travaux. 

» A la Martinique ce seront des principes différens : la 
Martinique a conservé l’esclavage , et l’esclavage y sera con- 
servé. Il en a trop coûté à l’humanîtc pour tenter encore dans 
cette partie une révolution nouvelle. 

» La Guyane a prospéré sous un administrateur actif et 
vigoureux; elle prospérera davantage sous l’empire de la paix, 
et agrandie d’un nouveau territoire qui appelle la culture et 
promet des richesses. 

» Les îles de France et de la Réunion sont ipslées fidèles 
h la métropole au nàilieu des factions et sous une administra- 
tion faible, incertaine , telle que le hasard l’a faite, et qui 
ij’a reçu du gouvernement ni impulsion ni secours. Ces colo- 
nies si importantes sont rassurées ; elles ne c/aignent plus 
que la métropole, en donnant la liberté aux noirs , ne cons- 
titue l’esclavage des blancs. . 

» L’ordre établi dès l’année dernière dans la perception des 
revenus et dans la distribution des dépenses n’avait laissé que 
j>eu d’améliorations à faire dans cette partie. Une surveillance 
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aclivca porté ia lumière sur des dilapidations passées et sur 
des abus présens. Des coupables ont été dénonces à l’opinion 
publique et aux tribunaux. 

>• L’action des régies a été concentrée; et de là plus d’énergie 
et d’ensemble dans l’administration , plus de célérité dans les 
iuforinatious et daus les résultats. 

» Des mesures ont été prises pour accélérer encore les ver- 
semens dans les caisses publiques , pour assurer plus de régu- 
larité dans l’acquittement des dépenses, pour en rendre la 
comptabilité plus simple et plus active. 

» L’art des faussaires a fait des progrès alarmans pour la 
société. Avec des pièces fausses ou établissait des fournitures 
qui n’avaient jamais été faites ; on en établissait sur des pièces 
achetées à Paris; et avec ces litres on trompait les liquidateurs, 
et ou dévorait la fortune publique. Pour prévenir désormais 
ces abus et ces crimes, le gouvernement a voulu que les liqui* 
dations faites dans les bureaux des ministres fussent soumises à 
une nouvelle épreuve , et ne constituassent 1a République 
débitrice qu’apres qu’elles auraient été vérifiées dans un conseil 
d’administration. 

» Le ministre des finances est rendu tout entier aux travaux 
qu’exigent la perceptiou des revenus et le système de nos con- 
tributions. 

» Un autre veille immédiatement sur le dépôt de la fortune 
publique , et sa responsabilité personnelle eu garantit l’iii- 
violabililé. 

» La caisse d'amortissement a reçu une organisation plus 
complète. Uu seul hoiniue en dirige les niouvemcns; mais quatre 
administrateurs en surveillent les détails ; conseils, et, s’il le 
fallait, censeurs de l’agent qu’ils doivent seconder. 

>» La prospérité la plus précieuse de la République, les 
forêts ualionali-s ont été confiées à une administration qui , 
tout entière à cet objet unique , y portera des yeux plus 
exercés, des connaissances plus positives , et une surveillance 
plus sévère. 

» L’insln)(Ctron publique à fait quelque.^ pas à Paris et dans 
un petit nombre de départemens ; dans presque tous les autres 
elle est ou languissante ou nulle. Si noi^ ne sortons pas de la 
route tracée , bientôt il n’y aura de lumières que sur quelques 
points , et ailleurs ignorance et barbarie. 

» Un système d’instruction publique plus concentré a fixé 
les pensées' du gouvernement. Des écoles primaires, alfectécs 
à une ou plusieurs communes si les circonstances locales per- 
mettent celte association , offriront partout aux enfans des 
citoyens des connaissances élémentaires sans lesquelles l’boimuç 
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n’e*t guère qu’un agent aveugle et dépendant de tout ce qui 
l’environne. 

» Les instituteurs y auront un traitement fixe , fourni par 
les communes, et un traitement variable, formé de rétributions 
convenues avec les papeas qui seront en état de les supporter. 

» Quelques fonctions utiles pourront être assignées à ces 
instituteurs , si elles peuvent se concilier avec leur fonction 
première et nécessaire. 

i> Dans des écoles secondaires s’enseigneront les élémens des 
langues anciennes, de la géograpliie, de l’histoire et du calcul. 

» Ces écoles se formeront ou par des entreprises particu- 
lières avouées de l’administration publique , ou par le concours 
des communes. 

» Elles seront encoiïragées par des concessions d’édifices 
publics, par des places gratuites dans les écoles supérieures , 
accordées aux élèves qui se seront le plus distingués , et enfin 
par des gi-atifications accordées à un nombre déterminé de 
professeurs qui auront fourni le plus d’élèves aux écoles supé- 
rieures. 

» Trente écoles , sous le nom de lycées , seront formées et • 
entretenues aux dépens de la République dans les villes prin- 
cipales, qui par leur situation et les mœurs de leurs habitans* 
seront plus favorables à l’étude des lettres et des sciences. 

» Là seront enseignées les langues savantes, la géographie, 
l’histoire , la logique , la physique , la géométrie , les mathé- 
matiques ; dans quelques unes les langues modernes , dont 
l’usage sera indiqué par leur situation. 

» Six mille élèves de la patrie seront distribués dans ces 
trente établissemcns , entretenus et instruits aux dépens de la 
République : trois mille seront des enfans de militaires ou de 
fonctionnaires qui auront bien servi l’Etat : trois mille autres 
seront choisis dans les écoles secondaires , d’après des examens 
et des concours déterminés , et dans un nombre proportionné 
à la population des départemens qui devront les fournir. 

» Les élèves des départemens réunis seront appelés dans les 
lycées de l’intérieur , s’y formeront à nos habitudes et à nos 
mœurs , s’y nourriront de nos maximes , et reporteront dans 
leurs familles l’amour de nos institutions et de nos lois. 

» D’autres élèves y seront reçus , entretenus et instruits aux 
frais de leurs parens. 

» Six millions seront destinés chaque année à la formation 
et à l’entretien de ces établissemcns, à l’entretien et à l'instruc- 
tion des élèves de la patrie , aux traitemens des professeurs , 
au traitement des directeurs et des agens comptables. 

» Les écoles spéciales formeront le dernier degré d’instruc- 
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lion publique : il en est qui sont déji constituées , et qui con- 
serveront leur organisation. D’autres seront établies dans les 
lieux que les convenances indiqueront , et pour les professions 
auxquelles elles seront nécessaires. 

» Tel est en raccourci le système qui a paru au gouver- 
nement réunir le plus d’avantages , le plus de chances de 
succès , et que dans cette session il proposera au Corps législatif 
réduit en projet de loi. Sa surveillance peut sulUrc à trente 
établissemens; un plus grand nombre échapperait à scs soins 
et à ses regards ; mais surtout un plus grand nombre ne trou- 
verait aujourd’hui ni ces professeurs distingués qui font la 
réputation des écoles , ni des directeurs capables d’y maintenir 
une sévère discipline, ni des conseils assez éclairés pour en 
diriger l’administration. 

» Trente lycées sagement distribués sur le territoire de la 
République en embrasseront toute l'étendue par leurs rapports ; 
l’éclaireront, répandront sur toutes les parties l’éclat ue leurs 
lumières et de leurs succès ; frapperont jusqu’aux regards de 
l’étranger, et seront pour eux ce qu’étaient naguère pour nous 
quelques écoles célèbres d’Allemagne et d’Angleterre; ce que 
furent quelques universités fameuses, qui , vues dans le loin- 
tain, commandaient l’admiration et le respect de l’Europe. 

» Le Code civil fut annoncé l’année dernièreaux délibérations 
du Corps législatif ; mais le travail s’accrut sous la main des 
rédacteurs; les tribunaux furent appelés à le perfectionner ; 
cl, enrichi de leurs observations , il est soumis dans le Conseil 
d’état à une sévère discussion. 

,« Toutes les parties qui le composent seront successivement 
présentées à la sanction des législateurs. Ainsi cet important 
ouvrage aura subi toutes les epreuves, et sera le résultat de 
toutes les lumières. 

» Les ateliers se multiplient dans les maisons d’arrêt et de 
détention, et le travail en bannit l’oisiveté, (jui corrompt encore 
ceux qui étaient déjà corrompus. Dans nombre de déparlc- 
meus il n’y a plus de mendicité. 

» Les hospices sortent peu à peu de cet état de détresse qui 
faisait la honte de la nation et la douleur du gouvernement ; 
déjà la bienfaisance particulière les enrichit de scs offrandes , 
et allcste le retour de ces senlimcns fraternels que des lois 
imprudentes et de longs malheurs semblaient avoir bannis^ 
pour toujours. 

M Sur toutes les grandes communications les routes ont été 
•ou seront bientôt réparées. Le produit de la taxe d’entretien 
éprouve partout des accroisscniciis progressifs. Le plus inté— 
ressaut de tous les canaux est creusé aux dépens du trésor 
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publie , et d’autres seront bientôt crée's par l’industrie par- 
ticulière. 

» Les lettres et les arts ont reçu tout ce que les circons- 
tances ont permis de leur donner d’encouragemens et de 
secours. . 

» Des projets ont été conçus pour l’embellisicment de 
Paris, et déjà (quelques uns s’exécutent. Une association par- 
ticulière , formée par le zèle bien plus que par l’intérêt , lui 
construit des pouls qni ouvriront des communications utiles 
ou nécessaires. Une autre association lui donnera un canal et 
des eaux salubres qui manquent encore à cette capitale. 

» Les déparlemens ne seront point négligés ; de tous côtés 
on recherche quels travaux sont nécessaires pour les orner ou 
les féconder. Des collections de tableaux sont destinées k 
former des muséum dans les villes principales : leur vue 
inspirera aux jeunes citoyens le goût des arts, et ils ar- 
rêteront la curiosité des voyageurs. . 

» Au moment où la paix générale va rendre aux arts et au 
commerce toute leur activité , le devoir le plus cher au gou- 
vernement est d’éclairer leur route , d’encourager leurs tra- 
vaux , d’écarter tout ce qui pourrait arrêter leur essor : il 
appellera sur ces grands intérêts toutes les lumières ; il récla- 
mera tous les conseils de l’expérience ; il fixera auprès de 
lui , pour les consulter , des hommes qui , par des connais- 
sances positives , par une probité sévère , par des vues désin- 
téressées , seront dignes de sa confiance et de l’estime publique. 

» Heureux si le génie national seconde son ardeur et son 
zèle ! si par ses soins la prospérité de la République égale 
un jour ses triomphes et sa gloire ! 

» Dans nos relations extérieures le gouvernement ne craindra 
point de dévoiler ses principes et ses maximes : fidélité pour 
nos alliés, respect pour leur indépendance, franchise et loyauté 
avec nos ennemis , telle a été sa politique. 

> La Batavie reprochait à son organisation de n’avoir pas été 
conçue pour elle. 

» Mais depuis plusieurs années cette organisation régissait 
la Batavie. Le principe du gouvernement est que rien n’est 
plus funeste au bonheur des peuples que l’instabilité de leurs 
institutions ; et quand le Directoire batave l’a pressenti sur 
des changemens, il l’a constamment rappelé à ce principe. 

Il Mais enfin le peuple Batave a voulu changer, et il a 
adopté une Constitution nouvelle. Le gouvernement l’a recon- 
nue; et celle Constitution il a dû la reconnaître parce qu’elle 
était dans la voloutéd’un peuple indépendant. 

Il Vingt-cinq mille Français devaient rester eu Batavie , 


( 388 ) 

aux,lermes'du traité de La Haie , jusqu’à la paix générale. Les 
Balaves oui désiré que ces forces fussent réduites ; et , en vertu 
d’une convention récente , elles ont été réduites à dix mille 
hommes. 

.. L’IIelvétie a donné pendant l’an 9 le spectacle d’un peu- 
ple déchiré par les partis , et chacun de ces partis invoquant 
le pouvoir cl quelquefois Tes armes de la France. 

I. Nos trbüpeg but reçu l’ordre de rentrer sur notre terri- 
toire. Quatre mille hoinines seulement restent encore on Hcl- 
vélie, d’après Ve vbeu de toutes les autorités locales, qui ont 
réclamé leur présence. 

i> Souvent l’Helvélie a soumis au premier consul des projets 
d’organisation ; souvent elle lui a demandé des conseils : tou- 
jours il l’a rappelée à son indépendance. « Souvenez-vous 
» seulement, a-t-il dit quelquefois , du courage et des vertus 
• .1 de vos pères; ayez une organisation simple comme leurs 
» mœurs; songez»» ces religions, à ces trois langues différentes 
» qui ont leurs limites marquées ; à ces vallées, à ces montagnes 
» qüi vous séparent, à tant de souvenirs attachés à ces bornes 
» nalurellcs , et qu’il reste de tout cela une empreinte dans 
>• votre organisation ; surtout , pour l’exemple des peuples de 
» l’Europe , conservez la liberté et l’égalité à èette nation qui 
1. leur a la prernière appris à être indépendans et libres. « 

» Ce n’était là que des conseils , et ils ont été froidement 
écoutés. L’Helvélie est restée sans pilote au milieu des orages. 
Le ministre de la République n’a montré qu’un conciliateur 
aux partis divisés , et le général de nos troupes a refusé aux 
factions l’appui de ses forces. 

.. La Cisalpine, la Ligurie ont enfin arrêté leur organisation. 
L’une et l’autre , craignant dans les mouvemens des premières 
nominations le réveil dos rivalités et des haines , elles ont 
paru désirer que le premier consul se chargeât de ces nomi- 
nations. Il lâchera de concilier ce v<Ou de deux Républiqnès 
qui sont chéecià la France, avec les fonctions plus sacrées que 
sa place lui impose. 

» Lucques a expié dans les angoisses d’un régime provisoire 
les erreurs qui lui méritèrent l’indignation du peuple français; 
elle s’occupe aujourd’hui à se donner une organisation définilive. 

>• Le rOi de 'foscane, tranquille sur son trône , est reconnu 
par de grandes puissances , el le sera bientôt par toutes. 

» Quatre mille Français lui gardent Livourne, et attendent 

pour révacuer qu’il ait organise une armée nationale. 

» Le Piémont forme notre vingt-septième division militaire, 
et, sous un régime plus doux, oublie les malheurs d’uue lon- 
gue anarchie. 
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i> Le Saint-Père, souverain <lc Rome , possède scs Q|a,ls dans 
leur inlcgrilé. Les places de Pesaro,de Fano, de Caslel-Sainl- 
Léone , qui avaient été occupées par les troupes cisalpines , 
lui ont-éte resliluées. Quinze ççnts Français sont encore dans 
la citadelle d’Ancône pour eu as’Surer les communications aveq 
rannéc du Midi. 

» Après la paix de Lunévilje , la France pouvait tomber 
de tout son poids sur le royaume de Naples , punir le souve- 
rain d’avoir le premier rompu les traités, et le faive repentir 
des affronts que les Français avaient reçus dans le port même 
de Naples ; mais le gouvernement se crut vengé des qu’il fut 
maître de l’être ; il ne sentit plus que le désir et la nécessité 
de la paix. Pour la donner il ne demanda que les ports d’O- 
♦rante, nécessaires à ses desseins sur l’Orient depuis que Mallq 
*cait occupé par les Anglais. 

» Paul I"' avait aimé la France; il voulait ja paix de l’Eu- 
rope; il voulait surtout la liberté des mers. Sa grande âme 
fut émue des sentimens pacifiques que le premier consul avait 
manifestés ; il le fut depuis de nos succès et de nos victoires. 
De là de premiers liens qui l’attachèrent à la République., 

>• Huit mille Russes avaient été faits prisonniers en combat- 
tant avec les alliés; mais le ministère qui dirigeait alors l’Aiiglc- 
tferre avait refusé deles échanger contre des prisonniers françai'. 
Le^ouvernement s’indigna de ce refus; il résolut de rendre à 
leur patrie ces braves guerriers abandonnés de leurs allies; jl 
les repdit d’une manière digne de la République , digne d’eux 
et de leur souverain. De' là des nœuds plus étroits et uu rappro- 
chement plus intime. 

» Tout à coup la Russie , le Danemarck , la'Suede, la Prusse 
s’unissent ; une coalition est formée pour garantir la liberté 
des mers ; le Hanovre est occupé par les troupes prussiennes. 
De grandes , dévastés opérations se préparent; mais Paul pf 
meurt subitemeul. 

•>*La Bavière s’est hâtée de reformer les liens qui l’unissaient 
à la France. Cet allié , important pour nous , a fait de grandes 
perles sur la rive gauche du Rhin; l’intérêt et le désir de la 
France est que la Bavière obtienne sur la rive droite une juste 
et entière indemnité. 

» De grandes discussions sc sont élevées à Ratisbonne sur 
l’exécution du Ir.'iilé de Lunéville ; mais ces disenssions ne 
regardent pas immédiatement la République. La paix de Luné- 
ville , conclue avec l’F-mpire et ratifiée par la diète , a fixé irré- 
vocablement de ce côté-là tous les intérêts de la France. Si la 
République prend encore part aux discussions de Ralisbonçe, 
ce n’est que comme garante des stipulations contenues dans 
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l’article 7 du traite de Lunc'vtlle, et pour maiiitcuir ua juitc 
équilibre dans la Germanie. 

» I^a paix avec la Russie a été signée , et rien ne troublera 
désormais les relations de deux grands peuples qui', avec 
tant de raisons de s’aimer , n’en ont aucune de se craindre , et 
<jue la nature a placés aux deux extrémités de l’Europe pour 
etre le contre-poids du nord et du midi. 

» La Porte , rendue à ses véritables intérêts et à son incli- 
nation pour la France , a retrouvé son allié le plus ancien et 
le plus fidèle. 

» Avec les Etats-Unis d’Amérique toutes les difficultés ont 
été aplanies. 

» EuGn des préliminaires de paix avec l’Angleterre ont été 
ratifiés. 

» La paix avec l’Angleterre devait être le produit de longues 
négociations, soutenues d’un système de guerre qui, quoique 
lent dans ses préparatifs, était infaillible dans ses résultats. 

» Déjà la plupart de ses alliés l’avaient abandonnée : le 
Hanovre , seule possession de son souverain sür le continent , 
était toujours au pouvoir de la Prusse ; la Porte , jnenacce (>ar 
nos positions importantes sur l’Adriatique , avait eutamé uuc 
négociation particulière. 

x Le Portugal lui restait. Soumis depuis si longtemps à 
l’inQuence et au commerce exclusif des Anglais , le Portugal 
n’était plus en effet qu’une province de la Grande-liretagne. 
C’était là que l’Espague devait trouver une compensation pour 
la restitution de l’île de la Trinité. Son année s’avance ; une 
division des troupes de la République campe sur la frontière 
du Portugal pour appuyer scs opérations ; mais , ajirès les 
premières hostilités et quelques légères escarmouches , le minis- 
tère espagnol ratifie séparément le traité de Badajos. Dès lors 
on dut pressentir pour l’Espagne la perte de la Trinité ; dès 
lors en effet l’Angleterre la regarda comme une possession qui 
lui était acquise , et désormais écarta de la négociation tout ce 
qui pouvait en supposer la restitution possible. 

» Avant de ratifier le traité particulier de la France avec le 
Portugal , le gouvernement fit connaître au cabinet de Madrid 
cette détermirtation de l’Angleterre. 

» L’Angleterre s’est refusée avec la même inflexibilité à la 
restitution de Ceylan;mais la république batave trouvera dans 
les nombreuses possessions qui lui sont rendues le rétablisse- 
ment de son commerce, et de sa puissance. 

La France a soutenu les intérêts de scs alliés avec autant 
de force que les siens ; elle a été jusqu’à sacrifier des avantages 
plus grands qu’elle aurait pu obtenir pour cllc-mêmc ; mais' 
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cllcaclè forcée de s’arrêter au point ou toute négociation 
devenait impossible. Ses allies, épuisés, ne lui offraient plus 
de ressources pour la continuation de la guerre , et les objets 
dont la restitution leur était refifcéc par rAriglelcrre ne balan- 
çaient pas pour eux les chances d’une nouvelle campagne, et 
toutes les calamités dont elle pouvait les accabler. 

» Ainsi , dans toutes les parties du monde , la llépubliquc 
ii’a plus que des amis ou des allies , et partout son commerce 
et son industrie rentrent dans leurs canaux accoutumés. 

« Dans tout le cours de la négociation le ministère actuel de 
l’Angleterre a montré une volonté franche de mettre un lerinc. 
aux malheurs de la guerre. Le peuple anglais a embrassé, la 
paix avec enthousiasme. Les haines de la rivalité sont éteintes , 
il ne restera que l’émulation des grandes actions et des entre- 
prises utiles. . . , , I 

;i Le gouvernement avait mis son ambition à replacer la 
France dans ses rapports naturels avec toutes les nations ; il 
mettra sa gloire à maintenir son ouvrage et h perpétuer une 
paix qui fera son bonheur , comme celui de l’humanité. » 

Après cette lecture le président du Corps législatif , 
Dupuis, prit ainsi la parole ; 

« Citoyens législateurs , .si c’est un des plus beaux droits 
d’un iieuple libre que de pouvoir se faire remettre sous les yeux 
à certaine époque le tableau de si situation politique , ^ et 
d’apprécier les soins et les travaux de son gouvernement , c’est 
aussi un des devoirs le plus doux à remplir pour ses représeutaiis 
«nie de payer un tribut solennel de reconnaissance à upc 
administration sage dont les resul tats vous sont connus . J e crois 
donc être en ce moment l’interprète des sentimens du Corps 
législatif en lui proposant de nonimer une Commission 
de vingt-quatre de scs membres, tirés au sort, charges do 
se rendre près le gouvernement , et de le féliciter sur le succès 
de ses négociations , et sur les hautes espérances qu il donne a 
la République pour l’avenir. » 

Cette proposition établissait un nouvel usage pour I ou- 
verture de chaque session ; néanmoins elle fut accueillie avec 
entliousiasme , îminédialcmcnt mise aux voix , et adoptée à 
la presque unanimité. 

Grégoire, membre de la députation/ porta la parole 
devant les consuls , il dit : 

Citoyens consuls, le tableau de la silualieu intérieure et 
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extérieure de la Ké])ublique , communiqué au Coi-ps législatif 
lui a inspiré le plus vif intérêt et les plus douces espérances! 
Les succès qui ont couronné la sagesse du gouvernement dans 
tout ce qu’il a pu réaliser sonti’heureux présage de ceux qu’il 
^tiendra dans ce qu’il projette. Des négociations habilement 
dirigées ont atteint si rapidement leur terme , que la joie de 
la réussite s’est encore embellie par le plaisir de la surprise. 
Quel moment consolateur que celui où nos invincibles légions , 
rappelées dans leurs foyers , viennent v recueillir les effusions 
de la tendresse et de la reconnaissance f La paix , qui fut tou- 
jours l’objet de vos désirs, arrive sur les ailes de la victoire qui 
vous fût toujours fidèle. A celte nouvelle , les âeux Mondes 
ont tressailli. Echappée aux orages qui ont assiégé son berceau, 
aux malheurs qui ont tourmenté son enfance ; douée de l’éclat, 
de la vigueur de la jeunesse, tranquille au dedans, respectée 
au dehors par des gouvernemens amis , qu’elle respecte à son 
tour , la République fait son entrée solennelle dans l’univers , 
et s inajestuouseuient au rang des premières puissances. 

Treiee ans de révolution ne sont donc pas perdus pour les 
amis de la liberté ! Ils vont recueillir l’héritage conquis par 
leurs efforts. Satisfaits d’avoir recouvré leurs droits, et péné- 
tres de leurs devoirs, également empressés à jouir des uns et à 
remplir les autres, à Ta fierté républicaine ils sauront allier 
cette aménité qui signala toujours leur caractère, ces mœurs 
douces et hospitalières qyi semblent être leur apanage. Puis- 
sent-ils désormais , dans les étreintes de l’amitie, oubliant les 
erreurs et les torts de quelques frères égarés , sous l’empire 
tulelaire des lois , désespérer par leur union les êtres qui 
seraient encore dévorés du besoin de haïr et de nuire ! 

» Les Français, rassasiés de gloire, éprouvent la soif du 
Bonheur : heureusement sous leurs mains sont placés tous les 
e emeiis dout il se compose. Tandis que les arts consolateurs , 
les arts, amis de la paix, s’élèveront aux conceptions les plus 
hardies ; tandis que l’histoire classera les matériaux accumulés 
autour delle, et remplira la tâche immense que le premier 
magistrat de la France lui a imposée , l’industrie et l’agriculture 
vivifieront toutes les parties du corps social. 

" fureurs de la Ligue , aux délires de la Fronde succéda 
un siecle illustré par les monumens du génie ; ainsi le carac- 
tère national , retrempé au milieu des tempêtes révolution- 
naires, va développer son énergie, et s’élancer vers tout ce 
qui est beau, tout ce qui est grand, c’est à dire tout ce qui 
GS utile et juste; car le juste et l’utile seront désormais la 
inesuic de 1 estime, et l’opinion publique aiiuullera tous les 
]ugcipcns qui n’auroiit pas ce point d’appui. 
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' » Les nations , fatiguées de discordes sanglantes , détrom- 

pées des fausses idées de grandeur , éprouvant le besoin de 
s’aimer , de s’unir , étendent les unes vers les autres des inairis 
fraternelles. Malheur à celle oui tenterait de fonder sa prospé- 
rité sur le désastre des autres î Persuadées que le bonheur est 
solidaire entre elles , elles vont faire un échange d’amitié , de 
productions, de découvertes. Une longue privation et le 
besoin donneront plus d’activité à leurs communications respec- 
tives , à une époque où les haines nationales et religieuses , 
amorties, font place à la tolérance ; où les progrès de la civi- 
lisation , en rapprochant les peuples, leur ont donné un carac- 
tère plus homogène. 

» Telles sont, citoyens consuls, les espérances inscrites 
au frontispice du siècle qui vient de s’ouvrir, et qui pro- 
met à l’Europe , à la France surtout , un avenir prospère et 
durable I 

» La sagesse et le courage du gouvernement ont anaene cet 
ordre de choses. Recevez, citoyens consuls , les félicitations 
du Corps législatif, qui nous a chargés d’être auprès de vous 
ses interprètes. _ ^ 

» Le Corps législatif, pénétré de la dignité et de 1 impor- 
tance des fonctions dont il est investi , s’empressera de seconder 
les vues du gouvernement pour conduire par des lois sages^ la 
République au plus haut degré de félicite. Ainsi les autorités 
premières de la République , tout animées des mêmes sentimens 
et toujours unies, serviront de modèle aux autorités inferieures 
et à tous les citoyens , et tandis que la souveraineté nationale 
plane sur tous , les dépositaires de l’autorité, qui existent parle 
peuple et pour le peuple , trouveront dans sa confiance et son 
amour la douce récompense de leurs travaux pour opérer son 
bonheur .' » 

Bépokse du premier consul- 

« Le gouvernement apprécie la démarche du Corps legîs- 
latif. 

» II est sensible à ce que vous venez de lui dire de sa part. 

» Les actes du Corps législatif pendant la dernière session 
ont conü'ibué i aider la marche de l’administration, et à nous 
faire arriver à l’état où nous sommes. 

» Il portera les memes sentifnens dans les travaux de la 
session qui commence. C’est un moyen sûr de faire le bien- 
être et la prospérité du peuple français , notre souverain à 
tous. • , 

» Il juge tous nos travaux. Ceux qui le serviront avec purele 
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et zclc seront accompagnes dans leur retraite par la cousidé-* 
ration et l’estime de leurs concitoyens. » 


Le gouvernement soumit successivement au Corps légis- 
latif et au Tribunat les traités de paix , le Code civil , et 
quelques autres travaux. Les traités furent tous discutés et 
ratifiés. Une délibération du 8 nivôse prorogea l’époque fixée 
pour la suppression de la peine de mort(i). La discussion 
du Code civil commençait , lorsque, sur des observations 
émises tant par les législateurs que par des j uges et juriscon- 
sultes de la République , le gouvernement se détermina à en 
retirer les projets (le i3 nivôse). Le travail sur l’instruction 
publique n’était pas terminé au Conseil d’état. Dès lors , 
jusqu’au jour de sa clôture (3o ventôse), le Corps législatif 
s assembla rarement. Mais il fut convoqué extraordinaire- 
ment pour le 1 5 germinal de la même année, {frayez le 
tome suivant. ) 

Un seul traité de paix, celui avec la Russie, provoqua 
une réclamâtion dans le Tribunat. Le mot rn/ew s’y trou- 
vait employé pour indiquer également les Français et les 
Russes. Thibaut se récria. contre l’impropriété de cette 
expression à l’égard des citoyens d’une république. Le gou- 
vernement donna une explication de laquelle il résultait <jue 
le mot sujets n’était applicable qu’aux émigrés ; et le traité 
fut adopté. Voici la note que le conseiller d’état Fleiirieii 
fut chargé de communiquer au Corps législatif ( i8 frimaire 
an 10 ): 

« Citoyens législateurs , Je vais avoir l’honneur de vous don- 


{*) “A dater du jour de la publication de la paix générale, la peine 
d e mort sera nj>o1ic dans toute la RLM>ubliquc française. » ( Décret de la 
Convention du 4 brumaire an 4-* rayez tome XV j pagt: io8. ployez 
encore, tome vi , la discussion de l’Assemblée uuaslituaote sur la oeinc 
de mort. ) 

Le gouverrH'menl consulaire , par l’organe de ses orateurs, déclara 
no pas vouloir rapporter le décret do la Convention, trois Iculcmcnt 
hticndre l btureux jpur oit ce décru pourrait être exécuté- 
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ncr leclure d’une noie qui sort dircclcincnl du cabinet du 
premier consul. 

Il La conclusion d’un traite qui rétablit la paix entre deux 
» états aussi puissans qu’étendus , dont le concours de diverses 
» circonstances avait si fortement aigri les gouvernemens , est 
» sans doute un des événemens les plus importans qui puissent 
>1 occuper les cabinets et les sages des nations. 

» Ce traite, qui ne présente qu’un texte exlrememenl court, 
» ne contient cepend.mt pas un article, pas un mot qui n’ait 
» été l’objet des plus longues discussions ; et quoique la marche 
» des négociations , qui , avec le temps et de la persévérance , 
» ont enfin conduit à la conclusion de la paix, puisse paraître 
» en quelque façon étrangère au traité même; quoiqu’il ne dût 
» être considéré que sous le rapport des avantages mutuels qui 
» en résultent pour les deux parties contractantes, le gouver- 
» nement croit essentiel de relever une inexactitude dans le 
» récit de faits antérieurs rapportés au Tribunal; inexactitude 
» bien excusable sans doute, inévitable même pour qui n’a 
U pas le secret entier du cabinet , mais qu’il importe au gou- 
•I verneraent de ne pas laisser subsister, parce qu’il ne veut 
U pas qu’un rapport inexact puisse s’accréditer par son silence , 
» ou élever aucune espece de nuage entre deux nations que la 
» politique , l’intérêt et l’inclination appellent également à 
» consolider la paix du continent. 

» Il a été supposé que , pour premier {’age (le réconci- 
>• liation , le gouvernement français demande au czar de 
» retirer la protection éclatante qu'il avait accordée jus- 
i> qu’ alors aux émigrés. 

« C’est mal connaître le caractère de Paul I '; c’est ne pas 
» rendre justice à la franchise et à la loyautequi le distinguent ; 
>• et ce fait exige d’être rétabli. 

>* Lorsque l’empereur de Russie conçut l’idée de se rappro- 
» cher de la République française par un propre mouvement , 
Il il cessa de lui-même , et sans y être provoqué , de rcr.on- 
» naître les prétentions des Bourbons, et le gouvernciucnl 
» français apprit en même temps et la résolution de l’em- 
n percur de se rapprocher de la France, et le parti, qu’il 
» avait pris d’éloigner de scs étals, le comte de Lille cl ses 
U entours. 

» Lorsque postérieurement, dans la négociation qui fut 
» cnlammée avec Paul I'-' , il parut désirer la garantie récr- 
» proque des deux gouvernemens contre les troubles extérieurs 
Il et intérieurs , il fut convenu que ni l’uu ni l’autre gouverne- 
>1 ment n'accorderait aucune espèce Je ptiutcctioû aux ennemis 
» dcFaulre état. 


( 390 ) 

Il L’article 2 cl l’article 3 du traité ont été égalemeul rédigés 
» pour arriver >1 ce but. 

» Un grand noinbre.de Français avaient méconnu la E.épu- 
» bli>|ue, s’étaient armés contre elle; bannis par les lois fran- 
M çaises au même moment oii les droits du peuple étaien.t 
» reconnus , oit la liberté était fondée, ils n’auraient pas pu 
» être compris sous la qualification de citoyens; il a dpnc 
M fallu déroger pour cette fois au protocole constamment suivi 
» par le gouvernement français dans les nombreux traités qu’ij 
M a conclus avec diverses puissances , et recourir à l’expression 
M générique de sujets , que l’usage avait plus anciennement 
» consacrée pour tous les états , quelle que fût la forme de 
» leur gouvernement : car enfin il était de quelque utilité pour 
» la France que dès lors que le cabinet de Pétersbourg atfa- 
» cliait une sorte d’importance à ce qu’elle s’engageât à n’âvoir 
» aucune correspondance avec les ennemis intérieurs de. la 
H Russie , la Russie de son côté cessât d’accorder aucune pro— 
» tcction à des sujets français , armés contre leur patrie , et 
» qui même avaient porté la guerre jusque dans son sein. , 

» Mais, en faisant cette demande à la Russie, la France 
>• n’a voulu que maintenir l’entière réciprocité , la véritable 
» base des conventions entre les états; elle devait obtenir 
» l’égalité de ce qu’elle accordait. Le gouvernement français a 
» dès longtemps abjuré le principe de dicter aucun traité : 
rt meme aux puissances les plus faibles ; tous ceux qu’il a 
» conclus ont été discutés, parce que tous ont été conçus et 
» faits dans un véritable esprit de conciliation. Cette manière 
» de procéder est bien plus spécialement encore applicable 
» lorsque les deux parties contractantes sont aussi indépen— 
» dantes l’une de l’autre par leur position , que le sont la 
» France et la Russie, et que l’une et l’autre sont d'un poids 
>* immen.se et décisif dans la balance politique de l’Europe., 

» Le gouvernement l’a dit , il se plaît, citoyens législateurs , 
» â le répéter à votre tribune , afin que cette vérité retentisse 
» dans les deux Mondes, le peuple Français considère égale- 
» ment toutes les espèces de gouvernement; il désire leur 
» conservation , leur prospérité à tous , non pas seulement 
» par le sentiment et l’attente delà réciprocité, mais par u;i 
« véritable esprit de philosophie et d’humanité. Les révolutions 
» bouleversent les empires ; elles amènent nécessairement à 
» leur suite et la guerre extérieure et la guerre intestine. Le 
» jour est enfin venu où tous les peuples de l’Europe , et ceux 
» de l’Amérique que leurs affcctious lient à cette première 
» partie du monde , plus éclairés sur leurs vrais intérêts , et 
» réunis dans un même sentiment, ont la volonté que la 
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» Il paix soit solide et durable. La guerre la plus heureuse , la 
» plus brillante par les succès, coûte bien cher, coûte bien 
» des larmes au vainqueur ; elle coûte aux peuples ce qu’ils 
» ont de plus précieux, de plus sacré, la fortune de leurs 
» familles, le sang de leurs enfans. Non, il n’existe pas en 
« France un seul individu, s’il est sensé et s’il reconnaît la 
» souveraineté et la volpnté flu peuple , qui par de vaines 
•• abstractions veuille encore compromettre , brouiller les 
» nations , et inonder la terre de sang : s’il en est quelqu’un , il 
» n’a pas d’enfans. , 

» Heureux le sièclé qui- commence , puisque l’expérience 
Il de celui qui finit n’est pas perdu pour lui , et que les nations 
» du Midi, comme celles du Nord, également animées de 
» sentimens pacifiques, ont abjuré les passions haineuses, et 
n sont décidées à terminer les différens , s’il en survenait , par 
» ces négociations conciliantes , préparées par des égards 
» réciproques, par des procédés de bienveillance dont l’in- 
» fluence est toujours si forte sur les cabinets, qui remuent 
•• l’univers ; car les cabinets sont conduits par des hommes ! 

» Telle est. du moins la conduite que le peuple français 
» impose à son gouvernement; il ne veut plus prendre, il ne 
» prendra plus les armes qu’il ne soit menacé dans son terri- 
II toire ou attaqué dans son honneur, qui lui est plus cher 
» encore ; alors même il offrira toujours au monde le spectacle 
» que sT souvent il lui a présenté, des bataillons nombreux et 
U braves, rappelant la paix par la victoire. » 

» Citoyens législateurs , après avoir terminé ce que j’étais 
, chargé d’exposer comme organe du gouvernement, qu’il me 
soit permis de me féliciter d’avoir été choisi par lui pour vous 
manifester ses sentimens, qui sont les vôtres. Vous voulez la 
paix, législateurs; vous la voulez universelle , éternelle, s’il 
se peut; et vous vous empresserez d’ordonner la promulgation 
d’un traité qui va la consolider entre deux puissances dontles 
agitations , en partant des deux extrémités où elles se trouvent 
placées , peuvent troubler toute cette partie si favorisée de la 
terre , que la philosophie éclaire , que les sciences et les lettres 
civilisent, que le commerce enrichit , que les arts embellissent, 
et qui devra à la République française son repos et sa prospé- 
rité. Il » i r 
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A t)niTiON au sommaire historique qui commence se 
volume. (Page 4.) 

.• t 

* 

Los Jeux morceaux qui suivent , TREIZE VENDÉMIAIRE et 
RETOUR UTTALIE , sont la parole Je NAPOLÉON BONAPARTE. 
Leur aulhenticilii est incontestable. Napulémi lésa tlictc's; le comte ilc 
La^'Cascs les a toits. Napolt'on les a corriges Je sa main ; et c’est sur 
relie copie que nous les avons imprimés. 

Nous Jonnoqs ici , en regard, nn fac similc de l'écriture Je Napo- 
léon ( les passages corresponJans sont aux pages /j >3 et 421 ) i nous 
mettons en caractère italique toutes les corrections de sa main. 


TREIZE VENDÉMIAIRE. 

« La chiilcde la municipalité du 3t mai, du parti de 
Danton, de Robespien’e, amenèrent la chute des jacobins 
et la fin du gouvernement révolutionnaire. 

;> Depuis la Convention,lut successivement gouvernée 
par des factions qui. ne surent acquérir aucune prépon- 
dérance 5 ses principes variaient chaque mois. Une épou- 
vantable réaction affligea l’intérieur de la République j 
les domaines cessèrent de se vendre, cl, le discrédit des 
assignats croissant chaque jour, les armées se trouvaient* 
sans solde: les réquisitions et le maximum y avaient seuls 
maintenu l’abondance. Les magasins se viflèrenl; le p.iin 
même du soldat ne fut plus assuré. Le recrutement, dont 
les lois avaient été exécutées avec la plus grande rigueur 
sous le gouvernement révolutionnaire, cessa. Les armées 
continuèrent d’obtenir de grands succès parce que jamais 
elles n’avaient été ^s n^ibreuses j mais les armées 
éprouvaient des pciWs journalières; il n’y avait pins de 
miiyens de le.s réparer. Le parti de l’étranger, qui s’étayait 
. . ‘ 
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du prétexte du lékiLliasemeiit des Uourboiis, acquérait 
chaque jour de nouvelles forces. Les salons élaient ouverts; 
on y discourait sans crainte; les communications étaient 
devenues plus faciles avec l’extérieur : la perle de la Répu- 
blique se tramait publiquement. 

» La révolution était vieille; elle avait froissé bien des 
intérêts; une main de fer avait pesé sur les individus; bien 
des crimes avaient été commis; ils furent tous relevés avec 
acharnement, et chacpie jour davantage on excita l’ani- 
madversion publique contre tous ceux qui avaient gou- 
verné, administré, ou participé d’une manière quelconque 
aux succès de la révolution. 

» PicJiegru avait été gagné: c’était le premier général 
delà République; fils d’un laboureur de Franche-Comté, 
et frère minime dans sa jeunesse au college de Brienne , 
il .se vendit au parti royal , et lui livra le succès des opé- 
rations de son armée. 

» Lesprosélyles des ennemis de la République ne furent 
pas nombreux dans l’armée; elle resta fidèle aux principes 
de la révolution, pour lesquels elle avait versé tant de 
sang et remporté tant de victoires. 

)) Tous les partis étaient fatigués de la Qonveulion ; elle 
l’était d’elle-mênie. Sa mission avait été l’établissement 
d’une Constitution. Elle vil enfin que le salut delà patrie, 
le sien propre exigeait que sans délai elle remplit 
sa principale mission : elle adopta la Constitution 
connue sous le titre de Constitution de l’an 3 . Le gou- 
vernement était confié à cinq personnes , sous le nom 
de Directoire; la législature à deux Conseils, dits des 
Cinq Cents et des Anciens. Celte Constitution fut soumise 
à l’acceptation du peuple réuni en assemblées primaires. 

1) L’opinion était généralement répandue qu’il fallait 
attribuer la chute de la Constitution de 91 à la lui de la 
Constiluaule qui excluait ses membres de la législature. 
La Conyenlion ne tomba pas dans la même I;uite; elle 
joignit à la Constilntrbn deux lois adjitionncllês, par lés. 
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quelles elle prescrivit que les deux tiers de la législature 
nouvelle seraient composés des membres de la Convention, 
et que les assemblées électorales de département n’auraient 
à nommer /jour ceUefois qu’un tiers seulement des deux 
Conseils. La Convention prescrivit de plus que ces deux 
lois additionnelles seraient soumises à l’acceptation du 
peuple comme parties inséparables de la Constitution. 

» Le mécontentement fut dès lors général. Le parti de 
l’étranger surtout voyait tous ses projets déjoués par ces 
dispositions: il s’était flatté que les deux Conseils auraient 
été entièrement composés d’hommes neufs et étrangers à 
la révolution , ou même en partie de ceux qui en avaient 
été victimes, et dès lors i7 d’arriver à la contre- 

révolution par l’influence même de la législature. 

» Ce parti ne manquait pas de très bonnes raisons pour 
cacher les véritables motifs de son mécontentement; il 
alléguait que les droits du peuple étaient méconnus, puis- 
que la Convention , qui n’avait eu de mission que pour 
établir une Constitution , usurpait les pouvoirs d’un corps 
électoral en donnant elle-même à ses membres les pou- 
voirs d’un Corps législatif; que la pi-euve que la Conven- 
tion savait qu’elle agissait contre l’intention du peuple, 
c’est qu’elle imposait aux assemblées primaires la condition 
arbitraire de voter à la fois sur l’ensemble de la Consti- 
tution et ses lois additionnelles. La Convention ne devait 
vouloir qne cfe que voulait le peuple ; pourquoi ne le 
laissait-elle pas voter séparément sur la Constitution et les 
lois additionnelles ? C’est qu’elle savait que les lois addition- 
nelles seraient unanimement rejetées. Quant à la Consti- 
tution en elle-même, elle était préférable sans doute i ce 
qui existait , et sur ce point tous les partis étaient d’accord. 
Les uns, il est vrai , eussent voulu un président au lieu 
de cinq directeurs ; les autres auraient désiré un conseil 
plus populaire; mais en général on vit cette nouvelle Cons- 
titution avec plaisir. Quant au parti de l’étranger , qui 
éliût dirigé par dts comités secrets , il n’attacluiit aucune 
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îniporUincc à dos foniu* degüuvmi(ÿiit‘iit cju’il iic voiikû 
]X)s maintenir; il u’éludiail dans la Coiistitulion que le 
moyeu d’en profiler pour opérer la contre-révolution , 
el tout ce qui tendait à ôter l’autorité des mains de la Con- 
'vetilioii et des conventionnels lui était agréable. 

» Les quarante-huit sections de Paris se réunirent ; ce 
fut quarante-huit tribunes, dans lesquelles accouriirent 
les orateurs les plus virulens, Laharpe, Serizy, Lacrelelle 
jeune, Vaublanc, Régnault (deSaint-Jean-d’Angely), etc. 

11 fallait peu de talent pour exciter tous les esprits contre 
la Convention , et plusieurs de ces orateurs en montrèrent 
beaucoup. 

» La capitale fut ainsi mise en fermentation. Après le g 
thermidor on avait organisé la garde nalionalej: on avait 
eu en vue d'en éloigner les jacobins; mais on était tombe 
dans l'excès contraire, et les contre-révolutionnaires s’y 
trouvaient en assez grand nombre. 

M Celte garde nationale était de plus de quarante mille 
hommes, armés et habillés; elle partagea toute l’exaspé- 
ration des sectioimaires contre la Conveutioii, cl les lois 
additionnelles furent rejetées dans Paris. Les sections se suc- 
cédaient à la barre de la Convention, et y ma nil'es talent 
hautement leur opinion. La CunTeutioucependanteroyait 
encore que toute cette agitation se calmerait aussitôt que 
les provinces auraient muinfesté leur opinion pur l’accep- 
tation de la Constitution et des lois additionnelles; elle 
croyait pouvoir comparer cette agitation de la capitale* à 
ces commotions si communes h Londres, eldont Rome 
avait si souvent donné l’exemple au temps des comices. 
Elle proclama, le 23 septembre, l’acceptation de la Cons- 
titution et des lois additionnelles pai’la majorité des assem- 
blées primaires; mais dès le lendemain les sections de Paris 
nommèrent des députés pour former une assemblée ceu* 
traie d’électeurs qui se réunirent à l’Odéon. 

n Les sections avaient mesuré leurs forces, évalué la. 
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feibleœcck la Convention. Cette assemblée d'éleclenrs ftrt 
Ht;e assemblée d’insurgés. La Convention annula l’assem- 
blée de l’Odéon, la déclara illégale, et ordonna à ses comités 
de la dissoudre par la force. Le lo vendémiaire ( 2 oc- 
tobre 1795) la force armée se porta à TOdéon, et exécuta 
cet ordre. Le peuple, rassemblé sur la place de l’Odcon , 
fit entendre quelques murmures, se permit quelques 
injures, mais n’opposa aucune résistance. 

n Le décret de la Convention qui fermait l’Odéon excita 
l’indignation de toutes les sections; celle Lepelletier , dont 
le chef-lieu était au couvent des Filles-Saint-Thomas , 
paraissait être à la tête de ce mouvement. Un décret de la 
Convention ordonna que le lien de ses séances fût fermé , 
rassemblée dissoute, et la section désarmée. 

» Le 12 vendémiaire, à sept ou huit heures du soir , le 
général Menou, accompagné des repvésentans du peuple 
commissaires près de l’armée de l’intérieur , se rendit avec 
un corps nombreux de troupes au lieu dea séances de la sec- 
tion Lepelletier, pour y faire exécuter le décrétée la Con- 
vention. Infanterie, cavalerie, artillerie, tout fut entassé 
dans la rue V ivienue, û l’extrémité de laquelle est le couvent 
des Filles-Saint-Thomas. Les sectionnaires occupaient les 
lênêtres des maisons de cette rue. Plusieurs de leurs batail- 
lons se rangèrent en' bataille dans la cour d<i couvent , et 
la force militaire, que comraaudait le général Menou , se 
trouva compromise. 

» Le comité de k section s’était déclaré représentant 
du peuple souverain dans Fexercice de ses fonctious ; il 
refiisa d’obéir aux ordres de la Convention , et, après une 
heure d’inutile» poui-parlers , le général Menou et les 
commissaires delà Convention se retirèrent par une espèce 
de capitulation, sans avoir désarmé ni dissous ce rassenif- 
blement. 

» La section , demeurée victorieuse, se constitua en per- 
mMwnce^ envoya des députations à toutes les autres soc- 
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lions, vanta ses succès, et pressa l’organwalton ^pî^ouvalt 
assurer sa résistance. On se prépara à la journâ^^à 'i3 
vendémiaire. * ; 

» Le général Bonaparte, attaché depuis qnelqaes mois 
à la direcliun du mouvement des armées de la République, 
était dans une loge à Feydeau lorsque de ses amis le prévin- 
l'ent de la scène singulière qui se passait. 11 fut curieux d’ob- 
server les détails d'un si grand spectacle. Voyant les 
troupes conventionnelles repoussées , il courut aux tri- 
bunes de l’Assemblée pour y juger l’eflfet de cette nouvelle, 
et suivre les développemens et la couleur qu’on y donne- 
rait. - . - 

1 D La Convention était dans la plus grande agitation. Les 
représenta ns auprès de l’armée, pour se disculper, se bâtè- 
rent d’accuser Menou : on attribua â ki trahison ce qui 
n’était dû qu’à la malhabileté ; H fut mis en arreslatiori.^ 

» Alors dill'éreiis représenlansse montrèrent successive- 
ment à la tribune; ils peignirent l’étendue du danger : les 
' nouvelles qui à chaque instant arrivaient des sections ne 
faisaient voir que trop combien il était grand. Chacun des 
membres proposa le général qui avait sa confiance. Ceuxqui 
• avaient été à Toulon, à l’armée d’Italie, et les membres du 
co.nilédesaliit public, qui avaieutdesrelations journalières 
avec le général Bonaparte, le proposèrent comme plus 
capable quepei sonnedelcs tirer de ce pas dangereux par la 
.|)romplitude de son coup d’œil et l’énergie de son carac- 
tère. Ou l’envoya chercher dans la ville. »• ‘ 

Bonaparte, qui avait tout entendu et savait ce dont il 
<„était question, délibéra près d’une demi-heure avec lu i- 
nièmesurce qu’il avait à faire. Une guerre à mort écla- 
tait entre la Convention et Paris, qui se disait^ parler au 
nom'de toute la France. Elail-il sage de se dévlarerl Qui 
o.-or'ûitdesccudie seul dansl’arène pour se faire le cbainpioii 
de la Convention ? La victoire même aura quelque chose 
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(l’odieux, tandis que la d(?faite voue pour jamais à l’exécra- 
lion des races futures. 

» Comment se dévouer ainsi à être le bouc émissaire de 
tant decrimesauxquelson futéiranger? Pourquoi s’exposer 
bénévolement à aller grossir en peu d’beures le nombre de 
CCS noms qu’on ne prononce qu’avec Itorreur ! 

U Mais, d’un autre côté, si la Ctnivention succombe, 
que deviennent les grandes vérités de notre révolution l 
Nos nombreuses victoires, notre sang si souvent versé, 
ne sont plus que des actions honteuses; l’étranger, que 
nous avons tant vaincu, triomphe , et nous accable de son 
mépris; une race faible, incapable, un entqurage insolent 
et dénaturé, reparaissent triomphans, nous reprochent nos 
crimes, exercent leurs vengeances, et nous gouvernent 
en ilotes par la main de l’étranger. Ainsi la délàite de la 
Convention ceindrait le front de l’étranger, et scellerait 
la honte et l’esclavage de la patrie. 

» Ces sentimens , vingt-cinq ans , la confiance en ses 
for(îes, sa destinée, le décidèrent. Il alla se présenter au 
comité, auquel il peignit vivement l’impossibilité de pou- 
voir diriger une opération aussi importante avec trois 
représentans, qui dans le fait exerçaient tous les pouvoirs 
et gênaient toutes les opérations du général. Il ajouta qu’il 
avait été témoin de l’événement de la rueVivienne; que 
les commissahes avaient été les plus coupables, et s’étaient 
pourtant trouvés au sein de l’Assemblée des aocusateurs 
triomphans. 

» Frappé de ces raisons, mais dans l’impossibilité de 
destituer Ica commissaires sans une lonsiue discussion dans 
l’A.ssemi)lée, le comité, pour tout concWxcv , car on n’avait 
pas de temps à perdre , àé\ormmo de prendre le générâl 
dans l’Assemlilée même. Dans cette vue, il proposa Barras 
à la Convention comme général en chef, et douna le com- 
mandement à Bonaparte, qui par là se trouvait débarrassé 
des trois commissaires sans qu’ils eussent à se plaindre. 
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» Aussitôt que le gdndral Bonaparte se trouva chargédu 
commandement des forces qui devaient protéger l’Assem- 
blée, il se transporta dans un des cabinets des Tuileries où 
était Menou, aün d’obtenir de lui les renseignemcns néces- 
saire^sur les forces et la position des troupes et de l’artille- 
rie. L’armée n’était que de cinq mille hommes de foutes 
armes, avec quarante pièces de canon, alors aux Sablons 
sous la garde de quinze hommes. 11 était une heure après 
minuit. Bonaparte expédia aussitôt un chef d’escadron du 
vingt-unième chasseurs (Murat), avec trois cents chevaux, 
pour se rendre en toute diligence aux Sablons , et ramener 
l’artillerie au jardin des Tuileries, Un moment plus fard 
il n’était plus temps : cet officier , arrivant à deux heures 
aux Sablons , s’y trouva avec la tête d’une colonne de la 
section Lepelletier, qui venait saisir le parc : mais il était 
à cheval ; on était on plaine ; la section se retira , et à six 
heures du matin les quarante pièces entrèrent aux Tui- 
leries. 

» Depuis six heures jusqu’à neuf Bonaparte courut tous 
les postes, et plaça cette artillerie à la tête du pont Louis 
XVl , du pont Royal, de la rue de Rohan, au cul-de-sac 
Dauphin, dans la rue Saint-Honoré , au pont Toiumant , 
etc., etc. } il en confia la garde à des officiers sûrs. La mèche 
était allumée partout, et la petite armée distribuée aux 
différens po.«:te3 , ou en réserve au jardin et au Carrousel. 

» La générale battait par tout Paris, et les gardes 
nationales se formaient à tous les débouchés, cernant 
ainsi le palais et le jardin. Leurs tambours portaient 
l’audace jusqu’à venir battre la générale sur le Carrousel 
et sur la place Louis XV. 

» Le^anger était imminent. Quarante mille gardes 
nationales bien armées, oiganisées depuis longtemps, 
se présentaient animées contre la Convention. Les 
troupes de ligne chargées de la défendre étaient peu 
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nombreuses, et pouvaient être facilement enlraînëes par 
^e sentiment de la population qui les environnait. La 
Convenlion, pour accroître ses forces, donna des armes 
à quinze oenls individus dits ha patriotes de 89. C’é- 
taient des hommes qui depuis le 9 thermidor aVbient 
perdu leurs emplois, et quitté leurs déparlerhens, où ils 
étaient poursuivis par l’opinion. On en forma trois ba- 
taillons , que l’on confia au général Berruyer. Ces hommes 
se battirent avec la plus grande valeur j ils entraînèrent 
la troupe de ligne , et furent pour beaucoup dans le 
succès de la journée. 

» Un comité de quarante membres, sous la prési- 
dence de Cambacérès, et composé des comités de salut 
public et de sûreté générale, dirigeait tonies les alfaires. 
Ou discutait beaucoup, on ne décidait rien, et le danger 
devenait à chaque instant p'us pressant. 

» Les uns voulaient qu’on posât les armes, et qu’on 
reçût les sectionnaires comme les sénateurs romains 
avaient reçu les Gaulois, D’autres voulaient qu’on se retirât 
sur les hauteura de Saint-Cloud, au camp de César, pour y 
être joint par l’armée des côtes de l’Océan. D’autres vou- 
laient qu’on envçyât des députations aux quarante-huit 
seclions pour leur faire diverses propositions. Pendant 
ces vaines discussions , à deo* heures après midi , un 
nommé Lafond déboucha sur le pont Neuf, venant de 
la section Lepelletier, à la tête de trois ou quatre balad- 
ions, dans le temps qu’une autre colonne de même force 

venait de l’Odéon à sa rencontre. Ils se réunirent sur la 
» 

place Dauphine. 

» Le général Carteaux, qui avait été placé au pont 
Neuf avec quatre cents hommes et quatre pièces de canon, 
ayant l’ordre de défendi’e les deux côtés du ponlj^quitta 
son poste et se replia sous les guichets. En même temps 
un bataillon de gardes nationales venait occuper le jardin 
de l’Infante; il se disait affectionné à la Convention, 
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<«(t pomlant saisissait oe poste sans ordre. D’un autre 
côté, Saint-Roch, le théâtre Français et l’hôteJ de 
Noailles étaient occupés en force par les gardesjpatio- 
nales. Les postes opposés n’étaient séparée que de douze 
à quinze pas. Les sectionnaires envoyaient des femmes à 
chaque instant, ou se pi'ésentaient eux- mêmes, sans 
armes et les chapeaux en l’air, pour fraterniser avec la 
ligne. 

» A chaque instant lesaffaireeempiraient. A troié heures, 
Dæican, général 4ies sections, envoya un parlementaire 
sommer la Convention d’éloigner les troupjes qui mena- 
çaient le peuple, de désarmer les terroristes. Ce parlemcn- 
taii'e traversa les postes les yeux bandés, avec toutes les 
formes de la guerre. Il fut introduit ainsi au milieu du 
comité des quarante, qu’il émut beaucoup par ses me- 
naces. On le renvoya vers les quatre heures. La nuit 
apprucliait, et il n’était pas douteux qu’elle ne dût être 
favorable aux sectionnaires, vu leur grand nombre. Ils 
pouvaient se faufiler de maison en maison dans toutes 
les avenues des Tuileries , déjà éti'oiteraent bloquées. A 
peu près à la même heure on apporta dans la salle delà 
Convention sept cents fusils, des gibernes et des cartou- 
ches, pour armer les conventionnels eux-mêmes comme 
corps de réserve; ce qui en alarma plusieurs, qui ne com- 
prirent qu’alers la grandeur du danger où ils étaient. 

» Enfin, à quatre heures un quart, des coups de fusil 
furent tiiesde l’bôtel de Noailles, où s’étaient introduits 
les sectionnaires. Les balles arrivaient jusqu’au perron 
des Tuileries. Au même moment la colonne do Lafond 
déboucha par le quai Voltaire, marchant sur le pont 
Royal.' 

» Alors on donna Pordre aux batteries de fîrèr : une 
pièce de huit, au cul-de-sac Dauphin, commença le feu, 
et servit de signal pour tous les postes. Après plusieurs 
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ïli'cliargcs Siiiiil-Roch fut enlevé. La colonne Lafuml, 
prise en tête et en écharpe par l’artillerie placée sur le 
quai à la hauteur du guichet du Louvre et ù la lèle dn 
pont Royal, fut mise en déroute. La rue Saint-Honoré, 
la me Saint-Florentin et les lieux adjaceiis furent ba- 
layés. Une cculaine d’hommes essayèrent de résister an 
théâtre de la République; quelques obus les délogèrent 
en un instant. A six heures tout était fini. Si l’on enten- 
dait dans la nuit loin en loin, quelques coups de canon, 
c’était pour empêcher les barricades, que quelques ha- 
bitana avaient chei’cbé à établir avec des tonneaux. 

» 11 y eut environ deux cents tués ou blessés du côté 
des sectionnaires, et presque autant du côté des conven- 
tionnels; la plus grande partie de ceux-ci aux portes 
de Saint-Roch. 

» Trois représentans, Fréron, Louvet et Syeyes, mon- 
trèrent de la résolution. 

» La section des Quinze-Vingts, fimbourg Saint-An- 
toine, est la seule qui ait fourni deux cent cinquante 
hommes à la Convention, tant scs dernières oscillations 
politiques lui avaient indispose toutes les classes. Toute- 
fois, si les faubourgs ne se levèrent point en sa faveur, 
du moins ils n’agirent pas non plus contre elle. 

» Il est iaux qu’on ait lait tirer à poudre au commen- 
cement de l’action : cela n’eut servi qu’à enhardir les 
seclionnaires et à compromettre les troupes. Mais il est 
vrai que, le combat une Ibis engagé, le succès n’é— 
tqpt plus douteux, alors en effet on ne tira plus qu’à 
poudre. 

» Il existait encore des rassemblemens dans la section 
^^pelletier le i4 au matin. Des colonnes débouchèrent 
contre eux par les boulevarts, la rue Richelieu et le palais 
Royal. Des canons avaient été placés aux principales ave- 
nues. Les seclionnaires furent promptement délogés , et 
le reste de la jqurnée fut employé à parcourir la ville, à 
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vî.silcv les chefs-lieux de section, ramasser les armes, cl 
lire des proclamations. soir togt ëtait rentré dans 
l’ordre, et Paris se trouvait parfailemeut tranquille. 

» Lorsqu’après ce grand événement les ofRciers de l’ar- 
mée de l’intérieur furent présentés en corps 5 la Conven- 
tion, celle-ci par acclamation nomma Bonaparte général 
en clief de cette armée, Barras ne pouvant cumuler plus 
longtemps le titre de représentant avec des fonctions 
militaix’es. 

O Le général Menou fut traduit à un conseil de 
guerre; on voulait sa mort. I.e général en chef le sauva 
en disant aux juges que si Menou méritait la mort, les 
trois représentans qui avaient dirigé les opérations et 
parlementé avec les sectionnaires la méritaient aussi ; que 
la Convention n’avait qu’à mettre en jugement les trois 
membres, et qu’alorson jugerait Menou. L’esprit de corps 
fut plus puissant que la voix des ennemis de Menou. 

r> La même commission condamna plusieurs individus 
à mort par contumace , entre autres Vauhlanc, Le 
nommé Lafond fut le seul exécuté. Ce jeune homme avait 
montré beaucoup de courage dans l’action; la tête de sa 
colonne, sur le pont Royal, se reforma trois fois sous la 
mitraille avant de se disperser tout à feit. C’était un 
émigré. U n’y eut pas moyen de le sauver, quelque désir 
qu’on en eût ; l’imprudence de ses réponses déjoua cons- 
tamment les bonnes intentions de ses juges. 

» Après le i3 vendémiaire, Bonaparte eut à réorga- 
niser la garde nationale, qui était un objet de la plus 
haute importance, comptant alors jusqu’à cent quatre 
bataillons. 

» Il forma en même temps la garde du Directoire, et 
réorganisa celle du Corps législatif. Ces mêmes élénlens 
se trouvèrent précisément dans la suite une des Causes de 
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son succès à la fameuse journée du i8 brumaire. H avait 
lai.'sé de tels souvenirs parmi ces corps , qu’à son retour 
d’Egypte, bien que le Directoire eût recommandé à ses 
.soldats de ne point lui rendre d’honneurs militaires qu’il 
ne fût en gi-and uniforme , rien ne put les empêcher de 
battre aux champs de quelque manière qu’il parût. 

« Le peu de mois que Bonaparte commanda l’armée 
de rinférieur se trouvèrent remplis de dilBcultés et d’em- 
barras 

» Il eut souvent à haranguer à la Halle, dans les rues, 
aux sections et dans les faubourgs; et une remarque .sin- 
gulière à ce .sujet, c’est que, de toutes les parties de la 
capitale , le faubourg Saint-Antoine est celui qu’il a tou- 
jours trouvé le plus facile à entendre raison, et à rece- 
voir des impulsions généreuses. 

> Ce fut pendant le commandement de Paris nue Bona- 
parte fit la connaissance de madame de Beaubarnais. 

» On avait exécuté le désarmement général des sec- 
tions. 11 se présenta à l’état-major un jeune homme de 
dix ou douze ans, qui vint supplier le général en chef de 
lui faire rendre l’épée de son père, qui avait été général 
de la République. Ce jeune homme était Eugène de Beau- 
hamais, depuis le vice-roi d’Italie- Bonaparte, touché 
de la nature de sa demande et des grâces de son âge, lui 
accorda ce qu’il demandait. Eugène se mit à pleurer en 
voyant l’épée de son père. Le général en fut touché , et 
lui témoigna tant de bienveillance que madame de Beau- 
harnais se crut obligée de venir le lendemain lui en 
faire des remerciemens. Bonaparte s’empressa de lui rendre 
sa vi.site. Chacun connaît la grâce extrême de l’impéra- 
trice Joséphine, ses manières douces et attrayantes. 1^ 
connaissance devint bientôt intime et tendre, et ils ne 
tardèrent pas à se marier. 

» On reprochait à Sclierer, commandant l’armée d’Ita- 
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Tie,<lene pas avoir su profiler de la bataille de Loano. 
Depuis on était peu satisfait de sa conduite. On voyait à 
son quartier général de Nice beaucoup plus d’employés 
que de militaires. Ce général demandait de l’argent pour 
solder ses troupes et i-éorganiser les différens services; il 
demandait des chevaux pour remplacer les siens, qu’on 
avait laissé périr faute de subsistances. Le gouvernement 
ne pouvait donner ni l’un ni l’aulre. On lui fit desrépon- 
.ses dilatoires; on l’amusa par de vaines promesses. 11 fit 
connaître alors que si l’on tardait davantage, il sei'ait 
obligé d’évacuer la livière de Gênes, de revenir sur la 
Iloya , et peut-être même de repasser le Var. Le Directoire 
l'ésolut de le remplacer. 

» Un jeune général de vingt-cinq ans ne pouvait rester 
plus longtemps à la tête de l’armée de l’intérieur. Le sen- 
timent de ses talens, et la confiance que l’armée d’Italie 
avait en lui, le désignèrent comme le seul capable delà tirer 
de la fâcheuse position où elle se trouvait. Les conférences 
qu’il eut avec le Directoire à ce sujet, et des projets qu’il 
lui présenta , ne laissèrent plus aucun doute, il partit 
pour Nice; et le général Halri, 3gé de soixante ans, vint 
de l’armée de Sambre-et-Meuse le remplacer à l’armée 
de l’intérieur, laquelle avait perdu son importance de- 
puis que la crise des subsistances était passée, et que le 
gouvernement se trouvait assis. 


RETOUR D’ITALIE. 

» Bonaparte partit de Radstadl , traversa la Franc’e 
incognito; il arriva à Paris sans s’arrêter, descendit k 
sa petite maison chaussée d’Antin, me Chantereine. Une 
délibération de la municipalité de Paris donna quelques 
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joura après à cette rue le nom de rne de la Vicloire. Le 
coi-ps municipal, l’adminislralion du df^partement, les Con- 
seils, cherchèrent à l’cnvi les moyens de lui témoigner la 
reconnaissance nationale. On proposa au Conseil des An- 
ciens de lui donner la^ terre de Cliamhord et un grand 
hôtel à Paris. C’eût clé tout à fait convenable. Le général 
de l’armée d’Italie, qui pendant deux ans avait nourri son 
armée, créé et entretenu son matériel, soldé plusieurs 
années de solde arriérée, fait passer trente ou quarante 
millions aux caisses de France, et plusieurs centaines de 
millions en chefs- d'œuvre des arts , tout aux affaii’es 
publiques, avait négligé sa propre fortune. Il ne possédait 
pas cent mille écus en argenterie, bijoux, argent, meu- 
bles, etc. Une grande récompense nationale eût donc été 
tout à fait à sa place j mais le Directoire, sans qu’on sache ‘ 
pourquoi, s’alarma de cette proposition, et ses affidés 
l’écartèrent en répondant que les services du général 
n’étaient point de ceux qu’on récompense avec de l’argent. 

» Dès son arrivée les chefs de tous les partis se présen- 
/ tèrent chez luij mais ils n’y furent point admis. Le pu- 
blic était extrêmement avide de le voir; les rues, les places 
pareil l’on croyait qu’il passerait étaient pleines de monde; 
mais il ne se montrait nulle part. 

» L’Institut venait de le nommer membre de la classe 
de mécanique. Ce fut le costume qu’il adopta. 

* 11 ne reçut d’habitude que quelques savans, tels que 
Monge, Bertholet, Bordas, Laplace , Prony , Lagrange; 
pew lie généraux , seulement IQeber, Desaix, Lefebvre, 
CafFarelli-Dufalga , et un petit nombre de députés. Le 
Directoire voulut le recevoir en audience publique. On fit 
des échafaudages dans la place du Luxembourg pour cette 
cérémonie, où il fut conduit et présenté parle ministre 
des relations extérieures, Talleyrand. La substance de 
son discours fut que quand la République aurait les meil- 
leures lois organiques son bonheur et celui de l’Europe 
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seraienl assurés. Il évita de parler de fiuclidor, des all'ôirçs 
du temps et de l’expédition d’Angleterre. 

» Ce discours simple donna cependant beaucoup à 
penser, et ne put donner prise à aucun ennemi. Le Direc- 
toire et le ministre des relations extérieures lui donnèrent 
deux fêtes. 11 parut à l’une et à l’autre, y resta peu; il 
eut l'air d'élre peu sensible à ces fêles. Celle du minis- 
tre des relations extérieures, Talleyranct, fut marquée au 
coiu du bon goût} tout Paris y était. 

» Une femme célèbre, déterminée à lutter avec le vain- 
q\ieur de l’Italie, l’interpella au milieu d’un grand cercle, 
lui demandant quelle était à ses yeux la première femme 
du monde, morte ou vivante: Celle qui a lait le plus 
d’enfans, lui répondit-il. 

» On courait aux séances de V Institut pour y voir le 
général : il ny manquait jamais. Il n'allait aux spec- 
Uicles quen loges grillées. Il rejeta bien loin la propo- 
sition des administrateurs de l’Opéra, qui voulaient 
donner une représentation d’apparat. Le maréchal de 
Saxe, Lowendal, Dumouriez y avaient triomphé au 
retour de l’armée. 

» Lorsqu'au retour cC Égypte , lorsqu'au i8 bru- 
maire il parut aux Tuilerie-s, défait encore inconnu aux 
liabitans de Paris, ce qui redoubla le désir de le voir. 

» Le Directoire lui témoignait les plus grands égards. 
Quand il le voulait consulter il envoyait toujoui s un des 
ministres le prendre. 11 était admis sur le champ, prenait 
séance entre deux des directeurs, et donnait sou avis sur 
les ol)jets du moment. 

» Les troupes rentrant en Lrance chantaient des chan- 
sons en son honneur, le portaient aux nues; elles di- 
saient qu’il fallait chasser les avocats et le flfire roi. Les 
directeurs affedtaient la franchise jusqu’à lui montrer les 
rapports secrets que leur en faisait la police : ils dissimu- 
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laient mal la peine qu’ils éprouvaient de tant de popu- 
larité. 

» Le général d' Italie a fpvécmt toute la délicate- se et 
les embarras de sa siluutiou. Le gouvernement mardiait 
mal, et l)eaucoup d’espérances se tom'naieut vers lui. 
Directoire eut d’abord la pensée de le làire retourner ù 
Hadstadl pour s’ôter la responsabilité du congrès; mais lu 
général refusa celte mission , représentant qu’il ne con- 
venait pas que la môme main maniât la plume et l’épée. 

» Depuis le Directoire le nomma oommandaul de l’ar- 
mée d’Angleterre, ce qui servit à couvrir aux yeux de 
l’ennemi l’intention et lesappi-èts de l’expédition d’Egypte. 

» Les troupes qui composaient celte armée d’Angleterre 
couvraient la Normandie, la Picardie, la Belgique. Sou 
nouveau général en chef fut inspecter tous ces points; 
mais il voulut les parcourir incognito. Ces courses mysté- 
rieuses inquiétaient d’autant plus l’ennemi, et masqu<iient 
davantage lespréparalifs du midi. 11 avait la satisfaction de 
vérifier par tout les sentimens qu’imprimaient sa personne 
et sa gloire; il se trouvait partout l’objet de toutes les con- 
versations, de tous les préparatifs. C’est dans ce voyage, 
en visilajit Ajjvers, qu’il conçut pour la première fois les 
grandes idées maritimes qu'il y fit exécuter depuis. C’est 
^ aloi-s encore qu’il jugea à Saint-Quentin de tous les avan- 
tages (lu canal (ju’il a fait cunslruire dans la suite. Enfin 
c’est alors qu’il fixa ses idées sur la supériorité ()uc la 
marée donnait â Boulogne sur Calais pour tenter, avec de 
simples jpe/iû-Aes, une entreprise sur l’Angleterre. 

. » Les principes de la politicpie qui devaient rcglci' la 

Bépublique a( aient élé déterminés à Canipu-Formio. Le 
Directoire y était étranger. D'a,Ulsurs il ne pouvait 
niaitriser m-s passions \ chaque incident le dominait. La 
Suisse en Jhurnit le premier exemple. 

» La France avait constamment à se plaindre du canton 
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de Bef ne et de Barislocratie suisse. Tous les agens étranger» 
(|ii! avaient agité la France avaient toujours eu à Bei'nc 
leur levier, leur point d’appui. Il s’agissait de profiter de 
la grande influence que nous venions d’acquérir en Europe 
pour déti'uire la prépondérance de nos ennemis en Suisse. 

» Z-e général d’Italie approuvait fort le ressenlinieut 
du Directoire; il pensait que le moment était venu d’as- 
surer à la France l’iuQuence politique de la Suisse; mais il 
ne croyait pas nécessaire pour cela de bouleverser ce pays. 
Il fallait, pour se conformer à la politique adoptée^ arri- 
ver à .son but avec le moins de cbangemens possibles. 

» 11 proposait que notre ambassadeur en Suisse présen- 
tât une note, appuyée de deux corps d’armée en Savoie et 
en Franche-Comté , dans laquelle il ferait connaître que 
la France et l’iLalie croyaient nécessaire à leur politique et 
à leur sûreté, ainsi qu’à la dignité réciproque des trois 
nations, que le pays de Vaud, l’Argovie et les bailliages ita- 
liens devinssent des cantons libres, indépendana, égaux 
aux autres cantons; que la France et l’Italie avaient beau- 
coup à se plaindre de l’aristocratie de certaines familles 
de Berne, de Soleure,de Fribourg, mais qu’elles oublie- 
raient tout si les paysans de ces cantons étaient réintégrés 
dans leurs droite politiques. Tous cea çhangemena se 
seraient opérée sans efforts , et $an,a l’emploi des armes. 

» Mai» Rewb^ll, entraîné par des démagogues de la 
Suisse, fit adopter un système different, et, sans égard 
aux mœurs, à la religion et aux localités des cantons, 
on arrêta de soumettre toute la Suisse à une constitution 
unique, semblable à celle de la France. 

» Les petits cantons s’irritèrent de perdre leur liberté, 
et toute la Suisse se souleva à l’aspect d’un bouleversement 
qui forçait tous les intéi'êts, allumait toutes les piis-sions. 
Ou courut aux arines. Il fallut faire entrer nos troupes , 
et conquérir tout le pay^. sang fut versé } 

fut alarmée. 
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» D'un autre côté celle misérable cour de Rome, par 
uuc suite du vertige qui la caractér isait , aigrie plutôt que 
corrigée par le Irai lé de Tolentino, continuait son syslèoie 
d’aversion et de fraude contre la France, dans l’espoir de 
comprimer dans son sein les amis de la France. Ce cabinet 
de faibles vieillards sans sagesse fit fermenter autour d’eux 
les opinions contraires. Il se mit en querelle avec la Répu- 
blique cisalpine. 11 eut l’imprudence de mettre le géné- 
ral autriclùen Provera à la tête de ses troupes ; il excita 
sou propre parti de toutes les manières. 11 y eut tumulte. 
Le jeune Ouphot, généi'al de la plus belle espérance , qin 
se trouvait è Rome comme voyageur, fut massacré à la 
porte de l’ambassadeur de France, cherchant à empôclier 
le désordre, et l’ambassadeur français, Joseph, frère du 
général y se retira à Florence. 

» Bonaparte, consulté, répondit par son adage accou- 
tumé, que ce n’était point à un incident à gouverner la 
politique, mais bien à la politique à gouverner les inci- * 
dens ; que , quelque tort qu’eût cette inepte cour de Rome, 
le parti à prendre vis-à-vis d’elle demeurait toujours une 
fort grande question; qu’il fallait la corriger, mais non 
pas la détruire; qu’en renversant le pape, et révolution- 
nant Rome , on aurait infailliblement la guerre avec 
Naples , cequ’il fallait sur toutes choses éviter; qu’il fallait 
ordonner à notre ambassadeur deretourner à Rome deman- 
der un exemple des coupables, exiger qu’une ambassade 
extraordinaire vînt faire des excuses au Luxeml)oiirg, 
faire sortir Provera , mettre à la tête des affaires les prélats 
les plus modérés , et forcer le pape à conclure un concor- 
dat avec la république cisalpine , aün que, par toutes ces 
mesures réunies,Rome tranquille ne pût plusavoir part aux 
affaires ; que ce concordat avec la Cisalpine aurait de plus 
l’avantage de préparer de loin les esprits en France à une 
pareille mesure. 

» Mais Larévcillère, entouré de ses théophilanlroix^s ^ 
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fil ilécidei’ qu’on marcherait contre le pape. — Le temps 
^lait venu, disait-il, de faire disparaître cette idole. Le 
mot d’ailltmrs de république romaine suflisait pour lrans-‘ 
porter toutes les imaginations ardentes de la révolution. 

Le général français avait ^été trop circonspect dans le 
temps, et si on avait des querelles aujourd’hui avec le pape, 
c’était uniquement sa faute. Mais peut-être aVait-il ses 
vues particulières... — En effet, ces formes civiles, ces 
ménagemens vis à vis du pape, sa généreuse compa.ssion 
pour des pi-èlres déportés, avaient dans le temps forte— • 
ment frappé les esprits en France. 

» Quant à la crainte que la révolution de Rome n’en- 
traînât la guerre avec Naples , on la traita de subtilité. 
Nous avions nous-mêmes un parti nombreux à Naples, 
et nous ne devions rien craindre d’une puissance du troi- 
sième ordre. 

» Berlhier reçut donc l’ordie d’aller avec une armée 
saisir Rome, et y établir la république romaine^ ce qui fut 
cxéc'uté. 

■ » On établit à Rome trois consuls pour exercer le pou- 
voir; un sénat et un tribunal composèrent la législature. 
Quatorze cardinaux se rendirent à la Basilique de Saint- . 
Pierre , et chantèrent un Te Deum en commémoration, 
du rétablissement de la république romaine, qui n’était' 
rien moins que l’abolition de j’aulorilé temporelle dit 
pape; mais le peuple, enivré un moment de l’idée dct 
l’indépendance, entraîna la plus grande partie du clergé. ’ 
Cependant la main qui avàit jusque là retenu les olïiciers' 
et les administrations de l’armée n’y était plus; on sc livra 
dans Rome aux dernières dilapidations; on gaspilla tout . 
le mobilier du Vatican; on saisit partout les tableaux et 
les objets x'ares. On indisposa tellement le pays, que le 
pays à .son tour vint à bout d’indisposer. l’armée; elle sc 
souleva contre des généraux qu’elle accusait. Ce mouve- 
ment séditieux des soldats fut du plus grand danger; on 
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eut l)e;moonp de peine à les contenir. On croit avec lai- 
son qu’ils furent excités par des agcns napolitains,* an- 
glais, autrichiens. . ' • , ■ , . 

» Bernadotle avait été nonimé ambassadeur à Vienne.' 
Ce choix ne fui pas bon. Un général ne^ pouvait être 
agréable à une nation, si constamment battue. 11 aurait 
fallu envoyer un personnage de l’ordre civil; mais le Di- 
rectoire avait peu de ceux-ci à sa disposition ou ils 
« étaient trop obscurs, ou il les avait éloignés. Quoi qu’ii'en 
suit, Bernadolte , alors d’un caractère fou, exalté, lit des 
fautes graves dans son ambassade. Un jour, sans qu’on 
en puisse deviner le motif, il fit arborer le pavillon tri- 
color au haut de sa maison. Ou pense qu’il y- fut insidien- 
.scment poussé par des a gens qui voulaient corn promet Ire 
l’Autriche. En effet, la populace, à l’instigation des mêmes 
agens, se trouva tout à coup insurgée; elle arracha le 
drapeau et ûisulla Bernadette. * ^ 

» Le Directoire, dans sa fureur, manda' le général 
‘ d'Italie pour s’appuyer de son influence dans l’opinion , 
et lui donna lecture d’un message aux Conseils qui décla- 
rait la guerre à l’Autriche, et d’un décret qui lui donnait 
à lui-même le commandement de l’armée d’Allemagne. 

» 11 ne partagea pas l’opinion du Directoire.' Si vous 
'• voulez la guerre, il fallait vous y préparer indépendam- 
, ment de l’événement de Bernadotte; il fallait ne pas en- 
gager vos troupes en Suisse, 'dans , l’Italie méridionale, 
sur les côtes de l’Océan. Il fallait ne pas proclamer le 
projet de réduire l'armée à cent mille' hommes; projet 
qui n’est pas encore exécuté, il est vrai, mais qui est 
connu , et décourage l’armée. Ces mesures indiquent q^ue 
vous aviez compté sur la paix. Bernadotle a matérielle- 
ment tort. En déclarant la guerre c’est le jeu de l’An- 
gleterre que vous jouez. Ce n’est pas connaître la politique 
du cabinet de Vienne que de croire que, s’il eût' voulu la 
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gueri-e, il vous eûl insulté. Il vous aurait care^, en- 
dormi^ pendant qu’il eût lait marcher ses troupes: vous 
ii’aurie'z connu ses véritables intentions que par sonjpre- 
mier coup de canon. Soyez sûrs que l’Autriche vous don . 
nera toute satisfaction. Ce n’est point avoir un sytème 
politique être entraîné^&mtïpar tous les événentens. 

' - » La force de la vérité calma le gouvernement. L’Au- 
triche donna des satis&ctions; les conférences de Seize 
curent lieu; mais cet incident retarda l’expédition'd’Egypte 
dé quinze jours. 

» Bonaparte commença à craindre qu’au milieu des 
orages que l’impéritie du gouvernement et la nature des 
choses accumulaient autour de nous, cette entreprise ne 
fût funeste aux vrais intérêts de la patrie. Il témoigna sa 
pensée au Directoire. ^ ’ 

n. L’Europe, disait-il, n’était rien moins que tranquille* 
le congrès de Hadstadt ne se terminait pas; on était obligé 
de garder des ti'oupes dans l’intérieur pour s’assurer des 
élections et comprimer les départemens de l’Ouest. Il 
proposait de contrcmander l’expédition, d’attendre des 
circonstances plus favorables. ^ ■ . 

» Le Directoire/ alarmé , soupçonnant qu’il avait le 
projet d’aspirer à la direction des affaires, n’en fut que 
plifs^afdent à presser l’expédition; d’autant plus qu’il 
nè sentait pas toutes les conséquences des changemens 
^qu’il’avaityà/fo dans le système politique. ^AotxluWéyé- 
. ne;nentde la Suisse, loin de nous affaiblir, nous donnait ' 
d’excellentes positions, et les troupes helvétiques pou^ . 
auxiliaires ; l’affaire de Bomc était terminée, puisque le ' 
pontife était déjà à Florence, et la république romaine 
proclamée; et celle de Bernadotte ne devait plus avoir 
de suites , car l’empereur avait offert’ des réparations. 

Le moment était donc plus favorable que jamais d’at- 
taquer l’Angleterre, ainsi qu’on l’avait médité, en Irlande 
et en Egypte- 


1 

. / 

# ^ ' 


Digilized by Google 



-s 


( 4ao ) 

I * 

» Bonaparte offrit alors de laisser an moins KlcLer ou 
Desaix , qui brûlaient d'être de V expédition. Leur grand 
caractère et lem’s talens su|>érieur8 pouvaient au besoin être 
en France d’une grande utilité; ma is on refusa Kleber, 
que Rewbell détestait, et Desaix, qu’on n’appreciait pas. 
La République, répondait-on, n’en était pas à ces deux 
généraux près; il s’en trouverait une foule pour faire- 
triompher la patrie si jamais elle était en danger. 

A 

)> Le Directoire était sur un ahîme, mais il ne 'le 
voyait pas. Les affaires allaient mal aussi dans l’inté- 
rieur. 

» Le Du-ectoire avait abusé de sa victoire de fructi- 
dor. 11 avait eu le tort de ne pas rallier à la République 
tout ce qui , n’ayant pas fait partie de la faction de l’étran- 
' ger , n’avait été que' séduit ou égaré. Il 'était privé par là 
de l’assistance et des talens d’un grand nombre d'individus 
qui par ressentiment se jetaient dans le parti opposé à 
la République, bien que leurs intérêts et leurs opinions 
les portassent naturellement vers ce gouvernement. ► 

» 11 se trouvait contraint d’employer des hommes sans 
moralité. De là le mécontentement de l’opinion publique 
et la nécessité de maintenir un grand nombre de troupes 
au dedans pour s’assurer des élections et contenir' la 
•.Vendée. •- . 

» Il était facile de prévoir que les nouvelles élections 
amèneraient une crise; que le nouveau tiers des législateurs ^ 
serait composé d’hommes exa'gérés qui accroîtraient la * 
source des maux qui pesaient sur la' patrie. Le Directoire 
n’avait aucune politique intérieui’e ; il marchait au jour 
le jour, entraîné 'par le caractèi’e individuel des direc- 
teurs, ou par la nature vicieuse d’un gouvernement de 
cinq personnes. Il ne prévoyait rien, et n’apercevait de 
diflicultés que quand il était matériellement arrêté. 

>1 Quand on lui disait ; comment l'erez-vou? aux élec- 
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• lions prochaines V Nous y pourvoirons par, une loi, ré- 
pondait Larévelllère. La suite a fait voir de quelle nature 
était la loi méditée parle Directoire. '* •• . 

» Quand on lui disait : pourquoi ne ralliez-vous pas 
tous les amis de la République qui nont été que menés 
et trompés en fructidor par le parti de l'étrangerl pour- 
quoi ne pas rappeler Carnot, Portalis, Dumolard, 
Marbois, etc. , etc. , afin de faire un faisceau contre 
le parti de l’étranger et les exagérés ? les directeurs ne 
comprenaient pas ce qu’on leur disait. Ils se croyaient 
, populaires, et assis sur un terrain solide et ferme. 

» Un parti composé de députés ayant influence dans 
les deux Conseils, les fructidoriens patriotes, qui cher- 
chaient un protecteur dans les généraux les plus in- 
jluens et les plus éclairés , cherchèrent longtemps à 
. décider le général d Italie de faire un mouvement et 
de se mettre à la tête de la République. Il s’y refusa. 
Il n'était pas encore assez fort pour marcher tout seul. 
Il avait, sur l’art de gouverner 'et sur ce qu’il fallait à une 
grande nation, des idées si dilférentcs des hommes delà 
.révolution et des assemblées, que, ne pouvant agir seul, 
il craignit de Compromettra son caractère. Il se déter- 
mina à partir pour l’Ë^rpté, mais résolu de re^i;^ittcsi 
les circonstances venaient è rendre sa personné nlcessaire 
ou utile. • » ■< > , 


'■S' 




Talleyrand, ministre des relations extérieures, était 
.l'homme du Directoire. U'élait évêque d’Autun lors de la 
'•révolution. 11 fut im des trois évêques qui prêtèrent ser- 


ment à la qonslilulion civile. du clergé, et qui 'sacrèrent 
les évêques constilulionncls. Ce fut lui qui dit la messe à 
la fameuse fédération de 1790. Député à l’Assemblée coiisti- 
tuanté, il y fit plusieurs rapports sur les biens du clergé. 
Sous lu législative, il fut envoyé à Londres pour traiter 
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avec k gouvernement anglais. Mais quand la révolutiuii 
eut pi-is une pente plus rapide et plus acerbe, il deuinf 
suspect f et se réfugia eu Amérique. 

1 ) Après le i5 vendémiaire, la Convention raya Pan- 
cien évêque d’Autun de la liste des émigrés. Il repai-ut 
alors en France, et y fut très protégé par la coterie de 
madame de Staël. Il était discret, souple, insinuant, et * 
gagna la faveur des directeurs Barras, Merlin , Rewbell , et 
même de Laréveillère-Lépeaux , auquel il faisait la cour 
comme il la faisait jadis à Versailles. 11 devint ministre des 
affaires étrangères, ce qui le mit en correspundance avec , 
le négociateur de Campo F ormio. Talleyrand s’attacha 
dès cet instant à plaire au général, et à s’insinuer dans 
son esprit. C’est lui que le Directoire employait constam- 
ment auprès du d'Italie, 

» A l’approche du ar janvier, où le gouvernement, 
(x’iébrait l’anniversaire de l’exéention de Lonis XVI, ce 
fut un grand objet de discussion entre les directeurs et les 
ministres de savoir si le général d’Italie devait aller à 
la cérémonie ou non. Ou craignait d’un côté que s’il u’y 
allait pas cela ne dépopularisât la fête} de l’autre que, 
s’il y allait, on n’oubliât le Directoire pour s’occuper de ' 
lui. Néanmoins on conclut qu’il devait y aller. Talleyrand , 
comme de coutume, se chargea de la négociation. Le 
général s’eu excusait, disant qu’il n’avait pas de fonctions 
publiques; qu’il n’avait personnellement rien à faire à 
cette cérémonie, qui par sa nature plaisait à fort peu de 
monde. 

» 11 ajoutait que cette fête était des plus impolitiqnes; 
que l’événement qu’elle rappébit était une catastropîiey 
un vrai malheor national; qü’il comprenait très bien 
qu’on célébrât le i4 juillet, parce que c’était une époque 
où le peuple avait conquis 'ses droits; mais que le peuple 
aurait pu conquérir ses droits, établir même une ré- 
publique sans se souiller .du supplice d’un prince di- 
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duré invidable, el non res^joubiiblu, /jn/- ConslUution 
mé/nej qu’il ne piéleudail pas disculei’ si cela avait été 
utile ou inutile, niais qu’il soutenait que c’était un inci- 
dent malheureux; qu’on célébrait des fêtes nationales pour 
des victoires, mais qu’on pleurait sur les victimes qui 
étaient restées sur le champ de bataille ; qu’il était assee 
simple d’ailleurs que lui Talleyrand, étant ministre, dût 
y paraître, mais qu’un simple particulier n’avait rien à 
y faire ; que celte politique de célébrer la mort d’un 
homme ne pourrait jamais être l’acte d’uugou vernement , 
mais seulement celui d’une faction, comme on dirait 
le club des jacobins; qu’il ne concevait pas comment 
le Directoire, qui avait proscrit les jacobins et les anar- 
chistes, qui aujourd’hui traitait avec tant de princes, ne 
sentait pas qu’une telle cérémonie faisait à la Républicjqe 
beaucoup plus d’ennemis que d’amis, éloignait au lieu 
de rapprocher, aigrissait au lieu d’adoucir, ébranlait an 
lieu d’affermir, était indigne enfin du gouvernement d’une 
grande nation. 

» Talleyrand mettait en jeu tous ses moyens. 11 essayait 
de prouver que c’était juste parce que c’était politique, 
et que c’était politique , disait-il , car tous les pays et toutes 
les républiques avaient célébré comme un Irioinpllie la chute 
du pouvoir absolu etle meurbe des tyrans. Ainsi Athènes 
avait toujours célébré la mort des enfans de l’isistrate, et 
Rome la chute des-décemvirs. Il ajoutait que d’ailleurs c’é- 
tait une loi qui régissait le pays, et que dès lors cliacun lui 
devait soumission et obéissance. Il concluait enfin que l’in- 
fluence du général sur l’opinion était telle qu’il devait y 
paraître, ou (ju*autrcment son absence pourrait blesser les 
intérêlsde la chosepubliqne.Après plusieurs pour parlerson 
trouva un mezzotermine : l’Institut se rondaità cette fêtejil 
fut convenu que le membre de l’Institut devait suivre sa 
classe,' quireniplissait un devoir de corps. Cette affaire, ainsi 
ménagée par Talleyrand, fut Uès'agréinblc au Directoire. 
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» Cepeudaui quand l’Institut entra à Sainl-Salpicc , où 
se célébrait cette cérémonie, quelqu’un qui reconnut 
Bonaparte l’ayant fait apercevoir, il n’y eut plus dès cet 
instant d’auti-es yeux que pour lui: ce que le Directoire 
avait craint lui-même arriva ; il se trouva complètement 
éclipsé. 

y> Quand la fête fut terminée on laissa ■ directeurs 
sortir tout seuls; la multitude demeura pour celui qui 
avait voblu se perdre dans la foule de l’Institut , et fit re- 
tentir les airs de : vive le général de l’armée d’Italie ! De 
sorte que cet événement ne fit qu’accroître le déplaisir 
des gouveruans. . < ' 

» Un autre événement mit Talleyrand à même d’être 
encore agréable au Directoire. 

, » Dans un café, ou. lieu public, chez^'Garchi, deux 
jeunes gens, sous prétexte de ralliement politique dans 
la manière dont leurs cheveux étaient tressés, furent in- 
sultés, attaqués, assassinés. . « < 

» Ce guet-apens avait été dirigé par les ordres du mi- 
nistre de la police et par ses.agens. v 

3t Or les circonstances étaient déjà telles pour ie géné- 
ral d'Italie, que bien qu’au fond de son domicile il était 
obligé néanmoins, jwur sa propre sûi'elé, de porter une 
attention inquisitive sur des événeniens de cette nature. 
11 fit éclater son indignation , et Talleyrand lui fut envoyé 
pour le calmer. Celui-ci disait qu’un pareil événement 
était commun en temps de crise; que les^ momens de 
révolution sortaient de là loi commune; qu’ici il devenait 
nécessaire d’en imposer à la haute société et de l'éprimer 
la hardiesse des salons; qu’il était des genres de fautes que 
les tribunaux ne sauraient allemdre ou réprimer.; qu’on 
ne pouvait sans doute approuver la lanterne de l’Assemblée 
constituante, et que cependant sans elle *la révolution 
n’eûl pas marché; qu’il est des maux qu’on doit tolérer 
parce qu-’ils évitent dç piùs 'grande maux. 
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» Le général répondait qu’rjn pareil langage eût été 
tout au plus supportable avant fructidor, lorsque les par- 
tis étaient en présence, et que l’on avait mis le Directoire 
plutôt dans le cas de se défendre que dans la situation 
d’administrer ; qu’aiors peut-être cet acte eût pu s’excuser 
sur la nécessité; maisqu’àujourd’liui,quece gouvernement 
se tr ouvait investi de toute la puissance , que la loi ne trou- 
vait d’opposition nulle part , que les citoyens étaient tous 
sinon affectionnés, du moins soumis, celte action devenait 
un crime atroce, un véritable outrage à la civilisation; 
que partout où se prononçaient les mots de loi et de liberté 
tous les citoyens demeuraient solidaii'es les uns des autres; 
qu’ici, dans cette expédition de coupe- jarrets, chacunjde- 
vait se trouver frappé de terreur , se demander où cela 
s’arrêterait, se croire sous le régime des janissaires. 

j> Ces raisons étaient trop plausibles pour avoir besoin 
d’être développées à un homme de l’esprit et du caractère 
de M. de Talleyrand;mais il avait une mission; il cher- 
chait à justifier une administration dont il ambitionnait 
de conserver la faveur et la confiance. » ' *. 



DATES ET PIÈCES RELATIVES APX* FAITS MENTIONNÉs’ DANS CE QUI 

. PHÉCÈbE. 

. • * ^ 

Quatre mois et demi apris l'cTéoemcnt du i3 vendémiaire, te 4 
ventôse an4(3^ février >’79'î), Bonaparte fut nnniné général en 
chef de l’armée d’Italie. > * . * * ■ 

I Deux années ife victoires non Interrompîmes n’étaient pas.écouléés: 
le général Bonaparte, au nom de la République française, signe îi 
Campo-Formio un traité de paix avec IVmpercur d’AiitricUc. Il 
f chargea Bcrthicr et Monge d’apporter ce traité au Directoire' exé- 
cutif , et se rendit au congrès tenu éRadsUdt pour régler leaintérêls 
de l’empire germanique. . . ^ 

Le traité de Campo-ï'ormio est du 17 ortobre î'gç., (aO vendé- 
miaire an G ). Le Directoire le reçut tc'4 brumaire ; dos te lendemain 
il nomma Bonaparte’ général en chef de Vai mL-ç d" Anÿlcttrre.- 
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Le i 3 du n\imc mois, Malibran fit aii Conseil des Cinq CènU la 
motion, qui fut rejetée, d’accorder il Bonaparte une. indemaité de 
, 3 oo,ooo francs et un traitement annuel de 5 o,ooo. La proposition 
de lui décerner , à titre de récompense nationale', le domaine de 
Chambord, fut agitée dana les comités, ibais non faite à la tribune. 

Bonaparte arriva de R.vdstadt à Paris le i 5 frimaire (5 décembre 
*797 )• Sa réception solennelle au Directoire eut lieu le ao frimaire. 

Il s’embarqua pour l’Egypte le 5 o floréal an 6 f 19 mai 1798). 
Ainsi il avait fait un séjaur de cinq mois et demi à Paris. 

Son r.vpédition d'Egypte l’éloigna seiac mois de la France. II repa- 
rut à Fréjus le I7 vendémiaire an 8 (8 octobre 179g ). ' • ' 


' jirrété du 5 brumaire an 6 . • ,, . , 

« Le Directoire exécutif arrête ce qui suit * , . 

>• Art. 1"'. Il se rassemblera sans délai, sur les côtes de 
l’Océan,., une armée qui prendra le 'nom d’armée d’ Angle- . 
terre. * ■? . 

• Art. 2. Le citoyen général Bonaparte est nommé général 
en chef de cette armée. 

» Elle sera provisoirement commandée par le citoyen Desaix, 
général de division , qui pour cet effet se rendra sur le champ à 
Kennes. ' • ^ . . 

• • • ^ * L 


I^xtrait de la séance du ï 3 brumaire an 6. * 

e 

Malibran. « Représentans du peuple, le témoignage de 
la reconnaissance nationale est sans doute pour le soldat fran-' 
^•ais la récompense la plus flatteuse et le plus puissant motif 
d encouragement ; mais , citoyens J aujourd’hui qu’un traité de 
paix honorable et solide vient d’être signé avec l’empereur, je 
ne pense pas que Iç Corps législatif doive se borner à rendre 
une loi qui déclare que -V armée di Italie et son intrépide 
général n'ont cessé de bien mériter de la patrie, .' '* 

>> Je ne veux point faire ici l’éniiméralion des faits mémo- 
rables qui ont immortalisé cette armée de héros. Le soin d’en 
transmettre le récit à la postérité appartient à l’bistoire, et nos 
neveux en la lisant croiront lire la fable des dieux." " 

. >> Je n’entreprendrai pas l’éloge du général Bonaparte t'ia 
renommée a publié partout ses exploits ; les deux pôles .ont , 
retenti du bruit de sa gloire; tous les peuples connaissent son • 
nom ; les hommes libres le. prononcent avec reconnaissance , les 

esclaves avec effroi, touï aveendmiration^et respect.* 

» Avant le 18 fructidor le génie de la République^ repoussé,' 
avili,. assassiné jusque, dans le saiiclnaii'o des loii, n’a trouvée 
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tl aille assuré que lîaiis le sein de l’armée française ; c’csTlà qu’il 
a conslammeut résidé sous les étendards de la victoire. 

» I.e Corps législatif doit aux défenseurs de la patrie une 
preuve solennelle de la reconnaissance nationale; il eu doit un 
témoignage particulier au général Bonaparte. 

» Je demande d’abord que la commission des finances soit 
chargée de présenter incessamment au Conseil les moyens de 
faire jouir les défenseurs de la patrie des avantages qu’on leur 
a tant promis, et de distribuer à chacun d’eux la portion qui 
pourra lui revenir. Je demande encore qu’il soit nommé 
une commission de cinq membres pour présenter ses vues au 
Conseil sur les propositions formelles que je fais i" de changer 
le nom fanatique et ridicule du faubourg Saint-Marceau , de le 
nommer à l’avenir faubourg d'Italie , et d’y élever un nionu- 
inent triomphal à la gloire de l’armée de ce nom ; a® d’accor- 
der , à titre d’indemnité, au général Bonaparte, une somme 
de 3oo,ooo liv., et un traitement annuel de solde de 5o,ooo liv. , * 

dont la moitié réversible à son épouse {Murmures una- 

niines. ) Le temps n’est ])as éloigné, représentons du peuple, 
où, après la conquête de la Grande-Bretagne, je vous propo- 
serai de décerner les honneurs du triomphe au général de 
l’armée d’Angleterre. 

» Je demande enfin que la commission que je propose au - 
Conseil de nommer vous présente ses vues sur les moyens 
d’étendre aux autres armées et aux autres généraux de la Répu- 
blique les témoignages de la reconnaissance nationale. » ( P'û'c 
et longue agitation. Plusieursvoix : Laproposition n’est p.is 
appuyée! D’autres en grand nombre : L’ordre du jour! ) 

Guillemardet. ■ Représentans , nous demandons tous 
l’ordre du jour, parce que la plupart des objets sur Icsqucl.s 
Malibran a fixé votre attention occupent déjà des commissions 
spéciales; il faut seulement pre.sser ces commissions de faiic 
un prompt rapport, h ( Plusieurs voix : L’ordre du jour ainsi * 
motivé!) 

Talol. Cl Représentans, je viens aussi demander l’ordre 
du jour; mais la motion de notre collègue Malibran me rap- 
pelle un trait historique qui marque bien le caractère national. * 
Un grenadier français avait fait une action d’éclat très-bril— ^ 
lante ; son colonel lui offre trois louis. Plus noble et plus géné- 
reux que son ollicier, le greuadier refuse, et lui dit : Alun ' 
général , on ne fait point ces choses-là pour de l’argent. 

» Représeulaiis , que nous jiarle-t-on de récompenses pécu- 
niaires ' La gloire de nos héros pourrait- clic en recevoir quelque 
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éclat? irez- votw oITi'ir de l’or à un liommc courbé sous le poids 
des 'lauriers? Ntm , non ! l’âme de Bonaparte est trop grande et 
- troj) gétiéreusc ) la récompense due à scs immortels services est 
dans l’admiration de l’Europe, rcstiinc de la postérité, l’affec- 
tion .conslaute et la rccounaissaucp éternelle de scs conci- 
* toyeus. » 

La proposition de lUalibran n’eut pas de suite. ; 

» - ' , *. .4 

< Exirail lia procès verbal fia la séance publique du Directoire exécutif 
, du 30 frimaire an C. ’ 

\ ■ L’an sixième de la République française, une et indivisible, 

■ le 20 frimaire, à onze heures du matin, les membres du Direc- 
toire exécutif, en grand costume, et le secrétaire général , se 
réunissent chez le citoyen Laréveillère-Lépeaux, l’un des mcm<- 

• bres du Directoire. 

» Les ministres , les membres du corps diplomatique , les 
..officiers composant l’état major de la dix-septième division 
militaire et de la place de Paris, sont successivement annoncés 
1 et introduits. " , ■ ' ' _ 

» Les membres des, autorités constituées du département de 
la Seine et du canton de Paris , en conséquence de l’invitation ' 
H qui leur avait été faite par le ministre des relations extérieures, 

. se rendent au palais directorial, ctse rassemblent chez le citoyen 
direetcut François (de Neufehâleau). 

K A midi l’artillerie placée dans le jardin du palais annonce 
par une décharge générale le commencement de la fête. 

^ » Le secrétaire général prend l’ordre du président du Direc- 
toire pour le départ du cortège. > 

Ûnr huissier 'va le transmettre aux autorités coijstîtuées. 

» Le cortège se met en marche , et se compose ainsi qu’il 
suit”: 

» Les commissaires de police, les tribunaux de paix, les 
douze administrations municipales, le bureau centra) , l’ad- 
, ministration centrale du département , l’administration^ des 
monnaies , le tribunal de cominerce , le tribunal correctionnel , 
le tribunal civil , le tribunal criminel , le tribunal de cassation, 
les commissaires lïe la trésorerie', * les commissaiVes de' la 
•comptabilité, les professeurs des écoles centrales ^ l’Instilnt 
national des sciences et des arts , l’état major de la dix- septième 
division militaire , celui de la place de Paris , les huissiers du 
( Directoire , les incssagcrs d’état , les ambassadeurs et agen.s des 
‘.puissances étrangères , les ministres, le Directoire cxckuilif. 

» Un, corps do musique dirige- la marche , et <ÿtétolc les airs 

• cliéris ilcj républicains français. • • t. ' 
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» .'Le corléf>e se dirige par les g'alcrieî.dii palais,- et arrive 
dans la grande cour. 

•I Tout y avait été disposé j)our la cérémonie. An fond et 
contre le vcstilinle principal s’élevait l’aulel de la Pairie, riir— 
monté des statues de la Liberté, de l’Egalité et do la Paix. Il 
était décoré de plusieurs trophées composés de nombreux 
drapeaux conquis jvar l’armée d’Italie dans le cours de ses glo- > 
rieuses expéditions. Dans la partie supérieure étaient placés 
cinq fauteuils pour les membres du Directoire, et iin siège’ ■ 
pour le secrétaire général ; en dessous étaient les sièges pré-- 
parés pour les ministres ; ceux des membres du corps diploma- 
tique étaient sur une estrade au bas de l’antcl. ' 

» De chaque côté de l’autel s’élevait en demi-*-cercle un vaste 
àmphitbéâtre.desliné aux membres des autorités constituées et 
au Conservatoire de musique. A chaque côté de l’amphithéâtre 
était placé un faisceau, de drapeaux'des difFérenles arméc.s 
de la République . qui ont concouru , à Ja conquête de la. 
liberté. - 

» Les murs de la cour étaient Ornés de tentures tricolores et 
de trophées militaires. 

» Une vaste tente s’étendait sur l’autel et l’amphithéâtre. 

» Une foule immense de spectateurs garnissait la cour.el les ^ 
fenêtres des appartemens ; toutes les rues environnant le palais 
étaient remplies d’une multitude iniioinbrahie de citoyens qui 
n’avaient pu trouver place dans la cour. L’air retentissait 
d’acclamations et de cris de joie; des corp.s de troupes étaient 
disposés tant dans l’intérieur qu’à l’extérieur pour maintenir 
l’ordre, et empêcher lesaccidens qui auraient pu naître d’une 
aussi nombreuse réunion.* , ' , «V * . ’ 

Le Directoire et toutes les personnes compos.mt Te cortc^^ 
se placent sur les sièges qui leur avaient étcpréparé.si ^ ^ 

>■ Le président du Directoire donne ordre àun huissier d’aller 
avfertir les ministres des relations extérieures et de l.a g’ierre,^ , 
et les généraux Bonaparte et Jouhert, ainsi que le chef de bri- 
gade Andr ossi, qui étaient restés chez le citoyen Laréveillère*^ 
Lépeanx , de se rendre an lieu de la cérémonie. 

» Le ^nservatoirc de musique exécute une symphonie ; i 
tout à coup elle est interrompue par un concert bruyant d’ac- 
claftiations venant du dehors.. On distingue les ci is do vi\'c la 
République l vive Bonaparti^ vive la grande Nation ! ' 

» Ces acclamations rciloubicnt ; on se pousse , on" se presse. . 
Bonaparte paraît. Identhousiasmc augmente , des acclamalions- 
unanimes parlent de toutes les bouches , et élèvent aux doux les 
noms de libérateur de l'Italie et de pacificateur du continent. 
Bonaparte s’avance aveg enhue et modçstie , neenmpagoé des 
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‘miliihres des rclnliçns extérieures et de la guerre , et suivi de 
ses aides de camp. _ ' ' 

i. Le Conservatoire de musique entonne f hymne la 
Liberté. L’assemblée, transportée, en répète en choeur le 
refrain guerrier. L’invocation à ta Liberté et l’aspect du libé- 
rateur de l’Italie élecirisent toutes les âmes; le Directoire, 
tout le cortège , tous les assistans sont debout et découverts 
pendant ce couplet religieux. 

i> Le général Bonaparte , parvenu au pied de l’autel de Ta 
Patrie, est présenté au Directoire par le ministre des relations 
extérieures ( Talleyrand ) , qui prononce le discours suivant: 

^ « Citoyens directeurs , j’ai l’honneur de présenter au Direc- 

toire exécutif le citoyen Bonaparte , qui apporte la ratification 
du traité de paix conclu avec l’empereur. 

a En nous apportant ce gage certain de la paix , il nous 
. rappelle malgré lui les innombrables merveilles qui ont amené 
, un si grand événement : mais qu’il ie rassure; je veux bien 
taire en ce jour tout ce qui fera l’honneur de l’histoire et l’ad- 
miratfcnde la postérité; je veux même ajouter, pour satisfaire 
i\ scs vœux impatiens , que cette.gloire , qui jette sur la France 
entière un si grand éclat, appartient à la révolution. Sans elle 
t!n elfet le génie du vainqueur de l’Italie eût langui dans de 
vulgaires honneurs ; elle appartient au gouvernement qui , né 
comme lui de cette grande mutation qui a signalé la fin du dix- 
. 'huitième siècle , a su deviner Bonaparte et le fortifier de toiite 
sa confiance; elle appartient à ces valeureux soldats dont la 
liberté a fait d’invincibles héros ; elle appartient enfin à 
tous les Français dignes de. ce nom : car c’était aussi , 
n’en doutons point, pour conquérir leur amour et leur ver- 
tueuse estime qu’il' se sentait pressé de vaincre, et ces cris,de 
'*joic de‘s vrais patriotes à la nouvelle d’une victoire , reportés 
vers Bonaparte , devenaient là les garans d’une victoire nou- 
velle.' Ainsi tous les Français ont vaincu en Bonaparte; ainsi sa 
gloire est la propriété de tous ; ainsi il n’est aucun républicain 
qui ne puisse en revendiquer sa part. * , 

, » Il est bien vrai qu’il faudra lui laisser ce coup d’œil qui 

dérobait tout au hasard ; et cette prévoyance qm le rendait 
maître de l’avénir ; et ces soudaines inspirations qui déconcer- 
taient par des ressources inespérées les plus savantes combinai- 
sons de l’ennemi ; et cet art de ranimer en un instant les courages 
ébranlés , sans que lui perditrien de son sang-froid ; et ces traits 
d’une audace sublime qui nous faisaient frémir encore pour ses 
jours longtemps après qu’il avait vaincu ; et cet héroïsme, si 
nouveau , qui plus d’une fois lui a fait mettre un frein à la vic- 
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loirc alors qu’elle lui promettait ses plus belles palmes triom- 
pliales. Tout cela sans doute était h lui ; mais cela encore était 
l’ouvrage de cet amour insatiable de la patrie et de rhumanité ; 
et c’est là un fonds toujours ouvert , que les belles actions , loin 
de l’épuiser, remplissent chaque jour davantage , et d’où chacun 
pourra toujours tirer des trésors de vertu, de grandeur véri- 
table et de magnanimité. 

• On doit remarquer, et peut être avec quelque surprise , 
tous mes efforts en ce moment pour expliquer, pour atténuer 
presque la gloire de ilonaparte ; il ne s’en offensera pas. Le dirai- 
je ! j’ai craint un instant pour lui cette ombrageuse inquiétude 
qui dans une République naissante s’alarme de tout ce qui 
semble porter une atteinte quelconque à l’égalité : mais je 
m’abusais ; la grandeur personnelle , loin de blesser l’égalité , 
en est le plus beau triomphe ; et dans cette journée même les 
républicains français doivent tous se trouver plus grands. 

» Et quand je pense à tout ce qu’il faitpour se fairepardonner 
celte gloire, à ce goût antique de la simplicité qui le distingue , 
à son amour pour les sciences abstraites, à ses lectures favorites, 
à ce sublime Ossian (i) , qui semble le détacher de la terre • 
(piand personne n’ignore son mépris profond pour l’éclat, pour 
le luxe, pour le Uste , ces méprisables ambitions des âmes 
communes ; ah ! loiu de redouter ce qu’on voudrait appeler son 
ambition , je sens qu’il nous faudra peut-être le solliciter un 
jour pour l’arracher aux douceurs de sa studieuse retraite. 
La France entière sera libre ; peut-être lui ne le sera jamais : 
telle est sa destinée. 

» Dans ce moment un nouvel ennemi l’appelle ; il est célèbre 
par sa haine profonde pour les Français , et par son insolente 
tyrannie envers tous les peuples de la terre. Que par le génie 
de Bonaparte il expie promptement l’une et l’autre ! et qu’enfin 
une paix digne de toute la gloire de la République soit imposée 
à ces tyrans des mers ! qu’elle venge la France, et qu’elle ras- 
sure le monde ! 

>• Mais , entraîné par le plaisir de parler de vous , général , 
je m’aperçois trop tard que le public immense qui vous entoure 
est impatient de vous entendre ; et vous aussi devez me repro- 
cher de retarder le plaisir que vous aurez à écouter celui qui a 
le droit de vous parler au nom de la France entière, et la dou- 
ceur de vous parler encore au nom d’une ancienne amitié. » 

L’assemblée entière brûlait d'entendre le héros de l’Italie. 


(i) n On s.iit que les poésies d'Ossian sont un des ouvrages que le 
general bunapiirtc lit avec le plus de plaisir. » 


/ 

* 

Sa conlcnaucf simple cl inoclcsle conlraalait' avec «a grande • 
rcpulalioii ; r.liacun croyait le voir commandant à la victoire au 
pont de Lodi , à Arcole , au passage du Tagliamento , ou dictant ^ 
la paix à Cainpo-Formio. Il se fait un profond silence. Ce négo- 
ciateur guerrier remet au pre'sident du Directoire la ratification 
donnée' par rempereur au traité de paix de Campo-Formîo , 
et dit : . 
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« Citoyens directeurs , le peuple français , pour être libre > * 
avait les rois à combattre. 

» Pour obtenir une Constitution fondée sur la raison , il avait ' 
dix-huit siècles de préjugés à vaincre. 

>1 La Constitution de l’an 3 et vous ,'aVez triomphé de tons 
ces obstacles. 

» La religion , la féodalité et le royalisme ont successivement 
depuis vingt siècles gonverné l’Europe ; mais de la paix que ■ 
vous venez de conclure date l’ère des gouvernemens représen- 
tatifs. 

» Yons êtes parvenus à organiser la grande nation , dont le 
vaste territoire n’est circonscrit que parce que la nature en a 
posé elle-même les limites. 

» Vous avez fait plus. , 

» Les deux plus belles parties de l’Europe , jadis si célèbres 
par les arts , les sciences et les grands hommes , dont elles furent 
le berceau , voient avec les plus grandes espérances le génie de 
la liberté sortir des tombeaux de leurs ancêtres., 

» Ce sont deux piédestaux sur lesquels les destinées vont placer 
deux puissantes nations! ‘ ► ' 

>> J’ai l’honneur de vous remettre le traité signé à Campo— 
Formio , et ratifié par sa' majesté l’empereur. La paix assure la 
liberté , la prospérité et la gloire de la République. 

» Lorsque le bonheur' du peuple français sera assis snr les 
meilleures lois organiques , l’Europe entière deviendra libre. » 

« 

A peine le héros a-t— il achevé , qu’un concert d’acclamations 
s’élève jusqu’aux nues. Vive la République ! uive Bonaparte l 
vive le général de la grande armée ! s’écrie-t-on de toutes les 
parties de l’enceinte. Ces cris sont répétés par toutes les bouches, 
et se prolongent dans la place et les rues adjacentes. 

Le citoyen Barras , président du Directoire', répond au héros ‘ 
en cès termes : , 

« Citoyen général , la nature, avare de ses prodiges, ne donne 
que de loin en loin des grands hommes à la terre ; mais elle dut 
être jalouse de marquer l’aurore de la liberté par un de .ces phé- 
nomènes , et la sublime révolution du peuple français , nouvelle 
dans l’histoire des nations , devait présenter un génie nouveau 
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dans l'Lisloire des homni<s célèbres. Le preiivicr de tous, ci loycn 
général, vous avez secoué le joug des parallèles , et, du même 
bras dont vous avez terrassé les ennemis de la République , vous 
avez écarté les rivaux que l’antiquité vous présentait. 

i« Tous les âges, tous les empires offrent des conqnérans pré- 
cédés de l’effroi , suivis de la moi tel de l'esclavage, arrosant des 
larmes dei’humanité le gerrne de leur gloire; mais vous, citoyen 
général , vous avez médité vos conquêtes avec la pensée de 
Socrate; vous avez semé tout à la fois sur vos traces la victoire 
et la liberté; vous avez réconcilié par la sagesse de votre conduite 
l’iiomme avec la guerre , et les peuples d’Italie n’ont vu dans 
l’armée Républicaine que des amis qui venaient briser leurs 
chaînes. Après dix-huit siècles, vous avez vengé la France de la 
fortune de César : il apporta dans nos champs l’asservissement, 
et la destruction ; vous avez porté dans son antique patrie la 
liberté et la vie : ainsi se trouve acquittée l’immense dette que 
le ressentiment des Gaulois avait contractée envers l’orgueil- 
leuse Rome. 

>• Mais , généreux guerrier, en ce jour solennel , lorsque vos 
mains victorieuses nous présentent la ratification de cette paix , 
constant objet des vœux du gouvernement, de cetic paix que la 
loyauté française offrit si souvent à ses ennemis , c’est surtout 
comme pacificateur du contineut que le Directoire exécutif se 
plaît à vous contempler. En vain votre modestie se refusait à 
recevoir les témoignages de l’estime et de la gratitude nationale ; 
quand, du faîte du Capitole, foulant d’un pied vainqueur les 
tombeaux humiliés des anciens maîtres du monde, vous pou- 
viez , au nom de la République française , dicter des lois , 
'vous déposez le glaive dont la patrie avait armé votre bras, et 
l’olivier de la paix èst la palme que vous préférez cueillir ! 
Quand les Appennins , les rochers du Tyrol et de la Carinlhie 
s’aplanissaient sous vos pas, quand l’épouvante générale signa- 
lait déjà votre approche du haut des remparts ennemis, vous 
arrêtez tout à coup , au seul mot de proposition de paix, votre 
marche triomphante ! Dans l’âge heureux où l’ambition se nour- 
rit du délire de la jeunesse , vous sacrifiez la certitude de succès 
brillans à la félicité de la patrie ; vous combinez savamment les 
intérêts des deux nations, et, par la plus glorieuse paix, vous 
faites tout à coup succéder à la puissance des armes françaises 
une attitude de repos plus formidable encore ! y oui prouvez 
que l’on peut cesser de vaincre sans cesser d’être grand! 

» C'est ainsi <jue, franchissant uu écueil que n’évite pas 
toujours la maturité de l’âge , vous avez brave les silflemens 
de la calomnie et les clameurs de cette tourbe d’iutrigans , 
d’ambitieux , d’ignorans , de dilapidateurs , dont un état de 
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paix anéantit )e« projet, dévoile la nullilé, et démasque les 
richesses accusatrices. Mais laissons ces vils détracteurs se con- 
sumer dans leur rage impuissante , et portons nos regards sur 
des objets plus consolans; parcourons les vastes plaines de la 
France , fertilisées par les bras généreux des vainqueurs de tant 
de rois. ’ 

» Voyons l’industrie nationale renaissante; le commerce, 
encouragé, reprendre son activité et ouvrant tous les canaux 
de l’opulence publique ; visitons les monumens augustes que 
le génie de la liberté ajoutera à tous ceux dont vous avez enri- 
chi la patrie; contemplons celte foule d’étrangers qui, attirés 
par leurs affaires et la pompe de nos fêtes nationales , inondent 
nos ports , nos roules et nos villes ; et plaisons-nous à répéter 
que si la paix , créatrice de tant de merveilles , répand sur le 
.peuple français une si grande félicité, c’est aux armées répu- 
blicaines , c’est à fa modération nationale qu’elle est due. Répé- 
tons qu’en signant la paix vous avez achevé de répondre à la 
juste confiance que le Directoire avait mise en vous. La paix 
ramène nécessairement les jours de l’ordre , replace tous les 
hommes sous le point de vue de leur utilité ; mais surtout elle 
nous procure cet avantage inappréciable de consolider le gou- 
vernement républicain , et de porter ainsi un coup terrible à 
l’insolente Angleterre, dont la conquête vous appelle. 

» Quoi de plus redoutable en effet pour tous les ennemis de 
la République que l’affermissement du gouvernement français! 
Rappelerai-je au mépris et à l’indignation des républicains la 
politique anarchique du cabinet de Londres, si constant dans 
ses projets désorganisateur» et dans sa haine pour l’ordre 
social? Il ne connaît pas l’audace de la guerre; il n’excelle que 
dans l’art de broyer des poisons et d'aiguiser des poignards. 
Vous connaissez, citoyen général, ainsi que le Directoire, 
les égorgeurs que ce gouvernement attache à la suite des 
hommes qui, revêtus de dignités éminentes, montrent un 
attachement inébranlable à la liberté et à la Consliiution. Est- 
ce donc pour payer de tels forfaits, nation trop longtemps 
abusée ! que tu te consumes en impôts I 'l'on trésor est devenu 
l’arsenal du brigandage ; la foi pnriique y préside ; et c’est 
avec le produit de ton sang et de tes sueurs que ton infâme 
ministère achète et salarie la Vendée , qu’il paie les mouvemens, 
excite les révoltes, fomente les complots et les agitations, 
sème partout les inquiétudes et les méKances, dresse les écha- 
fauds , et les iuonde du sang français!- Le q thermidor fait 
justice de cet horrible cours d’attentats ; mais bientôt ce minis- 
tère , infatigable dans le crime , convoque les sections , et les 
embrase du feu de la révolte. L’organisation prochaine du 
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gouvfiniemcnt constitutionnel dejounit tous ta» compJots ; il 
fallait »c bâter de prévenir un coup si funeste; mais il fut 
encore trompe dans sa barbare attente, et le régime constitu- 
tionnel s’établit. Enfin , c’est daus les autorités constituées qu’il 
sème le germe de la contre-révolution : la corruption pénètre 
dans les assemblées primaires ; elle donne de mauvais choix , 
et lorsque de toutes parts les armées françaises sont triom- 
phantes , les magistrats auxquels le peuple avait confié le dépôt 
de sa puissance souveraine le trahissent , l’égarent , et méditent 
de le recourber sous son antique Joug. Alors , général , vous 
pressentîtes la nécessité de l’immortelle journée du i8 fructi- 
dor. Vos braves compagnons d’armes l’appelèrent dans leurs 
adresses énergiques, quand le gouvernement la méditait dans 
sa sagesse; leurs cris généreux, du fond de l’Italie, furent 
entendus par l’armée de Sambre-et-Meuse , et son brave géné- 
ral accourut lui-même porter au gouvernement le vœu de ses 
intrépides frères d’armes. Pourquoi la mort l’a- t-elle empêché 
de jouir plus longtemps du triomphe de la liberté! Pourquoi 
le génie de la France, qui tant de fois dans les combats avait 
détourné de lui le fer homicide, n’a-tr-il pas écarté aussi le 
coup affreux qui trancha avec tant de barbarie des jours déjà 
si glorieux et si chers à tous les Français ! Immortel Hoche 1 
Comme nous Bonaparte chercheen vain ici son ami ! La patrie 
l’a perdu ! Quel spectacle touchant pour la nation , si dans 
cette mémorable journée le Directoire pouvait presser dans ses 
bras le pacificateur de l’Europe et le pacificatenr delà Vendée I 
» Ainsi donc le i8 fructidor, objet des vœux de tous les 
sincères amis de la patrie , vint accroître les nombreuses défaites 
et la honte du gouvernement anglais! Quel espoir lui reste-t-il 
maintenant? Celui de diviser les républicains entre eux, de 
diviser les Conseils, de diviser les membres du Directoire î 
c’est ce qu’il tente, ce qu’il suppose ;• et ce qu’il fait publier 
partout; mais les républicains, mais les dignes représentans , 
mais les premiers magistrats du peuple rendront vaines ces 
horribles intrigues, et leur union sera inaltérable ! J’en atteste 
le i8 fructidor. La veille on méditait l’assassinat du Directoire, 
des Conseils et des généraux ; on méditait la honte et l’escla- 
vage du peuple français; on méditait une loi favorable aux 
émigrés, à fabri de laquelle les restes impurs d’une famille 
exécrable, dont les attentats pesèrent pendant tant d’années 
sur la nation, pussent rentrer en France; on méditait enfin le 
rétablissement du trône sur les corps sanglons des fondateurs 
de la République! Le gouverneiuciit se montre; il suffit: les 
traîtres sontaneantis. Toutchange alors;lcs autorités s’épurent ; 
la justice renaît, les égorgemeos cessent, l’espoir des républi- 
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cains sc rd'veille , les réoctions s’arrêtent, le calme se rétablit," 
l’ordre revient, la oalomnie se cache, le royalisme frémit;^ 
et la signature de la paix est le complément de celte grande , 
journée! 

» Heureuse paix ! tu deviens donc la garantie la plus cer- 
taine de la Constitution du peuple Français ! Aussi le Direc-_ ' 
toire saura la conserver pour le bonheur de la patrie. Hors de •' 
la Constitution tout est orage, déchirement, massacre, tyrannie 
et esclavage. Brave armée a’Italie 1 nous avons euteudutes ser— 
mens; toutes les autres armées, tonte la France les a répétés. 
Fort de la volonté bien prononcée de la nation , le Directoire 
veillera sur toutes les ambitions; il les connaît toutes; il les 
réprimera toutes. 11 ne souffrira ni altération ni extension incons- 
titutionnelle; les masques d’un faux républicanisme ne lui en 
imposeront pas; il reconnaîtra l’amour de la République dans 
rcxercicc des vertus et dans le respect pour les lois. Le roya— • 
lisine n’échappera pas à sa surveillance sous le feint enthou- 
siasme de la liberté : eu vain il prodigue aujourd’hui d’insipides 
éloges aux mêmes hommes que naguère il abreuvait d’outrages ; 
les républicains connaissent toute la perfidie de ce nouveau 
moyen, et n’oublient pas que l’échafaud est entre eux et le 
trône. 

a Qu’ils renoncent donc à tout espoir ces conspirateurs 
incorrigibles, ces esprits turbulens et inquiets qui" se flatteul 
d’uuc division imaginaire, et espèrent en recueillir les fruits! 
Le Directoire est unnniiiie; il a l’œil ouvert sur leurs démar- 
ches. Union de républicanisme, de forces, de courage, de" 
principes, de volonté et d’estime récipro(£uc; tel est l’esprit du 
gouvernement, tel est le roc inébranlable coulre lequel toutes les 
factions viendront sc briser ! Que toutes les‘aiiarchi«^ royales 
s'anéantissent donc; que tous les hommes utiles sortent d’une 
ap.atliite <pii les déshonore ;que toutes les vertus, que tous les' 
talons se jiressent autour d’un gouvernement qui les cherche et 
lc.s appelle; que toutes les- fiertés »s'e composent de l’iiorineur 
national; (|ue tous les orgueils disparaissent devant l’honorable 
titre de citoyen et de membre de Ja grande nation ; que le bon- - 
lieur public'Soit désonnais une lutte où. chacun ainmlioiine la 
gloire de remporter le prix ! - ' 

>• Français, voilà le spectacle qu’à, leur 'retour *.vôns devez 
offrir aux généreuxdéfenseurs delà République! C’est la réfcom- 
pense qu’ils attendent de leurs long-i et pénibles travaux II 
n’est qu’une réception digne d’eux; c’està l.n félicité pubÜoue 
à faire les hoiitiours do la patrie aux enfans chéris de la victflire. 

Le moment est arrivé de leur rendre compte de la liberté , 
qu’ils ont si vaiUaimueul défendue. Qu'ils la retrouvent par- 
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tout , dans nos cœurs , sur nos lèvres, dans nos temples , dans 
nos institutions , dans nos fêtes , dans les campagnes comme 
dans nos cites ; et forcez ainsi les favoris de la gloire à dire en 
vous voyant : nous avons vaincu pour des hommes libres ! 

» Enfin couronnez, citoyen général , une si belle vie par 
une conquête que la grande nation doit à sa dignité outragée. 
Allez, par le châtiment du cabinet de Londres, effrayer, les 
gouvcrnemens insensés qui tenteraient encore de méconnaître 
la puissance d’un peuple libre ! Votre cœur est le temple de 
l’honneur républicain ; c’est à ce puissant génie qui vous embrase 
que le Directoire confie cette auguste entreprise. Que les vain.» 
queurs du Pô, du Rhin et du Tibre marchent sur vos pas ; 
l’Océan sera fier de les porter : c’est un esclave indompté qui 
rougit de ses chaînes; il invoque en mugissant le courroux de 
la terre contre le tyran oppresseur de ses flots. 11 combattra 
pour TOUS ; c’est à l’hoinrae libre que les élémens sont soumis. 
Pompée ne dédaigna pas d’écraser les pirates; plus grand que 
ce Romain , allez enchaîner ce gigantesque forban qui pèse sur 
les mers ; allez punir dans Londres des outrages trop long- 
temps impunis ! De nombreux adorateurs de la liberté vous 
atteudeut ; vous êtes le libérateur que l’humanité outragée 
appelle par ses cris plaintifs. 

» A peine l’étendard tricolore fl ottera-t-il sur ces bords ensam 
glantés , qu’un cri unanime de bénédictions annoncera votre 
présence; et, apercevant l’aurore du bonheur, celte nation 
généreuse vous accueillera comme des libérateurs qui viennent 
non pour la combattre et l’asservir, mais mettre un terme à 
ses maux. Vous ne trouverez d’ennemi que le crime. Le crime 
seul soutiènt ce gouvernement perfide ; terrassez-le ! et que 
bientôt sa chute .apprenne au monde que si le peuple français 
fst le bienfaiteur de l’Europe, il est aussi-le vengeur des droits 
des nations ! » ' 




» En termininit le président du Directoire tend les bras au 
héros de l’Italie, et lui donne, au nom du peuplé français, l’ac- 
colade fraternelle ; les autres membres. du Directoire, cedant 
aussi au sentiment qui- les transporte, se pressent autour du 
héros , le serrent dans leurs bras , et l’embrassent avec émotion. 
Tous' les* spectateurs sont attendris , tous regrettent de ne 
pouvoir aîissi presser contre leur sein le général qui a si bien 
mérité de la patrie, et lui payer Icnr part de la reconnaissance 
nationale. 

>• Le général descend de l’autel , et le ministre des relations 
extérieures le conduit à un fauteuil qui lui avait été préparé eu 
avant du corps diplomatique. 
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V » Le CoDsemtoire de musique exécute k CAan/Ju retour, 
paroles du citojreu Chénier, musique du citoyen Méhul. » 

( 11 y eut ensuite une présentation de drapeaux ; Andreosay et 
Jonbert prononcèrent des discours analogues à cette cérémonie, et 
auxquels Barras répondit. La félc se termina par un banquet. ) 
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